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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN§AISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE TUNISIENNE SUR
L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise et le Gouvernement de la Rdpublique
Tunisienne ci-apr~s ddnommds "les Parties contractantes",

Ddsireux de renforcer la cooperation 6conomique entre les deux Etats et de crder des
conditions favorables pour les investissements frangais en Tunisie et tunisiens en France,

Persuades que 'encouragement et la protection de ces investissements sont propres i
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'intdr~t de
leur ddveloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article I

Pour rapplication du present accord :

1) Le terme "investissement" ddsigne des avoirs tels que les biens, droits et intdrets de
toutes natures et, plus particulierement mais non exclusivement :

a) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels tels que les hypo-
th~ques, privileges, usufruits, cautionnements et droits analogues;

b) les actions, primes d'6mission et autres formes de participation, m~me minoritaires
ou indirectes, aux socidtds constitutes sur le territoire de lune des Parties contractantes;

c) les obligations, crdances et droits i toutes prestations ayant valeur 6conomique;

d) les droits d'auteur, les droits de propridt6 mdustrielle (tels que brevets d'invention,
licences, marques ddposdes, modules et maquettes industrielles), les proc~ds techniques,
les noms ddposds et la clientele;

e) les concessions accorddes par la loi ou en vertu d'un contrat notamment les conces-
sions relatives A la prospection, la culture, r'extraction ou lexploitation de richesses natu-
relies, y compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes,

6tant entendu que lesdits avoirs doivent ftre ou avoir &6 investis conformdment A la
1gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est effectua.

Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualifi-
cation d'investissement, A condition que cette modification ne soit pas contraire i la lgis-
lation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est rdalis6.

2. Le terme "nationaux" ddsigne les personnes physiques poss~dant la nationalit6 de
lune des Parties contractantes.
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3. Le terme "soci~ts" d~signe toute personne morale constitute sur le territoire de
rune des Parties contractantes conform~ment A la legislation de celle-ci et y poss~dant son
siege social ou contr6le directement ou indirectement par des nationaux de l'une des Par-
ties contractantes ou par des personnes morales poss~dant leur siege social sur le territoire
de l'une des Parties contractantes et constitutes conform~ment A la l6gislation de celle-ci.

4. Le terme "revenus" d~signe toutes les sommes produites par un investissement, tels
que b~n~fices, redevances ou int~rts, durant une p~riode donn~e.

Les revenus de l'investissement et, en cas de r~investissement, les revenus de leur rein-
vestissementjouissent de la mEme protection que l'investissement.

5. Le Pr6sent accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi
qu'A la zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s d~fmie comme la zone
6conomique et le plateau continental qui s'6tendent au-del de la limite des eaux territoria-
les de chacune des Parties contractantes et sur lesquels elles ont, en conformit avec le Droit
International, des droits souverains et une juridiction.

Article H

Chacune des Parties contractantes admet et encourage dans le cadre de sa legislation
et des dispositions du present Accord, les investissements effectus par les nationaux et so-
ci~t~s de l'autre Partie sur son territoire et dans sa zone maritime.

Article III

Chacune des Parties contractantes s'engage i assurer sur son territoire et dans ses zones
maritimes, un traitement juste et 6quitable, conform~ment aux principes du Droit interna-
tional, aux investissements des nationaux et soci~t6s de rautre Partie et a faire en sorte que
lexercice du droit ainsi reconnu ne soit entrav6 ni en droit, ni en fait.

Article IV

1. Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime:
- aux nationaux ou soci~t~s de l'autres Partie en ce qui concerne leurs investissements

et activit6s li~es A ces investissements, en particulier la gestion, l'utilisation, la jouissance
et la cession de ces investissements;

- ainsi qu'aux nationaux autoris~s, conform~ment A la lgislation en vigueur sur son ter-
ritoire ou dans ses zones maritimes, A travailler au titre d'un investissement;

un traitement non moins favorable que celui accord6 A ses nationaux ou soci~t~s, ou le
traitement accord6 aux nationaux ou soci~t~s de la nation la plus favoris~e, si celui-ci est
plus avantageux.

2. Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privil~ges qu'une Partie contractante ac-
corde aux nationaux ou soci~t~s d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son asso-
ciation A une zone de libre 6change, une union douani~re, un march6 commun ou toute autre
forme de cooperation 6conomique r~gionale.
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3. Les dispositions du pr6sent Article ne s'appliquent pas en mati~re fiscale.

Article V

1. Les investissements effectu~s par des nationaux ou soci~t~s de l'une ou l'autre des
Parties contractantes b~n~ficient, sur le territoire et dans la zone maritime de l'autre Partie
contractante, d'une protection et d'une s~curit6 pleines et enti~res.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de natio-
nalisation ou toutes autres mesures dont l'effet est de d~poss~der, directement ou indirecte-
ment, les nationaux et soci~t~s de l'autre Partie des investissements leur appartenant, sur
leur territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilit6 publique et i con-
dition que ces mesures ne soient pas discriminatoires.

Les mesures de d~possession qui pourraient Etre prises doivent donner lieu au paie-
ment d'une indemnit prompte et adequate dont le montant doit correspondre A la valeur
r~elle des investissements concerns la veille dujour ou ces mesures sont prises ou connues
du public.

Cette indemnit6, son montant et ses modalit~s de versement sont fixes au plus tard 6 la
date de la d~possession. Cette indemnit6 est effectivement realisable, vers~e sans retard et
librement transferable.

3. Les nationaux ou soci~t~s de l'une des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit arm6, revolution, 6tat d'urgence
national ou r~volte survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de 'autre Partie con-
tractante, b~n~ficieront, de la part de cette demi~re, d'un traitement non moins favorable
que celui accord6 A ses propres nationaux ou soci~t~s ou i ceux de la Nation la plus favo-
ris~e.

Article VI

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont &6 effectu~s par des nationaux ou soci6t6s de rautre Partie contractan-
te, accorde a ces nationaux ou soci~t~s le libre transfert :

a) des intr~ts, dividendes, b~n~fices et autres revenus courants;

b) des redevances dcoulant des droits incorporels d~sign6s au paragraphe 1, lettres d)
et e) de l'Article I;

c) des versements effectus pour le remboursement des emprunts r~guli~rement con-
tracts;

d) du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investissement,
y compris les plus-values du capital investi;

e) des indemnit~s de d~possession ou de perte pr~vues A l'Article 5, paragraphes 2 et
3 ci-dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont &6 autoris~s A travailler sur
le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractant, au titre d'un investisse-
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ment agr 6, sont 6galement autoris~s A transfrrer dans leur pays d'origine une quotit6 ap-
propri~e de leur r~munrration.

Les transferts vis~s aux paragraphes precedents sont effectu~s sans retard au taux de
change normal officiellement applicable i la date du transfert, aprrs accomplissement des
procedures en vigueur, dans la mesure oii elles ne portent pas atteinte A la libert6 de trans-
fert.

Article VII

Dans la mesure oui la rrglementation de l'une des Parties contractantes prrvoit une ga-
rantie pour les investissements effectu~s A l'tranger, celle-ci peut 6tre accord~e, dans le ca-
dre d'un examen cas par cas, i des investissements effectu~s par des nationaux ou socirt~s
de cette Partie sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie.

Les investissements des nationaux et socirtrs de l'une des Parties contractantes sur le
territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie ne pourront obtenir la garantie visre i
l'alinra ci-dessus que s'ils ont, au prralable, obtenu l'agrrment de cette demirre Partie.

Article VIII

Tout diffrrend relatif aux investissements, entre l'une des Parties contractantes et un
national ou une socirt6 de 'autre Partie contractante est, autant que possible, rrgl6 A 'amia-
ble entre les deux parties concemees.

Si un tel diffrrend n'a pas pu Etre rrgl6 dans un dalai de six mois A partir du moment
oft il a 6 soulev6 par l'une ou l'autre des parties au diffrrend, il est soumis i la demande
de l'une ou l'autre de ces parties i l'arbitrage du Centre International pour le Riglement des
Diffrrends relatifs aux Investissements (C.I.R.D.I.) cr66 par la Convention pour le regle-
ment des diffrrends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats,
signge i Washington le 18 mars 1965.

Article IX

Si rune des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donnre pour un investisse-
ment rralis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie, effectue des verse-
ments i l'un de ses nationaux ou i l'une de ses socirtrs, elle est, de ce fait, subrogre dans
les droits et actions de ce national ou de cette socirt&

Lesdits versements n'affectent pas les droits du bnrficiaire de la garantie i recourir au
C.I.R.D.I. ou A poursuivre les actions introduites devant lui jusqu'i l'aboutissement de la
procddure.

Article X

Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de lune des Parties
contractantes i l'Agard des nationaux et socirtrs de l'autre Partie contractante sont regis,
sans prejudice des dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans la
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mesure ou celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont pr~vues
par le present accord.

Article XI

1. Les diff~rends relatifs A l'interpr~tation ou A l'application du present Accord doivent
Etre r~gl~s, si possible, par la voie diplomatique.

2. Si dans un d~lai de six mois A partir du moment ofi il a 6t6 soulev6 par l'une ou l'autre
des Parties contractantes, le diff~rend n'est pas r~gl6, il est soumis, A la demande de l'une
ou 'autre Partie contractante, i un Tribunal d'arbitrage.

3. Ledit Tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la mani~re suivante:

Chaque Partie contractante d~signe un membre, et les deux membres d~signent, d'un
commun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm President par les deux Par-
ties contractantes. Tous les membres doivent 8tre nomm~s dans un d~lai de trois mois A
compter de la date laquelle une des Parties contractantes a fait part i l'autre Partie con-
tractante de son intention de soumettre le diff~rend A arbitrage.

4. Si les d~lais fix6s au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas k6 observes, lune ou l'autre
Partie contractante, en l'absence de tout accord applicable, invite le Secr~taire G&n~ral de
l'Organisation des Nations-Unies A proc~der aux designations n~cessaires. Si le Secr~taire
G~n~ral est ressortissant de lune ou rautre Partie contractante ou si, pour une autre raison,
il est emp&ch dexercer cette fonction, le Secr6taire G~n~ral adjoint le plus ancien et ne
poss~dant pas la nationalite de lune de Parties contractantes proc~de aux designations n6-
cessaires.

5. Le Tribunal d'arbitrage prend ses decisions A la majorit6 des voix. Ces decisions
sont d~finitives ci ex~cutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le Tribunal fixe lui-m~me son rbglement. I1 interpr~te la sentence i la demande de
l'une ou l'autre partie contractante. A moins que le Tribunal n'en dispose autrement, compte
tenu de circonstances particuli~res, les frais de la proc6dure arbitrale, y compris les vaca-
tions des arbitres, sont r6partis 6galement entre les Parties.

Article XII

Chacune des Parties notifiera i rautre l'accomplissement des proc6dures internes re-
quises en ce qui la conceme, pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, qui prendra effet
un mois apr~s le jour de la r6ception de la demire notification.

A compter de son entr6e en vigueur, le pr6sent Accord annule et remplace les conven-
tions entre la R6publique frangaise et la R6publique tunisienne sur les relations 6conomi-
ques et la protection des investissements en date du 9 aofit 1963, et sur la protection des
investissements en date du 30 juin 1972.

L'accord est conclu pour une dur6e initiale de quinze ans; il restera en vigueur apr~s ce
terme, moins que l'une des Parties ne le d6nonce par la voie diplomatique avec pr6avis
d'un an.
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A rexpiration de la p6riode de validit6 du pr6sent accord, les investissements effectu6s
pendant qu'iI 6tait en vigueur continueront de b6n6ficier de la protection de ses dispositions
pendant un p6riode suppl6mentaire de quinze ans.

Fait A Paris le 20 octobre 1997 en deux originaux, chacun en langue frangaise et en lan-
gue arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

DOMINIQUE STRAUSS-KAHN

Pour le Gouvernement de la R~publique Tunisienne:

MOHAMMED GHANNOUCHI



Volume 2103, 1-36555

1997 . 1S20O YiJ.p-

.. ,I

L,.J. L. &

,jAJ .~l



Volume 2103, 1-36555

41 -,Li Loj 3 J2 iauj.!.il .-.

.. . -. ,. L I I i4 I ,; 4 Z,,.,., -Z.t LL-IL:. 4, 6 LvJ 5 ,L LiU .JI c -.. i t - ~L, r L f.*'J~I

:.I--(,/I'I " ,.Ll. -,i trS ,I.. -,. , Im. WUz.

1963 ,,4l 9 & L-. .J., ,I 'y

.r-JI AJ;- L I.I1972 I, 30 &J- cjlj I



Volume 2103, 1-36555

x J

-L-y.I1 IA% AIU~, J~I Ll .tj 4;j~ .&.iU

J.r .. t, : V4 -SZ t Z ryii h.b ..,. j.La I - 2

J., :JU* AL Ur., ., , J 5, -3

.LiL41 ~J~J ~iL4I ~J~aI .~ ~LI - t,.j I LI -I



Volume 2103, 1-36555

-iJ~ U.b JW ;.,WL~

& • U-4.Il Lzo j.- V; t , Up; .; ~ , . ;II

SI Uh. L.;PO. A; IS %a. I U I

.1965 ._)L. 18 ,i .

LJI' z & I j ;_I



Volume 2103, 1-36555

3, 2 i +J . ., , ,-- " S. .. - , 1.• . 5il " I >al, O{Jt

.1;,ui;- I, U L. I j J ,, LU I;., _M iL- I., . 3 1 1., ; 1U .:,

3j.%e ..;..IL .JWq.Lt.,, L.,L ,.i~L c

-9 VI I I j



Volume 2103, 1-36555

L#,,s U~ L.+ N, J.II ~ ~ - 2

z- h ~ja4! VI .iJ1IJ; .1 t I ja- l - 3

ow ti3 LU , J.A.. LI h LJ

Ze* ZeSUfI -~I~L,I L j ) t; I - L~ 3



Volume 2103, 1-36555

Z6 . J I il - ,i_ q 1, L* . " 4.,), Jf :,4 - I

" ....l a.LI JI OLS it LLc..) .,1 ! t I C& ,. . '

I.J., ;L4,t. 4,,. I 4 . . ...I -L , I

i 5 4  L 4,Iz.,.,.:.aw~ ~ ~ ~ ~~ ~~;L ,.i, .L.'t, at..t .., ..'Z,.,.. -z_

-- JI . * L V I AL I. I V f I L Lx) -3

.L. .J.,a LiI LUP - ., . 1 t. ..,o.
,Lc Z6WI * o Z,<z I l.- 2

j A-Ljaf U, A*J L: ii i U& .J Uy "- 0 L. jiJI

L,- ~ ~ ~ ~ ~ 4 U, I III , .



Volume 2103, 1-36555

;.L. J 6 'L. "-I Za 4L;jl L41 ,L "CAVU," ;,L,.A (4

cjljL-Nls C .,IIK

;JL.- Vii

jU;Vl UA j4L, (5

"J.-AL VL L-:S

aLLI A-4 L. JI ,I.LzE 4jUll j,,.Llj LiLa j'i

-u L" L#) aA VJ1j, e-j"-

14 4-1

Vi jjb JY

rL-,.Ij
"ij Aq";

ZUL., .,)j.J) Zkp;Li)l L;31.4 Uj,6j

AiL%-Il jWl

*;w i I U-1; U . Lk



Volume 2103, 1-36555

JU.. b .&L . .L- ijL.. i ,. U

. .. ,J i., !.L Jf_ ;, : .1 ~

A-1 j.,.". Lp kL .' '

:-4 J. l .' l u

.,w.L•l ,t juU L I ,, Zi b. J,- I -.U" J



Volume 2103, 1-36555

L... I. Zti 'VI Ljs L,-r . I. '_ -

L4 ,u2 . ,, i . L -..t.I L ; L L.t. ,j- ti,

: IJ.'I Lt . It
W~..Y~ ~L4I 1 KL. - I~ uJi; I



Volume 2103, 1-36555

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA
ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF
INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Tu-
nisia, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to strengthen economic cooperation between the two States and to create
favourable conditions for French investments in Tunisia and for Tunisian investments in
France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to stimu-
late transfers of capital and technology between the two countries in the interest of their
economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article I

For the purpose of this Agreement:

1. The term "investment" shall apply to assets such as property, rights and interests of
any nature and more specifically but not exclusively, to:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mortgages, liens,
usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, even if minority or indi-
rect, in companies constituted in the territory of either Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents of invention, licences, reg-
istered trade marks, industrial mock-ups and models), technical processes, registered trade
names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including concessions to
prospect for, cultivate, extract or exploit natural resources, including those situated in the
maritime zones of the Contracting Parties,

it being understood that the said assets shall be or shall have been invested in accor-
dance with the legislation of the Contracting Party in whose territory or maritime zone the
investment is made.

No change in the form in which assets are invested shall affect their status as an invest-
ment, provided that the change is in accordance with the legislation of the Contracting Party
in whose territory or maritime zone the investment is made.

2. The term "nationals" shall mean natural persons having the nationality of either
Contracting Party.
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3. The term "companies" shall mean bodies corporate established in the territory of
either Contracting Party in accordance with that Party's legislation and having their regis-
tered office there, or controlled, directly or indirectly, by nationals of a Contracting Party
or by bodies corporate having their registered office in the territory of a Contracting Party
and established in accordance with that Party's legislation.

4. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment, such as
profits, royalties or interest, during a given period.

Income from investment and from any reinvestment of that income shall enjoy the
same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall apply to the territory of each Contracting Party and to the mar-
itime zone of each Contracting Party, which is herein defined as the economic zone and the
continental shelf which extend beyond the limit of the territorial waters of each of the Con-
tracting Parties and over which they have, in accordance with international law, sovereign
rights and jurisdiction.

Article H

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legislation and
with the provisions of this Agreement, investments made in its territory and maritime zone
by nationals and companies of the other Party.

Article III

Each Contracting Party undertakes to accord, in its territory and maritime zones, fair
and equitable treatment, in conformity with the principles of international law, to the in-
vestments of nationals and companies of the other Party and to ensure that the exercise of
the right so granted is not impeded either de jure or de facto.

Article IV

1. Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord:

- To nationals or companies of the other Contracting Party, in respect of their invest-
ments and activities in connection with such investments, in particular the management,
use, enjoyment and transfer of such investments;

- And to nationals authorized, under the legislation in force in their territory or their
maritime zones, to work in connection with an investment;

treatment that is no less favourable than that accorded to its own nationals or compa-
nies or the treatment accorded to nationals or companies of the most favoured nation,
whichever is more advantageous.

2. Such treatment shall not, however, include privileges which are extended by a Con-
tracting Party to nationals or companies of a third State by virtue of its participation in or
association with a free trade area, customs union, common market or any other form of re-
gional economic cooperation.
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3. The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.

Article V

1. Investments made by nationals or companies of one Contracting Party shall be fully
and completely protected and safeguarded in the territory and maritime zone of the other
Contracting Party.

2. Neither Contracting Party shall take any expropriation or nationalization measures
or any other measures having the effect of directly or indirectly dispossessing nationals or
companies of the other Party of their investments in its territory or maritime zone, except
for reasons of public interest and on condition that such measures are not discriminatory.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and ade-
quate compensation the amount of which must be equivalent to the real value of the invest-
ments in question on the day before that on which the measures were taken or became
known to the public.

The amount and manner of payment of such compensation shall be determined not lat-
er than the date of dispossession. The compensation shall be effectively realizable, paid
without delay and freely transferable.

3. Nationals or companies of one Contracting Party who have suffered losses on their
investments as a result of war or any other armed conflict, revolution, state of national
emergency or uprising in the territory or maritime zone of the other Contracting Party shall
be accorded by the latter Party treatment no less favourable than that accorded to its own
nationals or companies or to those of the most favoured nation.

Article VI

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been made
by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to those nationals or
companies freedom of transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other income;

(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article I, paragraph 1 (d)
and (e);

(c) Payments made in reimbursement of duly contracted loans;
(d) Proceeds of the complete or partial liquidation or transfer of the investment, in-

cluding appreciation of the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article V, paragraphs 2
and 3 above.

Nationals of either Contracting Party who have been authorized to work in the territory
or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an approved investment
shall also be authorized to transfer to their country of origin an appropriate portion of their
remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be made without delay, at
the normal rate of exchange officially applicable on the date of transfer, upon the comple-
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tion of the procedures in force, insofar as such procedures do not adversely affect freedom
of transfer.

Article VII

Insofar as the regulations of a Contracting Party provide for guaranteeing external in-
vestments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case review, for invest-
ments made by nationals or companies of that Party in the territory or maritime zone of the
other Party.

Investments made by nationals and companies of one Contracting Party in the territory
or maritime zone of the other Party may be granted the guarantee provided for in the pre-
ceding paragraph only with the prior consent of the latter Party.

Article VIII

Any dispute relating to investments arising between a Contracting Party and a national
or company of the other Contracting Party shall, as far as possible, be settled amicably be-
tween the two parties concerned.

Any such dispute which has not been settled within six months after it arises shall, at
the request of either party to the dispute, be submitted for arbitration to the International
Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID), established by the Convention on
the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other States, signed
at Washington on 18 March 1965.

Article IX

If either Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an investment
made in the territory or maritime zone of the other Contracting Party, makes payments to
one of its own nationals or companies, it shall thereby be subrogated to the rights and ac-
tions of that national or company.

Such payments shall be without prejudice to the right of the beneficiary of the guaran-
tee to have recourse to ICSID or to prosecute actions instituted before that body until the
proceedings are completed.

Article X

Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Contracting
Party vis-A-vis nationals or companies of the other Contracting Party shall be governed,
without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of that undertaking, in-
sofar as its provisions are more favourable than those laid down by this Agreement.

Article XI

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall, as far
as possible, be settled through the diplomatic channel.
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2. Any dispute which has not been settled within six months after it arises shall be sub-
mitted, at the request of either Contracting Party, to an arbitral tribunal.

3. The tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows:

Each Contracting Party shall designate one member, and the two said members shall,
by mutual consent, designate a national of a third State who shall be appointed Chairman
by the two Contracting Parties. All the members shall be appointed within three months of
the date on which one Contracting Party notifies the other Contracting Party of its intention
to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, either Contract-
ing Party may, in the absence of any applicable agreement, invite the Secretary-

General of the United Nations to make the necessary appointments. If the Secretary-
General is a national of either Contracting Party or if, for any other reason, he is prevented
from performing that function, the most senior Under-Secretary-General who is not a na-
tional of either Contracting Party shall make the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such decisions shall
be final and binding as of right on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award at the
request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise, taking special
circumstances into consideration, the cost of the arbitral proceedings, including the arbitra-
tors' fees, shall be divided equally between the Parties.

Article XII

Each Party shall notify the other of the completion of the respective internal procedures
required by it for the entry into force of this Agreement, which shall take place one month
after the date of receipt of the last such notification.

As from its entry into force, this Agreement cancels and supersedes the conventions
between the French Republic and the Republic of Tunisia on economic relations and pro-
tection of investments, dated 9 August 1963, and on the protection of investments, dated 30
June 1972.

The Agreement is concluded for an initial period of 15 years. It shall remain in force
thereafter unless one year's notice of termination is given by one of the Parties through the
diplomatic channel.

Upon the expiry of this Agreement, investments made while it was in force shall con-
tinue to be protected by its provisions for an additional period of 15 years.
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DONE at Paris on 20 October 1997, in two originals, each in French and Arabic, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

DOMINIQUE STRAUSS-KAHN

For the Government of the Republic of Tunisia:

MOHAMMED GHANNOUCHI
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

CONVENTION D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE CIVILE ET
COMMERCIALE ENTRE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LA
REtPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvemement de la R~publique
Orientale de l'Uruguay

D6sireux de promouvoir 'entraide judiciaire entre la R6publique Frangaise et la R6pu-
blique Orientale de l'Uruguay en mati~re civile et commerciale, et de contribuer ainsi au
d6veloppement de leurs relations sur le fondement des principes de la souverainet6 natio-
nale et de l'6galit6 des droits et avantages r~ciproques, ont r~solu de conclure la pr6sente
convention:

Article I er

Chacun des deux Etats s'engage i accorder i l'autre une entraide judiciaire en matibre
civile et commerciale.

Le Minist~re de la Justice de la R~publique Frangaise et le Ministbre de l'Education et
de la Culture de la R~publique Orientale de l'Uruguay sont d6sign~s comme autorit~s cen-
trales charg6es de satisfaire aux obligations d6flnies dans la pr6sente convention.

Les autorit6s centrales correspondent directement entre elles dans la langue de lEtat
requis et leur intervention est gratuite.

CHAPITRE I. L'ACCES A LA JUSTICE

Article 2

Les nationaux d'un Etat et les personnes physiques r~sidant habituellement sur le ter-
ritoire de cet Etat ne peuvent se voir imposer ni caution ni d6p6t sous quelque d6nomination
que ce soit lorsqu'ils sont demandeurs ou intervenants devant les tribunaux de lautre Etat.
La meme rbgle s'applique au versement exig6 des demandeurs ou intervenants pour garantir
les frais judiciaires.

Article 3

Les personnes physiques ressortissantes d'un Etat ou r6sidant habituellement sur le ter-
ritoire de cet Etat sont admises au b6n6fice de l'aide judiciaire dans l'autre Etat dans les m&-
mes conditions que si elles 6taient ressortissantes de ce demier ou y r6sidaient
habituellement.

En mati~re d'obligations alimentaires ou de conflit relatif A la garde d'un mineur ou au
droit de visite, l'aide judiciaire est accord6e de plein droit sans condition de ressources.
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Article 4

Lorsqu'une personne a 6t6 admise au b~n~fice de laide judiciaire dans l'un des deux
Etats A l'occasion d'une procedure ayant donn6 lieu i une decision, elle b~n~ficie, sans nou-
vel examen, de raide judiciaire dans rautre Etat pour obtenir la reconnaissance ou l'ex~cu-
tion de cette decision.

Article 5

Les dispositions du present chapitre s'appliquent aux personnes morales constitutes,
autoris~es ou enregistr~es conform6ment aux lois de l'un des deux Etats.

Article 6

La demande d'aide judiciaire peut tre adress~e A l'autorit6 comptente de l'Etat requis
par l'interm~diaire des autorit~s centrales.

La demande doit tre accompagn6e d'un document officiel attestant des ressources
du requ6rant, sous reserve de l'application des dispositions de l'Article 3 alin6a 2 et de
l'Article 4.

CHAPITRE II. LA NOTIFICATION DES ACTES

Article 7

Lorsqu'un acte judiciaire ou extrajudiciaire est destin6 A une personne r6sidant sur le
territoire de 'autre Etat, l'autorit6 centrale de I' Etat requ6rant le transmet A l'autorit6 cen-
trale de 'Etat requis.

La demande est accompagn6e de l'acte non traduit, en double exemplaire, et de la for-
mule module bilingue annex6e A la pr6sente convention qui identifie les 616ments essentiels
de lacte.

La formule module est compl6t6e dans la langue de 'Etat requ6rant.

Article 8

L'autorit6 centrale de l'Etat requis fait proc6der A la notification de racte.

La preuve de la notification ou de la tentative de notification se fait au moyen d'un r6-
c6piss6 ou d'une attestation de rautorit6 requise. Ces documents, accompagn6s d'un exem-
plaire de racte, sont retoum6s i l'autorit6 centrale de rEtat requ~rant par rautorit6 centrale
de l'Etat requis.

Les services de lEtat requis ne peuvent donner lieu au paiement ou au remboursement
de taxes ou de frais.
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Article 9

Chaque Etat a la facult6 de faire procdder aux notifications directement et sans con-
trainte par les soins de ses agents diplomatiques ou consulaires.

Article 10

Les articles prdcddents ne font pas obstacle i ce que la partie intdressde puisse faire
proceder A ses frais A la notification d'un acte selon les modes en vigueur dans l'Etat de des-
tination.

CHAPITRE Ill. L'OBTENTION DES PREUVES

Article 11

L'autorit6 judiciaire d'un Etat peut demander, par commission rogatoire, A 'autorit6 ju-
diciaire de l'autre Etat de procdder aux mesures d'instruction qu'elle estime ndcessaires dans
le cadre de la procedure dont elle est saisie.

La commission rogatoire doit 8tre accompagnde d'une traduction dans la langue de
rEtat requis. Elle est adressde par rautorit6 centrale de 'Etat requdrant A rautorit6 centrale
de 'Etat requis qui la fait parvenir A rautorit6 judiciaire comptente.

Article 12

L'autorit6 judiciaire requdrante peut demander que les parties intdressdes et, le cas
6chdant, leurs reprdsentants soient informds directement de la date et du lieu oil il sera pro-
c~d i la mesure sollicitde, afin qu'ils puissent y assister.

Article 13

L'autorit6 judiciaire qui proc~de A 'exdcution d'une commission rogatoire applique sa
loi interne en ce qui concerne les formes A suivre.

Toutefois, il est ddfdr6 A la demande de l'autorit6 requdrante tendant A ce qu'il soit pro-
c~d suivant une forme spdciale, A moins que celle-ci ne soit incompatible avec la loi de
'Etat requis, ou que son application ne soit pas possible, soit en raison des usages judiciai-

res de 'Etat requis, soit de difficultds pratiques.

La commission rogatoire doit 8tre exdcutde d'urgence.

Article 14

L'exdcution de la commission rogatoire ne peut 8tre refusde que si elle ne rentre pas
dans les attributions de l'autorit6 judiciaire de 'Etat requis ou si cette demi~re la juge de
nature A porter atteinte A sa souverainet6, A sa sdcurit& ou 'estime manifestement contraire
A l'ordre public de 'Etat requis.



Volume 2103, 1-36556

L'ex&cution ne saurait &re refus6e pour le seul motif que la loi de 'Etat requis reven-
dique une comptencejudiciaire exclusive dans l'affaire en cause ou ne connait pas de voies
de droit r6pondant A l'objet de la demande port6e devant I'autorit6 judiciaire requrante.

Article 15

Les pi~ces constatant 'ex6cution de la commission rogatoire sont transmises par lauto-
rit6 judiciaire requise A l'autorit6 judiciaire requ~rante par l'interm6diaire des autorit6s cen-
trales.

Article 16

L'ex~cution de la commission rogatoire ne peut donner lieu au remboursement de taxes
ou de frais, de quelque nature que ce soit.

Toutefois, rEtat requis peut exiger, avant l'accomplissement d'une expertise ou 'appli-
cation d'une forme sp6ciale, l'assurance qu'une somme suffisante a 6 pr6alablement con-
sign6e pour le remboursement des frais et des honoraires qui en r6sulteront.

Article 17

Chaque Etat a la facult6 de faire ex6cuter sans contrainte les commissions rogatoires
sur le territoire de 'autre Etat par ses agents diplomatiques ou consulaires.

CHAPITRE IV. LA RECONNAISSANCE ET L'EXtCUTION

DES DECISIONS JUDICIAIRES ET ARBITRALES

Article 18

Les d6cisions rendues par les juridictions d'un Etat sont reconnues et peuvent 8tre d6-
clar6es ex6cutoires dans l'autre Etat si elles r6unissent les conditions suivantes :

1 - la decision 6mane d'une juridiction internationalement comptente selon le droit de
'Etat requis ou selon les r~gles 6nonc6es A l'Article 19;

2 - la d6cision ne peut plus faire l'objet d'un recours ordinaire dans l'Etat d'origine et
est ex&utoire; toutefois, en mati~re d'obligations alimentaires, de droit de garde d'un mi-
neur ou de droit de visite, la decision peut tre simplement ex~cutoire dans rEtat d'origme;

3 - les parties ont 6t6 r6gulirement cit6es, repr6sent6es ou d6clar6es d6faillantes;

4 - la d6cision n'est pas manifestement contraire A l'ordre public de l'Etat requis;

5 - un litige entre les mEmes parties, fond6 sur les mEmes faits et ayant le m~me objet
que dans I'Etat d'origine :

* n'est pas pendant devant un tribunal de l'Etat requis premier saisi, ou

* n'a pas donn6 lieu i une d6cision rendue sur le territoire de 'Etat requis A une date

ant~rieure A celle de la decision pr~sent~e i l'ex~quatur, ou
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* n'a pas donn6 lieu A une d6cision rendue dans un Etat tiers i une date ant~rieure A

celle de la decision pr~sent~e A l'ex~quatur et r~unissant les conditions ncessaires A sa re-
connaissance dans l'Etat requis.

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une d6cision relative i la garde d'un mineur, les trois causes
de refus qui precedent ne peuvent s'appliquer que s'il s'est 6coul6 un d~lai de 8 mois entre
le d6part du mineur de 'Etat sur le territoire duquel il avait sa residence habituelle et la date
d'introduction de la procedure d'ex~quatur dans rEtat requis.

Article 19

Le tribunal d'origine est consid~r6 comme competent au sens de la convention:

I - lorsque, lors de l'introduction de l'instance, le d~fendeur avait son domicile ou sa
r6sidence habituelle dans 'Etat d'origine;

2 - lorsque, lors de lintroduction de l'instance, le d6fendeur avait dans l'Etat d'origine
un 6tablissement ou une succursale de nature commerciale, industrielle ou de nature analo-
gue et s'il a 6t6 cit& dans cet Etat pour un litige relatif A 'activit6 de l'tablissement ou de la
succursale consid6r~s;

3 - lorsque, en mati~re extra contractuelle, le dommage ou le fait g~n~rateur du dom-
mage sur lequel est fond~e l'action en dommages-int~ret est survenu dans rEtat d'origine;

4 - lorsque l'action a pour objet une contestation relative A un immeuble situ6 dans
rEtat d'origine;

5 - lorsqu'en mati~re contractuelle, le d~tendeur s'est soumis express~ment A la comp&
tence du tribunal de l'Etat d'origine par une stipulation attributive de competence;

6 - lorsque le d6fendeur a pr~sent6 des defenses au fond sans avoir contest6 la comp6-
tence du tribunal;

7 - lorsque, en matiere contractuelle, l'obligation qui a servi de base i la demande a 6t6
ou devait &tre ex~cut~e sur le territoire de rEtat d'origine;

8 - lorsque, en mati~re d'obligations alimentaires, le d~biteur ou le cr~ancier d'aliments
avait sa rsidence habituelle dans l'Etat d'origine ou lorsque le d~biteur et le cr~ancier d'ali-
ments avaient la nationalit6 de rEtat d'origine lors de rintroduction de l'instance;

9 - lorsque, en mati~re de garde d'un mineur ou de droit de visite, le mineur avait sa
residence habituelle dans rEtat d'origine lors de l'introduction de l'instance.

Article 20

La procedure tendant A obtenir l'ex~cution de la decision est r~gie par le droit de l'Etat
requis.

L'autorit6 judiciaire requise ne peut proc~der a 'examen au fond de la decision.

Si la decision statue sur plusieurs chefs de demande, 'ex~cution peut Etre accord~e par-
tiellement.
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Article 2 /

La partie qui invoque la reconnaissance ou qui demande l'ex~cution doit produire:

1 - une copie dfiment certifi~e de la decision;

2 - I'original ou une copie dfiment certifi~e de l'exploit de signification de la decision
ou de tout autre acte qui tient lieu de signification;

3 - le cas 6ch~ant, une copie dfiment certifi~e de la citation de la partie qui a fait d~faut
A l'instance et toutes pieces de nature A 6tablir que cette citation l'a atteinte en temps utile;

4 - toutes pieces de nature A 6tablir que la decision est ex6cutoire et ne peut plus, A l'ex-
ception d'une decision relative i une obligation alimentaire, A la garde d'un mineur ou au
droit de visite, faire lobjet de voie de recours ordinaire.

Ces documents doivent Etre accompagn~s d'une traduction certifi~e conforme, soit par
un agent diplomatique ou consulaire, soit par un traducteur asserment6, soit par toute autre
personne autoris~e A cet effet dans lun des deux Etats.

Article 22

Chacun des deux Etats contractants reconnait et execute les sentences arbitrales ren-
dues sur le territoire de 'autre Etat selon les dispositions de la Convention de New-York du
10 juin 1958 pour la reconnaissance et l'ex6cution des sentences arbitrales 6trang~res.

CHAPITRE V. DISPENSE DE LtGALISATION, IETAT

CIVIL ET ECHANGE DINFORMATIONS

Article 23

Les actes publics 6tablis sur le territoire d'un Etat sont dispenses de l6galisation ou de
toute autre formalit: analogue lorsqu'ils doivent Etre produits sur le territoire de 'autre Etat.

Sont consid~r~s comme des actes publics, au sens de la pr~sente Convention:

a) - les documents qui 6manent d'une autorit6 ou d'un fonctionnaire relevant d'une ju-
ridiction de rEtat, y compris ceux qui 6manent du Minist~re public, d'un greffier ou d'un
huissier de justice;

b) - les documents administratifs

c) - les actes notaries;

d) - les dclarations officielles telles que mentions d'enregistrement, visas pour date
certaine et certifications de signature, appos~es sur un acte sous seing priv&

Si les autorit6s de rEtat sur le territoire duquel l'acte est produit ont des doutes graves
et fond~s sur la v6racit6 de la signature, sur la qualit6 en laquelle le signataire de l'acte a agi
ou sur l'identit6 du sceau ou du timbre, des informations peuvent 6tre demand6es par lin-
term6diaire des autorit6s centrales.
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Les demandes d'information doivent se limiter aux cas exceptionnels et doivent 6tre
motivdes. Elles sont dans la mesure du possible accompagnes de roriginal ou d'une pho-
tocopie de l'acte.

Article 24

Chaque Etat transmet sans frais A l'autre Etat qui le demande dans un intr&t adminis-
tratif dfiment spdcifi6, les actes et les copies dfiment certifides des ddcisionsjudiciaires qui
concement rdtat civil des ressortissants de 'Etat requdrant.

Les demandes et les actes de rNtat civil sont transmis par la voie diplomatique ou con-
sulaire; les demandes et les expeditions de decisions judiciaires sont transmises par l'inter-
mddiaire des autoritds centrales.

Article 25

Les autoritds centrales se communiquent, sur demande, toutes informations sur la l-
gislation et la jurisprudence en vigueur dans leur Etat ainsi que les copies dfiment certifides
des decisions judiciaires rendues par les tribunaux dudit Etat.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 26

Les difficultds qui s'6lveraient i l'occasion de lapplication de la prdsente Convention
seront rdgldes par la voie diplomatique.

Article 27

La prdsente Convention abroge la Convention au sujet de l'assistance judiciaire signde
le 23 mars 1885 entre la Rdpublique Frangaise et la Rdpublique Orientale de l'Uruguay.

Article 28

Chacune des Parties contractantes s'engage a notifier A rautre laccomplissement des
procedures requises par sa Constitution pour 'entre en vigueur de la prdsente Convention
qui prendra effet le 1 er jour du 26me mois suivant la date de reception de la demi~re de ces
notifications.

Article 29

La prdsente Convention est conclue pour une durde illimitde. Chacune des Parties con-
tractantes pourra i tout moment la ddnoncer et cette ddnonciation prendra effet six mois
apr~s la date de la reception de sa notification par l'autre Etat.
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Fait i Montevideo le 16 septembre 1991, en double exemplaire en langues frangaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvement de la R6publique Frangaise:

M. VIVIEN

Pour le Gouvernement de la R6publique Orientale de l'Uruguay:

MARIANO BRITO
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FONULA NOWELO DE TRAISNISION CON

108 EDIMM M K CI&LE DEL DOCU(EM

FORNULE MODELS DE TVANNISSION AVEC

LES ELTS BSETIELS DE L'ACTE

Convencift de Cooperacift Judicial en Nateria Civil y
Comercial entre Ia Repdblica Oriental del Uruguay y la

Reptbl ica Francesa

Comveation d'Etraide Judiciaire em Nati6re Civile et

CoAmerciale entre Ia *publique Franqvase et Ia klpublique

Orientale de I'Uruquay

Nombre y Direccifn de la autoridad requirente •
...............................................................

..............................................................

Noe et adresse de lautorit6 requ6rante : ---------------------
...............................................................

..............................................................

Identidad de las partes 0 -------------------------------------
...............................................................

..............................................................

Identit des parties *

DOCUNEO JUDICIAL

ACMS JUDICIIRE

Naturaleza y objeto del documento :
...atu........e............ob......et.....de...................

..............................................................

Nature et objet de l'acte : -- - - - - - - - - - - - - - - - -

...............................................................
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Naturaleza y objeto de la instancla ; si correspondiere, sonto

del Ittigio : -------------------------------------------------

Nature et objet de l'Instance ; le cas Och~ant, le sontant du

litige : -----------------------------------------------------
...............................................................

..............................................................

Fecha y lugar de la cosparecencia **
...............................................................

Date et lieu de la coparution ** . ...........................
...............................................................

..............................................................

Tribunal que ha adoptado la dectsidn 0* •
...............................................................

..............................................................

Juridiction qui a rendu la ddcision ** •
...............................................................

..............................................................

Fecha de la decist6n ** . .....................................
...............................................................

..............................................................

Date de la d cision ** . ......................................
...............................................................

..............................................................

Indicacifn de los plazos que tiguran en el documento ** --

...............................................................

..............................................................

Indication des d~lais figurant dans Pacte *, :-------------

39
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DO OIII lD TUUDICIAL
&CTE flRAJ1JDICI&IRE

Naturaleza y objeto del documento :

Nature et objet de lacte : -----------------------------------

lndlcaclfn do los plazos que figural en el documento -" •

..............................................................-

Indication des dtlais tiqurant dans lacte ** :- -----

* Si procede, indentidad y domicilio de la persona intereada

en la transuisi6n del documento.

* Vil y a lieu, identitO et adresse de Ia personne int6ress6e

A la transmission de Facte.

tachar las menciones inftiles.

lRayer lea mentions inutiles.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

CONVENCION DE COOPERACI ON JUDICIAL
EN MATERIA CIVIL Y COMERCIAL ENTRE LA

REPUBLICA FRANCESA Y LA REPUBLICA ORIENTAL DEL URUGUAY

El Gobierno de Ia Republ-ca Francesa y e! Gohierno
de Ia Republica Oriental del Uruguay. deseosos de prcmover
Ia cooperacion Judicial entre Is RepOblica Francesa y Ia
Repbilc a Orienta! de! Uruguay en materia civil y comercial
y do contribuir as! a. desarrcilo de sus relaclones sobre ia
base de los principios de !a soberania nacional y de is
igualdad de los derechos y facilidades reciprocas. han
resuelto conciuir la presents C~nvenei6n:

Articulo IQ

Cada uno de los Estados Parte se compromete a
prestar al otro cooperaci6n judicial en materia civil y
comercial.

El Miristerio de Justicia de !a RepOblica Francesa
y el Minfsterlo de Educacidn y Cultura de la RepOb!ica
Oriental del Uruguay son designados como autoridades
centrales encargadas de satisfacer las obligaciones
establecidas en ia presente Convenc6n.

Las autoridades centrales se comunicarin
directamente entre ellas en el !dicms del Estado requerido y
su intervencdrn serb gratulta.

Capitulo 1.

Acceso a la Justicia

Articulo 20

No se podrA exigir a los nacionales de un Estado
Parte ni a las personas fisicas que residan habitualsmente en
e! territorio de dicho Estado. caucion ni dep6sitc bajo
cualquier denominaci6n que Corresponda en tanto sean
demandantes o terceristaz ante los Tribunales de; otro
Estado Parte. La misma regla se aplica en cuarto al de6sito
exigido a los demandantes o terceristas con 0! ftn de
garantizar los gastos judic~aies.
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Articulo 30

Las persenas f!s~cas. nalcna Ies de un Er:a.lo
Parte 0 cor residencia habitual en e! territorio de alCunc
de e;Ios. recibirAn el beneficic de !a asistencia fudic!a!
en e o-rc Estado Parte bajo las mismas condIciOnes que !os
nacicnales v resldentes habitua!es de este Oftimc.

En materia de Dbfigacionez alimentarias 0 de
conf!ictas re!ativcs a la guards de un menor, o ai derechc
de visita. la asistencia judici's se otorgart de pleno
derecho sir tener en :uenta e! patrimcnio de! interesadc.

Artlculo 40

ubndo una persona hays sido admit$da Para gcar
de !os beneticios ce asistencia judictai en unc de los
Estados Parte, como resultado de um procedimlento que hays
dado !ugar a una declsi6n en ta! sentido, esa persona no
requerirb de un nuevo pronunciamiento judicial en el osro
Estado para obtener el reconocimiento a la ejecuc16n de
dicha decisi6n.

Articulo 50

Las disposiciones del presente Capitulo se aplican

a las personas juridIcas constitutdas. autorizadas o
registradas. de acuerdo con las ieyes de uno de Los dos
Estados Parte.

Articulo 60

La solicitud de asistencia judic'ai podra ser
dirlgtda a las autoridades coopetentes de! Estado requerldc
par intermed!o de ias autoridades centrales.

La solicitud deberh ir accmpaada de un documenta
oficia! que certifique los recursos del solicitante. sin
perjuicic de 1a aplicaci6r. de Ic establecido eri las
d~sposicicnes del Articulo 30, incise 2 y del Articulo 4C.
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Capitula II

Notitficaci6n do los Actos

Articulo 79

Cuane7 e; t9etimrn.io de u acto judicial
extraeudicia! sea d~rigidc a una persons resldente on e9
territor!o de! otro Estado Parte. la aoutoridad cent:al de;

Estadc requirente transmitiri ia oicitud do not1 tca¢i6n a
!a autoridad central de! Estedo requerido.

La-soiicitud ira acompa".ods de! -estimcnic de:
actc nc traducido, e dob.e eJgmplar y de Ia f6rmu!a m:de!c
biiingUe anexada a Is presente Convencl6n quo identitique
!os eiementcs esenciales de! acto.

La f6rmula modeo se completari en la lengue del
Estado requirente.

Articulo 80

La autcridad central del Estado requerido
procederh a diligenciar Is notificacifn del acto.

La prueba do Ia notificaci6n o de Is tentativa de
Ia notificaci~n so veriflcarb pcr media de un recibc o de un
certificado de !a autoridad requerida. Dichos documentos.
acompatiados de un ejemplar del testimonio del acto, srn
devueltos a Ia autoridad central del Estado requirente por
Ia autoridad central del Estado requorldo.

Los servicios del Estado requerido nc podrbn dar

lugar al pagc a reembolso de trriutos c gestos.

Articulo 91

Cada Estado Paste *endr6 !& fawul*ad do

di!igenciar !as notlficaciones dlrectamente y sin que pueda
emplear medidas do apremio. vali#ndose de sue agernts
diplomAticos o consulares.

Articulo 10

Los articulos precedentes no obstarbn a quo Ia
parte interesada pueda proceder. a sus expenses. a !a
notificaci6n de un acto segzn !a moda!idad er vigcr er 9!
Estado do dest~no.
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Capftulo III

Obtencl6n de Pruebas

Artlculo 110

La outoridad !udicia! do *n Estadc Porte drb
requerir por medfo de una carts8 rogtorla a la autcridad
udical del otto Estado Parte. ol JiiigenTa!Wento de Las
medidas de instrucct6r que estime necesarlas er el marco de;
procedimlento dentro de :ual se have soiicitado.

La carta rogatorip debera ser acompaflada de una

traducci6n on el Idiom& de! Estado requerido. E!ia ferS
dirigide por Ia autoridad central dei Estado reouirente a !a
autoridad central del Estado requerldc que la harb i!egar a
Ia Putoridad !ud1ciaJ competente.

Artfculo 129

La autoridad judicial requirente podr& exigir quo

las partes interesadas y, en su caso, sus representantes.
sean informados directamente de la fecha y iugar dande me

habrb de proceder a Ia medida solicitada a fin de quo el!os
puedan estar presentes.

Artfculo 130

La autoridad judicial quo proceds a Ia eJecuc:6n

do uns carts rogatoria aplicarb Is :orresp,3ndiento
iegislaci6n interns en lo quo concierne #i procedimlento a
seglur.

No obstante, a so:!cItud de is outcrdad judicial
requlrente. podri otorgarse a !a cprta rogatoria une
tramftaci6n especial On el dilgenciamiento solicitado.
sioepre quo ello no sea Incompatible con :a 'ey de! Estado
requeride c quo su aFlicact6n no sea pos!e, sea en raz6n
de los uses judtcia!es del Estado requerico, sea en ra=dn do
dificultades pricticas.

Lo carts rcegtor~o se deberi d!:Igenciar cun

caricte: urgente.
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Articulo 149

La ejecuedn de :a ca:ta rcg'r~a ro podrb ser
denegada salvo Rue elle nCe estO enmor=da er :as
3tribuclones de la .jt:?rLad ud'c'a' del Es-adc :q'fer;do
st ista l ti.a a juzga de na:vrale:a to: qIe srere contr?
su soberania. 3egurdad : rerute maeniert e acnerre!a
ai orden pabilico de! Estaco requer;do.

La e.'ocuoien ric serb denegad pot e; fclc mct-vo
de que :a ey dei zsado requerido reivfndique uno
coopetencLa jud!cia! exc!us-ve er. el asunt: or. ltgic qu
no exists ur. prccd~,aientc simi~ar a: ob,4etc. do :8 deumarca
planteada orito Is a-toridad judicial requirente.

Articulo 159

Los documenros probatorfos do Is 9'ecuzidn de !a
carts rogatorla serin trantitidov por Is outoridad Judicial
requerida a !a outorldad Judicial roquirentO For ;ntermedi:
de las autoridades centrales.

Articulo 160

La ejecuai6n de is carsa rogatcra no dore lugar
al reembclso do trhutcs a galtos, ca:quiera sea ru
naturaieo.

Sin embargo, al Eftad2 reqoridr Fuede exigir
antes de! cump!|m'ento de una pericia o de Is api~caci6n de
un proced~mLento especia!. !a segur~dad de que una suma
suficier.te he sido consignada previamente rare cjbrir os
gastos y !os honorarlo$ que se ccasionaren.

Artlculo 179

Coda uno de ls Ertados Porte tendrA Is facultad
de diligenc~ar, Sin quo puda emF!eper meoidar de apresic.
!as comistones rogatorias en e! terrttcri de ctro Estado
Parte, por intermedto e SuE rqspects alerte
dic~ombtlccs c consulates.
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Capitulo IV

Reconocimiento y EJecucl6n de las
Decislones Judiciales y Arbitrales

Articulo 189

Los decisiones adoptadas por Ia judicatura do z:
Estadc Pa:tt. saran reconoceidas y podran ver decarsdar
ejecutorlas en el otrc EFtado cuando :eunarn as slgulentes
condiclones:

1- que a dec;9lin emane de un tribuna!
internacionalmente competente segun el Jerecho del Esead.
requarido e segOn iag normas enunc43das en e! art-icu!c :9r:

2- que Ia docci6n nc pueds set nuevamente otieto
de un recursc ordinaric en el Estade de ar!gen y see
ejecutoria. Sin embargo, en materia de otligac!ones
alimentar!as, de dereocho de guarda de un monor y de derecho
de visita. bastar6 con quo Ia decisi6n sea ej,:utorls en el
Estado de or!gen;

3- que las partes hayan sido regularmente cltadas,
representadas o declaradas en rebeldta:

4- quo I docision no sc oponga mar4lestamente #.
ordan pObllco del Estado requeridc;

5- que un litigio entre las mfsmas partes, !undadc
sobre Ice mismos hechos y con e] m~smo objeto cue er e!
Estado de origen

- no est# pend!ente frente a ur. tribunal
del Estado requerido que hubiera pre-
venido. o

- no haya dado lugar a una dec~s.dn
adoFtsda or el torritorio del Estada
requerido on fe:ha anteriir a !a de :a
decisft6n p:esentada &I exequatur, t

- no hays dadT lugar a una decisign
adoptada en un tercer Estado en fecha

antericr a !a de !& deisftn presentsa-
do al exequatur y que reona !as cond:-
diciones necerarias pa:9 su reccn -
miento en el Estado reque:ldc.
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Sin embargo, si so tratare do una deirior,
relativa a la guarda de un menor, ias ttree casao! de
negat!va Frecedentes no podr.r far aplicadas haste ;up
transcurra un lapse de 8 mesaes ent:e ic part~da del menor
de; Estad2 en a! cual teia su resfdencla habtual y i3
feche do prosentacifn de; proced!mleont de exequatur er. el
Estado requerido.

Articulo 190

El tribune! de origen sort ,cnriderado ccmpetante
do acuerdo a esta Convenci6n:

I- cuando on el momento de presentacirn de !a
demands. e! demandado tuviere su doici:!, a su residencip
habitual en 9! Estado do origen;

2- cuando en a! roent: de presertacifn de :9
demanda. e! demandado uviere on ei Estado do origen un
establecimiento c une sucursal de natura!e:a comere!a!.
industrial o afin y hubiero sido citado en dicho Estado por
un litigio relativo a la actividad de ese establecimiento o
sucursal:

3- cuando en materla do responsabilidad
extracontractual e! perjuicio o el hecho generader del
perjuicio en qua so funda Ia accidn por dafls y perjucicos
se hubiere producido fn el Estado de or!gen;

4- cuando to o.cidn tuvier pr: otjoto una
contiondo relativa a un inmueble iStuado en e! Estado do
origon;

5- cuandn on materia contractual el demandado se
hubiere $erntido exprosamente a ;a compotoncia de! Tribunal
del Estadc de origen por una esUtpulacifn atributiva 19
competenc!e;

5- cuando el demandadc hays presenradc eszritcs
sobre 0! fondo de! asunto sin haber r.mpugnadc ;a competencia
del tribunal:

7- cuvndo on mater!a contractual to cbhigac!fn
quo he servido de fundament* a !a demandD haya side o
debiera se ejecutado on a! territorio de! Extado de origen:
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E- cuando er' ratera de obga:"anes
a;imentartas. e; deudor a e! acreedor de 3l!ment'o tuviere
s; residenc!a havioual en e! Estado de oier. c :uand3 e;
devdar y e; acreedor de al mentos tuv!eren a nacizrnaildad
de! Estado de crigen en el momento de !a presentacifn de !a
demands:

9- cuandc er ma-erie de guarda de un encr c
do) d recho de visits. e! menor t-viere s reszdencla
habitual en el Estado de ortgen en el moment: de Ia
preventacifn de is demands.

Articulo 20

E! pro:ed!miento tendivnte a obtener I. ejeculn6r.
do Ia decisl6n so rige por el derecho del Estado reque:ido.

La autcrided judicial requerida no podri examina:
el fondo de dicha decisi6n.

Si Ia decisi~n dispone sobre varios petitories de
Ia demands is ejecucl6n podr& tenet cartcter parcia!.

Artlculo 210

La Parte quo invoque el reconocimiento o que
solicite Is eiecuci6n deberh presentar:

1- una cOFia debidamente certlf!caca de !a
decisi6n;

2- e! original a una zTpia debidamente certificada
de las di~lgencias de notificacifn de! fal! o de todo otro
documento que tengs valor de not~ficac!6n:

3- en su caso. una copia debidamente certf~cada
de Ia citaec6n do Ia parts que no so ha presrentadc 3 !a
Instancia y de tods Is docuaentacibn tendlente a determinar
que dicha ctacidn tue recbida dentro del termino
eorrespondien:e;

A- toda is docueent-:!6n corresocndiente a los
efectos de estab!ecer que !& decision es ejecutor!s y que no
es susceztible le presentac!6 de recurso ord~na:ic alguno,
con excepci6n de :as decirioneE re!ativas a rab!igaciones
allmertarias, a is guards de cencres c al derechc de visits.
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Lvs documentos deberin i: acompoeados de una
traducci!n debidamente cert icada ya sea pcr un agente
d!pIDMbtico 0 consular, par un traductor pF&lic* o por
:ua1qu!er persons aurort:ada a esos efectis en un: de os
dos Estados Parts.

Artioulo 220

Code uno de :os Estados Porte reconocerb y
ejecutarb las sentencias arb!trales dl:tadas en el
territcr!o del o':c. regOn !as 2ispvsicicner de ta
Convenci6n de Nueva Ycrk de :0 de junic Ie 1956 sb:e
Reccnocimientc y F ecu6-n de Ie Senter.is Arbitrpies
Extranjetas.

Capltulo V

Sxcepci
6
n de legalizaci6n. Eat.ado Civil

a Intercambio de Informatifn

Articulo 230

Los documentos publicos extendidos en el
territorio de un Estado Parte estarin exentcs de
legall:aci6n o de toda otra formalidad anAloga cuando e!los
deban ser presentados en el territorlo del otro Estado
Parte.

Se conslderan documentos pOblit:os a efectos de Ia
presents Convenct6n:

a) los documentes emansdos de uns autorided o de
un funclonaric en eJerc!cto de actividad jursldiccional del
Estado, comprendlendo asimismo aqu4!los que emanan del
Ministerto P!1;o, de un actuaric o de un oficial de
justicia;

b) los documentcs administratios;

c) las actas nctoriales;

d) las decieraciones oficia!es, tale, como:

las menciones de reg~strcr.

! las conrtanca!s de fecha zierta.

las certificaelones de firmp extendidas en
documentc Frivado.
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S! !as autoridades del Estado er quo el actc se
produ'o t!enen dudes graves y fundacas sotre ia veracidad do
!a f!rma. sabre e! carhcter en que el firmarte de! acto ha
actuado a rebre la identidad de- se!lo c e: *iabre. pueden
sollcitar Intormaciones per inte-medic de las autoridader
:ertrp! es.

Las solicitudes de Infcrmac!6n deben limitarseq a
!as cases excepziona!es y ser tundadas. En 'a medida do io
posible, deben ser acowpa~ das del o:!gina! c de una
fotocopio del documentc.

Articulo 249

Cede Estedo Parte remitirb. sin cargo. &I otro quo
Ic solicits, fundado en un intores administrativo
debidamente especificadc. as documentof y Las cepims
debidamente certificadas de ias decisiones judi-aaies
reltlvps a! estado civil de los noc!ona!es de! Estado
requirente.

Las solicItudes y las actas de estado civil serbn
transmitidas par via diplomhtica a consu!ar. Las solic-tuies
y los testimonios de fallos judiciales serbn transm!tidos
par intermedio de autoridades centrales.

Artfculo 259

Las autoridades centrale;,. previa sc!iitud.
comunicarbn toda !a informsci6f sabre !a legis!aci6n y
Jurisprudencia en vigor on o1 correspondierte Estado Parte.
Bel coma las capias debidamente certificadas de is
decisLones juditiales emitidas par Ics tribunales de; mismo.

Capitulo V

Disposiciones Finales

Articulo 26

Lar dificultedes que suria, con motivo de I
aplicaci6n do 1a presents Ccnvenci6n serin solucicnadas per
via diplomit!ca.

Articulo 279

La presente Cort'nci6n deroga !a Coveoncimr. en
Materia de Asigtencia Judicia! firada el 23 de mpr=- do
!885 entre Ia RepfbHca rienta; de! Uruguay y !a RepFt!!ca
Francesa.
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Articulo 28D

Caa uno de Los Esta-$s Par-e se comFrrgte a
notifica: a! otro. que se ha dspo cumDpimientc a og
proceimlentos requer~dos por 'a respectiva Const!.tuc'3n a
los efectcs de hacer entrar er. vsgor !a presente Convenclor.,
!a que ccmenzarb a regir a partir de! primer dia de: segundo
mes siguiente a la fecha de la :ece~cifn de la 0itima
notificacin.

Articulo 299

La presente Convencio. se acuerda par un tlempo
illmitado. Cad& uno de los Estados Parte podrb, er todc
momenta. denunciarla y dicha denuncia tendrb efecto seis
moses deeFuts de I& fgeha de !a recepcidn de Is notiftcaci6n
par el otto Estado Parte.

Reaiizado en Montevideo, a !os dieciseis dias lel
mes de setlembre de mil novecientcs neventa y uno. en deb!e
eJemplar en idtomas tranc#s y espatioi. siendo ambcs textos
igua!mente autfnticos.

POR EL GOBIERNO DE LA POR EL GODIERNO DE LA
REPUBLICA FRANCESA REPUBLICA ORIENTAL DEL URUGUAY
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FORMULA MODELO DE TRANSMISION CON
LOS ELENENTOS ESENCIALES DEL DOCUMENTO

FORMULE MODELE DE TRANSMISSION AVEC
LES ELEMENTS ESSENTIELS DE L'ACTE

Convenct6n do Cooperacl6n Judicial an Nateria Civil y
Comerclal entre la Rep~blica Oriental del Uruguay y la

RepOblica Francesa.

Convention d'Entraide Judicialre en Natitre Civile et
Commerciale entre la Republique Fran~aise et la Republique

Oriental de L'Uruguay.

Nombre y D!rec:i6n de !a autoridad requirente:

Nom ot adresse do !'autorit* reatr rnte:--------------------

!dentidad de 0a5 Fartes a ----------------------------------
.................------------------------------------------

!dentit6 des Farties & -------------------------------------
............................................................

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .- - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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DOCU EMTO EXTRAJUDICIAL so
ACTE IEXTRAJUDICIAIRE a

Naturaieza y objeto do! documenc: -------------------------

Nature et objet de I'acte: ---------------------------------

lndicacifn de los piasos que figuran en e! documento 0o:

Indication des dufals figurant dens l'acte *: --------------

* Si procede, identidad y domicillio de Ia persona interesada
en Is transaisl6n del documentc.

v S'il y a lieu. identit* et adresse do !a personne

int~ressbe b Ia transmission de I'acte.

0a Tachar las menciones inctlies.
00 Rayer les mentions inuti!es.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION ON JUDICIAL ASSISTANCE IN CIVIL AND COMMERCIAL
MATTERS BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE EASTERN
REPUBLIC OF URUGUAY

The Government of the French Republic and the Government of the Eastern Republic
of Uruguay,

Desiring to promote judicial cooperation between the French Republic and the Eastern
Republic of Uruguay in civil and commercial matters and, by so doing, to enhance their re-
lations on the basis of the principles of national sovereignty, equal rights and mutual ben-
efits, have decided to conclude this Convention:

Article I

Each State undertakes to provide the other with judicial assistance in civil and com-
mercial matters.

The Ministry of Justice of the French Republic and the Ministry of Education and Cul-
ture of the Eastern Republic of Uruguay are designated as the central authorities responsi-
ble for fulfilling the obligations specified in this Convention.

The central authorities shall communicate directly with each other in the language of
the requested State and such communication shall be free of charge.

CHAPTER I. ACCESS TO JUDICIAL ORGANS

Article 2

Nationals of either State and persons whose habitual residence is situated in the
territory of that State shall not be required to pay a guarantee or deposit in any amount
whatever as plaintiffs or added parties before the courts of the other State. This rule shall
also apply to deposits required of plaintiffs or added parties to guarantee the payment of
legal expenses.

Article 3

Natural persons who are nationals of either State or whose habitual residence is situat-
ed in the territory of that State shall be granted judicial assistance in the other State under
the same conditions as nationals or habitual residents of the latter State.

In cases involving maintenance or disputes regarding the custody of a minor or visita-
tion rights, judicial assistance shall be provided automatically and shall not be contingent
on the recipient's resources.
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Article 4

Persons who have been granted judicial assistance in either State in consequence of
proceedings that culminated in a decision shall, without the need for further review, be
granted judicial assistance in the other State with a view to the recognition or implementa-
tion of that decision.

Article 5

The provisions of this chapter shall apply to legal persons constituted, authorized or
registered in accordance with the laws of either State.

Article 6

Requests for judicial assistance may be addressed to the competent authority of the re-
quested State through the central authorities.

Such requests shall be accompanied by an official document certifying the applicant's
resources, subject to the implementation of the provisions of article 3, paragraph 2, and
article 4.

CHAPTER II. SERVICE OF DOCUMENTS

Article 7

Where a judicial or extrajudicial document is addressed to a person residing4in the ter-
ritory of the other State, the central authority of the requesting State shall transn~t it to the
central authority of the requested State.

The request shall be accompanied by the untranslated document, in duplicate, and by
the bilingual model form annexed to this Convention, which contains the basic information
concerning the document.

The model form shall be completed in the language of the requesting State.

Article 8

The central authority of the requested State shall serve the document.

Proof of service, or of attempted service, shall be established by means of a receipt or
certificate issued by the requested authority. These documents, together with a copy of the
document served, shall be returned to the central authority of the requesting State by the
central authority of the requested State.

The services of the requested State shall not give rise to the payment or reimbursement
of fees or costs.
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Article 9

Each State shall have the option of arranging for documents to be served directly and
without constraint by its diplomatic agents or consular officers.

Article /0

The preceding articles shall be without prejudice to the option of the parties concerned
to arrange for service of a document at their own expense and in accordance with the pro-
cedures in force in the State to which it is addressed.

CHAPTER III. PROCUREMENT OF EVIDENCE

Article 11

The judicial authority of either State may, by a letter rogatory, request the judicial au-
thority of the other State to conduct such examination proceedings as it may deem neces-
sary in respect of a case pending before it.

The letter rogatory shall be accompanied by a translation in the language of the re-
quested State. It shall be sent by the central authority of the requesting State to the central
authority of the requested State, which shall transmit it to the competent judicial authority.

Article 12

The requesting judicial authority may request that the parties concerned and, where ap-
plicable, their representatives, should be informed directly of the date and place of the pro-
ceedings requested so that they may be present.

Article 13

The judicial authority executing a letter rogatory shall apply the laws of its own coun-
try with regard to the procedures to be followed.

Where, however, the requesting authority requests that a special procedure should be
followed, such a request shall be complied with, provided that the procedure is not incom-
patible with the laws of the requested State and that it is not impossible to apply it, either
because of the judicial practices of the requested State or because of practical difficulties.

The letter rogatory shall be executed as soon as possible.

Article 14

The execution of a letter rogatory may be refused only if execution does not lie within
the competence of the judicial authority of the requested State or if the latter deems such
execution to be liable to impair its sovereignty or security or considers it to be manifestly
contrary to the public policy of the requested State.
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Execution may not be refused solely on the grounds that the law of the requested State
claims exclusive judicial competence in the matter concerned or provides no legal channels
for dealing with the subject of the request brought before the requesting judicial authority.

Article 15

The documents establishing the execution of the letter rogatory shall be transmitted by
the requested judicial authority to the requesting judicial authority through the central au-
thorities.

Article 16

The execution of a letter rogatory shall not give rise to the reimbursement of fees or
costs of any kind.

The requested State may, however, require prior assurance that an amount sufficient to
reimburse the costs and fees arising from the services of experts or the application of a spe-
cial procedure has been deposited.

Article 17

Each State shall have the option of arranging for letters rogatory to be executed directly
and without constraint in the territory of the other State by its diplomatic agents or consular
officers.

CHAPTER IV. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF
JUDICIAL DECISIONS AND ARBITRAL AWARDS

Article 18

Decisions rendered by the courts of one State shall be recognized and may be declared
enforceable in the other State on condition that:

(1) The decision is rendered by a court which is competent internationally under the
law of the requested State or under the rules set forth in article 19;

(2) The decision is no longer subject to an ordinary appeal in the State of origin and is
enforceable; however, in matters regarding maintenance obligations, the rights to custody
of a minor or visitation rights, the decision may simply be enforceable in the State of origin;

(3) The parties were duly summoned, represented or declared in default;

(4) The decision is not manifestly contrary to the public policy of the requested State;

(5) A dispute between the same parties, based on the same facts and concerning the
same subject as that in the original State:

* Is not pending before a court of the requested State which was seized of it first; or
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* Has not given rise to a decision rendered in the territory of the requested State on a
date prior to that of the decision submitted for enforcement; or

* Has not given rise to a decision that was rendered in a third State on a date prior to
that of the decision submitted for enforcement and that meets the requirements for recog-
nition in the requested State.

However, in the case of a decision concerning the custody of a minor, the three preced-
ing grounds for refusal may be invoked only if a period of eight months has elapsed be-
tween the minor's departure from the State in whose territory he or she had his or her
habitual residence and the date on which the enforcement procedure was instituted in the
requested State.

Article 19

The court of origin shall be deemed to be competent for the purposes of this Conven-
tion:

(1) Where, at the time when the proceeding was instituted, the defendant had his or
her domicile or habitual residence in the State of origin;

(2) Where, at the time when the proceeding was instituted, the defendant had a com-
mercial, industrial or similar establishment or branch in the State of origin and had been
summoned to appear in that State in an action relating to the operation of that establishment
or branch;

(3) Where, in non-contractual matters, the damages or the tort on which the suit for
damages is based occurred in the State of origin;

(4) Where the action relates to a dispute concerning immovable property situated in
the State of origin;

(5) Where, in contractual matters, the defendant expressly submitted himself to the
competence of the court of the State of origin by means of a stipulation attributing compe-
tence;

(6) Where the defendant entered a defence on the merits without disputing the court's
jurisdiction;

(7) Where, in contractual matters, the obligation which gave rise to the action was or
should have been performed in the territory of the State of origin;

(8) Where, in matters of maintenance obligations, the person liable for or entitled to
maintenance had his or her habitual residence in the State of origin or where the person li-
able for and the person entitled to maintenance had the nationality of the State of origin at
the time when the proceeding was instituted;

(9) Where, in matters concerning the custody of a minor or visitation rights, the minor
had his or her habitual residence in the State of origin at the time when the proceeding was
instituted.
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Article 20

The procedure for securing enforcement of the decision shall be governed by the laws
of the requested State.

The judicial authority of the requested State shall not consider the merits of the deci-
sion.

If the decision pertains to a number of items, partial enforcement may be granted.

Article 21

The person requesting recognition or enforcement shall produce:

(1) A duly certified copy of the decision;

(2) The original or a duly certified copy of service of the decision, or of any equivalent
document in lieu thereof;

(3) Where applicable, a duly certified copy of the summons served on the defaulting
party and any documents constituting proof that the summons was received in good time
by the person concerned;

(4) Any documents constituting proof that the decision is enforceable and, with the
exception of decisions relating to maintenance obligations, the custody of a minor or visi-
tation rights, is no longer subject to general remedy.

These documents shall be accompanied by a translation duly certified by a diplomatic
agent or consular officer, by a sworn translator or by any other person authorized for the
purpose in either State.

Article 22

Each Contracting State shall recognize and enforce the arbitral awards handed down
in the territory of the other State in accordance with the provisions of the New York Con-
vention on the Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral Awards of 10 June 1958.

CHAPTER V. EXEMPTION FROM AUTHENTICATION, CIVIL

STATUS AND EXCHANGE OF INFORMATION

Article 23

Authentic instruments issued in the territory of one State shall be exempt from authen-
tication or any other similar formality when they must be produced in the territory of the
other State.

For the purposes of this Convention, authentic instruments shall be deemed to include:

(a) Documents issued by a judicial authority or official of a State, including those is-
sued by the Office of the Public Prosecutor, a registrar or a judicial marshal;

(b) Administrative documents;

(c) Notarized documents;
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(d) Official statements such as records, visas with authenticated dates and notarization
of signatures on private agreements.

If the authorities of the State in whose territory the instrument is produced have seri-
ous, well-founded doubts concerning the authenticity of the signature, the capacity in
which the signatory of the instrument acted or the identity of the seal or stamp, information
may be requested through the central authorities.

Requests for information shall be limited to exceptional cases and shall be well-found-
ed. To the extent possible, they shall be accompanied by the original or a photocopy of the
instrument.

Article 24

Each State shall transmit free of charge to the other State, at its request and for a duly
specified administrative purpose, records and duly certified copies of judicial decisions
concerning the civil status of nationals of the requesting State.

Requests and records concerning civil status shall be transmitted through the diplomat-
ic or consular channel; requests concerning, and copies of, judicial decisions shall be trans-
mitted through the central authorities.

Article 25

The central authorities shall transmit to each other, upon request, any information con-
cerning the legislation and case law in force in their State and duly certified copies ofjudi-
cial decisions rendered by the courts of that State.

CHAPTER VI. FINAL PROVISIONS

Article 26

Any difficulties that may arise with respect to the implementation of this Convention
shall be settled through the diplomatic channel.

Article 27

This Convention abrogates the Convention on judicial assistance signed between the
French Republic and the Eastern Republic of Uruguay on 23 March 1885.

Article 28

Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired by its Constitution for the entry into force of this Convention, which shall take effect
on the first day of the second month following the date of receipt of the second such noti-
fication.
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Article 29

This Convention is concluded for an indefinite period. Either Contracting Party may
denounce it at any time; such denunciation shall take effect six months after the date on
which notice of the denunciation is received by the other State.

Done at Montevideo on 16 September 1991, in duplicate in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

M. VIVIEN

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay:

MARIANO BRITO



Volume 2103, 1-36556

MODEL TRANSMISSION FORM WITH BASIC DATA CONCERNING THE
DOCUMENT

CONVENTION ON JUDICIAL ASSISTANCE IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS BETWEEN
THE FRENCH REPUBLIC AND THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY

Name and address of the requesting authority: ...............................................................

Identity of the parties:* ....................................................................................................

JUDICIAL DOCUMENT

N ature and subject of the docum ent: ...............................................................................

Nature and subject of the proceeding and, where applicable, the amount of the
c laim : ....................................................................................................................................

D ate and place of appearance:** ............................................................................

Court which rendered the decision:** ...................................................................

D ate of the decision:** .............................................................................................

Time limits stipulated in the document:** .............................................................

EXTRAJUDICIAL DOCUMENT**

N ature and subject of the docum ent: ......................................................................

Tim e lim its stipulated in the docum ent:** ...............................................................

*Where necessary, the identity and address of the interested party in connection with

the transmission of the document.
**Delete whatever does not apply.



No. 36557

France
and

Lebanon

Agreement between the Government of the French Republic and the Government of
the Lebanese Republic on the reciprocal promotion and protection of investments
(with exchange of letters). Paris, 28 November 1996

Entry into force: 29 October 1999, in accordance with article II

Authentic texts: French and Arabic

Registration with the Secretariat of the United Nations: France, 3 April 2000

France

et
Liban

Accord entre le Gouvernement de la Republique franqaise et le Gouvernement de la
R~publique libanaise sur l'encouragement et la protection reciproques des
investissements (avec ichange de lettres). Paris, 28 novembre 1996

Entree en vigueur : 29 octobre 1999, conform ment 6 Particle 11

Textes authentiques : franqais et arabe

Enregistrement aupris du Secr6tariat des Nations Unies : France, 3 avril 2000
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE LIBANAISE SUR
L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES

INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement de la Rdpublique frangaise et le Gouvemement de la Rdpublique
libanaise, ci-apr~s ddnommds "les Parties contractantes",

Dsireux de renforcer la cooperation 6conomique entre les deux pays et de crder des
conditions favorables pour les investissements frangais au Liban et libanais en France,

Persuades que l'encouragement et la protection de ces investissements sont propres i
stimuler l'initiative privde et les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays,
dans l'intdr~t de leur ddveloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1. Definitions

Pour l'application du present accord :

1. Le terme "investissement" ddsigne tous les avoirs, tels que les biens, droits et int-
rets de toutes natures et plus particuli~rement mais non exclusivement :

a) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels tels que les hypo-
th~ques, privileges, usufruits, cautionnements et tous droits analogues;

b) les actions, primes d'6mission et autres formes de participation, m~me minoritaires
ou indirectes, aux socidtds constitudes sur le territoire de l'une des Parties contractantes;

c) les obligations, crdances et droits A toutes prestations ayant valeur 6conomique;

d) les droits de propridt6 intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits
d'auteur, les brevets d'invention, les licences, les marques ddposdes, les modules et maquet-
tes industrielles, les proc~ds techniques, le savoir-faire, les noms ddposds et la clientele;

e) les concessions accorddes par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les conces-
sions relatives i la prospection, la culture, 'extraction ou 'exploitation de richesses natu-
relles, y compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes.

Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualifi-
cation d'investissement, A condition que cette modification soit conforme A la l6gislation de
la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle l'investissement
est rdalis6.

2. Le terme d' "investisseur" ddsigne:

- les personnes physiques possddant la nationalit6 de l'une des Parties contractantes.

- toute personne morale constitude sur le territoire de l'une des Parties contractantes,
conformdment A la legislation de celle-ci et y possddant son si~ge social, ou contr6lde di-
rectement au indirectement par des nationaux de rune des Parties contractantes, ou par des
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personnes morales poss6dant leur siege social sur le territoire de l'une des Parties contrac-
tantes et constitu6es conform6ment i la legislation de celle-ci.

3. Le terme de "revenus" d6signe toutes les sommes produites par un investissement
et, plus particuli~rement mais non exclusivement, les b6n6fices, redevances, int6r~ts, plus-
values du capital, dividendes, durant une p6riode donn6e.

Les revenus de l'investissement et, en cas de r6investissement, les revenus de leur r6in-
vestissement jouissent de la m~me protection que rinvestissement

4. Le pr6sent accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi
qu'd la zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s d6finie comme la zone
6conomique et le plateau continental qui s'6tendent au-delA de la limite des eaux territoria-
les de chacune des Parties contractantes et sur lesquels elles ont, en conformit6 avec le Droit
international, des droits souverains et unejuridiction aux fins de prospection, d'exploitation
et de pr6servation des ressources naturelles.

Article 2. Encouragement, admission etprotection
des investissements

Chacune des Parties contractantes encourage et admet, dans le cadre de sa 16gislation
et des dispositions du pr6sent accord, les investissements effectu6s par des investisseurs de
'autre Partie sur son territoire et dans sa zone maritime.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur 16gis-
lation interne, les demandes d'entr6e et d'autorisation de s6jour, de travail, et de circulation
introduites par des nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un investissement r6alis6
sur le territoire ou dans la zone maritime de 'autre Partie contractante.

Chacune des Parties contractantes s'engage i assurer, sur son territoire et dans sa zone
maritime, un traitementjuste et 6quitable, conform6ment aux principes du Droit internatio-
nal, aux investissements des investisseurs de l'autre Partie et i faire en sorte que 'exercice
du droit ainsi reconnu iun traitementjuste et 6quitable ne soit entrav6 ni en droit, ni en fait.

Article 3. Traitement national et traitement de
la Nation la plus favorisge

Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime, aux
investisseurs de l'autre Partie, en ce qui conceme leurs investissements et activit6s li~es i
ces investissements, un traitement non moins favorable que celui accord6 i ses investis-
seurs, ou le traitement accord6 aux investisseurs de la Nation la plus favoris6e, si celui-ci
est plus avantageux. A ce titre, les nationaux autoris6s A travailler sur le territoire et dans
la zone maritime de l'une des Parties contractantes ne doivent 8tre empch6s en aucune ma-
nitre d'exercer leurs activit6s professionnelles

Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde
ou accordera aux investisseurs d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son asso-
ciation i une zone de libre 6change, une union douanire, un march6 commun ou toute autre
forme d'organisation 6conomique r6gionale.

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.
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Article 4. Expropriation et indemnisation

1. Les investissements effectu6s par des investisseurs de l'une ou l'autre des Parties
contractantes b~n6ficient, sur le territoire et dans la zone maritime de l'autre Partie contrac-
tante, d'une protection et d'une s6curit6 pleines et enti~res.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de natio-
nalisation ou toutes autres mesures dont l'effet est de d6poss6der, directement ou indirecte-
ment, les investisseurs de l'autre Partie des investissements leur appartenant, sur leur
territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilit6 publique et A condition
que ces mesures ne soient ni discriminatoires, ni contraires i un engagement particulier.

Toutes les mesures de d6possession qui pourraient 8tre prises doivent donner lieu au
paiement d'une indemnit6 prompte et ad6quate dont le montant, 6gal i la juste valeur de
march6 des mvestissements concerns, doit Etre 6valu6 par rapport A une situation 6cono-
mique normale et ant6rieure A toute menace de d6possession.

Cette indemnit6, son montant et ses modalit6s de versement sont fixes au plus tard A la
date de la d6possession. Cette indemnit6 est effectivement r6alisable, vers6e sans retard et
librement transf6rable. Elle produit, jusqu'i la date de versement, des intr&s calcul6s i un
taux d'intrt de march6.

3. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements auront
subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit arm6, r6volution, 6tat d'urgence na-
tional ou r6volte survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contrac-
tante, b6n6ficieront, de la part de cette demirre, d'un traitement non moins favorable que
celui accord6 A ses propres investisseurs ou A ceux de la Nation la plus favoris6e.

Article 5. Libre transfert

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont 6t6 effectu6s par des investisseurs de l'autre Partie contractante, accor-
de i ces investisseurs le libre transfert :

a) des intrts, dividendes, b6n~fices et autres revenus;

b) des redevances d~coulant des droits incorporels d6sign6s au paragraphe 1, lettres d)
et e) de l'Article 1;

c) des versements effectu6s pour le remboursement des emprunts r~guli~rement con-
tract6s;

d) du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investissement,
y compris les plus-values du capital investi;

e) des indemnit6s de d6possession ou de perte pr6vues i rArticle 4, paragraphes 2 et
3 ci-dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont 6t6 autoris6s a travailler sur
le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante, au titre d'un investisse-
ment agr66, sont 6galement autoris6s A transf~rer dans leur pays d'origine une quotit6 ap-
propri6e de leur r~mun6ration.
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Les transferts vis~s aux paragraphes precedents sont effectu~s sans retard au taux de
change officiel de march6 applicable A la date du transfert.

Article 6. Rbglement des differends entre un
investisseur et une Partie contractante

Tout diff~rend relatif aux investissements entre lune des Parties contractantes et un in-
vestisseur de 'autre Partie contractante est r~gl6 h l'amiable entre les deux parties concer-
n~es.

Si un tel diffrrend n'a pas pu 8tre r~gl6 dans un d~lai de six mois A partir du moment
ofi il a 6t6 soulev6 par l'une ou 'autre des parties au diff~rend, il est soumis A la demande
de 'une ou l'autre des parties au diff~rend A rarbitrage du Centre international pour le r6-
glement des diff~rends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I.), cr6 par la Convention
pour le r~glement des diffrrends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants
d'autres Etats, sign~e a Washington le 18 mars 1965.

Dans le cas oii rune des Parties contractantes n'est pas partie i la Convention mention-
n~e ci-dessus, le diff~rend est soumis A la demande de l'une ou l'autre des parties au diff6-
rend A rarbitrage d'un tribunal ad hoc 6tablit conform~ment aux r~gles d'arbitrage de la
Commission des Nations Unies pour le Droit du Commerce International (CNUDCI).

Article 7. Garantie des investissements et subrogation

1. Dans la mesure oii la r~glementation de l'une des Parties contractantes pr~voit une
garantie pour les investissements effectu~s A 1'6tranger, celle-ci peut 6tre accord~e, dans le
cadre d'un examen cas par cas, A des investissements effectu~s par des investisseurs de cette
Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante.

2. Les investissements des investisseurs de rune des Parties contractantes sur le terri-
toire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante ne pourront obtenir la garantie
vis~e A l'alin~a ci-dessus que s'ils ont, au pr~alable, obtenu l'agr~ment de cette derni~re Par-
tie contractante.

3. Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donn~e pour un investis-
sement rralis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante, ef-
fectue des versements A Fun de ses investisseurs, elle est, de ce fait, subrog~e dans les droits
et actions de cet investisseur.

4. Lesdits versements n'affectent pas les droits du b~n~ficiaire de la garantie A recourir
Sl'arbitrage ou A poursuivre les actions introduites par ce moyen jusqu'A r'aboutissement de

la procedure.

Article 8. Engagements particuliers

Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de l'une des Parties
contractantes i l'6gard des investisseurs de rautre Partie contractante sont r6gis, sans pr6-
judice des dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans la mesure
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oil celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont pr6vues par le pr6-
sent accord.

Article 9. R~glement des difftrends entre
Parties contractantes

1. Les diff6rends relatifs d l'interpr6tation ou A 'application du pr6sent accord doivent
tre r6gl6s, si possible, par la voie diplomatique.

2. Si dans un d6lai de six mois A partir du moment oii il a tA soulev6 par l'une ou 'autre
des Parties contractantes, le diff6rend n'est pas r6gl6, il est soumis, A la demande de l'une
ou rautre Partie contractante, i un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la mani~re suivante
chaque Partie contractante d6signe un membre, et les deux membres d6signent, d'un corn-
mun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm6 Pr6sident du tribunal par les deux
Parties contractantes. Tous les membres doivent 8tre nomm6s dans un d6lai de deux mois
A compter de la date A laquelle une des Parties contractantes a fait part A lautre Partie con-
tractante de son intention de soumettre le diff6rend A arbitrage.

4. Si les d6lais fix6s au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas 6t6 observ6s, lune ou l'autre
Partie contractante, en 'absence de tout autre accord, invite le Secr6taire g6n6ral de rOrga-
nisation des Nations Unies A proc6der aux d6signations n6cessaires. Si le Secr6taire g6n6ral
est ressortissant de l'une ou l'autre Partie contractante ou si, pour une autre raison, il est em-
pch6 d'exercer cette fonction, le Secr6taire g6n6ral adjoint le plus ancien et ne poss6dant
pas la nationalit6 de rune des Parties contractantes proc~de aux d6signations n6cessaires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses d6cisions A la majorit6 des voix. Ces d6cisions sont
d6f'mitives et ex~cutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-meme son r glement. I1 interprte la sentence A la demande de
l'une ou 'autre Partie contractante. A moins que le tribunal n'en dispose autrement, compte
tenu de circonstances particulibres, les frais de la proc6dure arbitrale, y compris les vaca-
tions des arbitres, sont r6partis 6galement entre les Parties Contractantes.

Article 10. Application de I'accord

I1 est entendu que les investissements d6finis A l'Article 1 doivent avoir 6t6 investis
conform6ment A la l6gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone ma-
ritime de laquelle l'investissement est effectu6, avant ou apr~s 'entr6e en vigueur du pr6sent
accord.

Article 11. Entrie en vigueur et dur

Chacune des Parties notifiera A r'autre l'accomplissement des proc6dures internes re-
quises pour 'entr6e en vigueur du pr6sent accord, qui prendra effet trente jours aprbs le jour
de la r6ception de la derni~re notification.
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L'accord est conclu pour une durde initiale de dix ans. I1 restera en vigueur aprbs ce
terme, i moins que lune des Parties ne le ddnonce par la voie diplomatique avec preavis
d'un an.

A 1'expiration de la pdriode de validit6 du present accord, les investissements effectus
pendant qu'il 6tait en vigueur continueront de bdndficier de la protection de ses dispositions
pendant une pdriode supplmentaire de quinze ans.

Cet accord restera en vigueur que les Parties contractantes entretiennent ou non des re-
lations diplomatiques et consulaires.

Fait A Paris, le 28 novembre 1996, en deux originaux, chacun en langue frangaise et en
langue arabe. En cas de difference d'interprdtation, le texte franqais prdvaudra.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique franqaise:

JEAN ARTHUIS

Pour le Gouvernement de la Rdpublique libanaise:

FOUAD SINIORA
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tCHANGE DE LETTRES

Monsieur le Ministre,

J'ai I'honneur de me r~f~rer i l'accord sign6 ce jour entre le Gouvemement de la R~pu-
blique frangaise et le Gouvemement de la R~publique libanaise sur 'encouragement et la
protection r~ciproques des investissements et de vous pr~ciser que r'interpr~tation de cet ac-
cord est la suivante :

1. En ce qui concerne I'Article 2, paragraphe 3:

Sont consid~r6es en particulier, bien que non exclusivement, comme des entraves de
droit ou de fait au traitement juste et 6quitable, toute restriction discriminatoire A l'achat et
au transport de matires premieres et de mati~res auxiliaires, d'6nergie et de combustibles,
ainsi que de moyens de production et d'exploitation de tout genre, toute entrave discrimi-
natoire i la vente et au transport des produits i l'int~rieur du pays et A l'tranger, ainsi que
toutes autres mesures ayant un effet analogue.

2. En ce qui concerne I'Article 3, paragraphe 1:

Les dispositions de l'Article 3, Paragraphe 1 de cet accord ne peuvent 6tre iterpr&tes
comme restreignant 'application par le Gouvernement de la R~publique du Liban du D&-
cret no 11614 dat6 du 4 Janvier 1969 et modifi6 par Dcret no 5131 dat6 du 3 Mars 1973
concernant 'acquisition au Liban de droits reels fonciers par des investisseurs non-libanais.
Toutes les autres dispositions de cet accord ne sont pas affect~es par cette exception.

Les demandes effectu~es par des investisseurs frangais dans le cadre des dispositions
du Drcret no 11614 seront considres favorablement par les autoritrs comptentes de la
Rrpublique du Liban.

Les mesures prises par la Rrpublique du Liban dans le cadre du Drcret no 11614 rela-
tives A l'acquisition au Liban de droits reels fonciers par des investisseurs d'un Pays tiers ne
porteront pas atteinte de fagon substantielle aux investissements et aux activitrs relatives A
des investissements d'mvestisseurs frangais.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir me faire part de l'accord de votre Gouvemement
sur le contenu de cette lettre.

Je vous prie d'agrrer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute consid6-
ration.

JEAN ARTHUIS
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II

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre de ce jour dont la teneur suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord de mon Gouvernement sur le contenu de
cette lettre.

FOUAD SINIORA
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE LEBANESE REPUBLIC
ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF
INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Lebanese
Republic, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to strengthen economic cooperation between the two countries and to create
favourable conditions for French investments in Lebanon and for Lebanese investments in
France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to stimu-
late private initiative and transfers of capital and technology between the two countries in
the interest of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement:

1. The term "investment" shall apply to all assets such as property, rights and interests
of any nature and more specifically, but not exclusively, to:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mortgages, liens,
usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, even if minority or indi-
rect, in companies constituted in the territory of either Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;
(d) Intellectual, commercial and industrial property rights (such as copyrights, patents

of invention, licences, registered trade marks, industrial mock-ups and models), technical
processes, know-how, registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including concessions to
prospect for, cultivate, extract or exploit natural resources, including those situated in the
maritime zones of the Contracting Parties,

No change in the form in which assets are invested shall affect their status as an invest-
ment, provided that the change is in accordance with the legislation of the Contracting Party
in whose territory or maritime zone the investment is made.

2. The term "investor" shall mean:

- any natural person having the nationality of either Contracting Party;
- any body corporate established in the territory of either Contracting Party in accor-

dance with that Party's legislation and having its registered office there, or controlled, di-
rectly or indirectly, by nationals of a Contracting Party or by bodies corporate having their
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registered office in the territory of a Contracting Party and established in accordance with
that Party's legislation.

3. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment and more
specifically, but not exclusively, profits, royalties, interest, capital gains or dividends, dur-
ing a given period.

Income from investment and from any reinvestment of that income shall enjoy the
same protection as the investment itself.

4. This Agreement shall apply to the territory of each Contracting Party and to the mar-
itime zone of each Contracting Party, which is herein defined as the economic zone and the
continental shelf which extend beyond the limit of the territorial waters of each of the Con-
tracting Parties and over which they have, in accordance with international law, sovereign
rights and jurisdiction for the purpose of prospecting for, exploiting and conserving natural
resources.

Article 2. Promotion and protection of and
permission for investments

Each Contracting Party shall promote and permit, in accordance with its legislation and
with the provisions of this Agreement, investments made in its territory and maritime zone
by investors of the other Party.

Each Contracting Party, within the framework of its domestic legislation, shall give
favourable consideration to applications for entry and for residence, work and travel autho-
rizations submitted, in connection with an investment made in its territory or maritime
zone, by nationals of the other Contracting Party.

Each Contracting Party undertakes to accord, in its territory and maritime zone, fair
and equitable treatment, in conformity with the principles of international law, to the in-
vestments of investors of the other Party and to ensure that the exercise of the right to fair
and equitable treatment so granted is not impeded either de jure or de facto.

Article 3. National or most-favoured-nation treatment

Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord to investors of
the other Party, in respect of their investments and activities in connection with such invest-
ments, treatment no less favourable than that accorded to its own investors or the treatment
accorded to investors of the most favoured nation, whichever is more advantageous. For
this purpose, nationals of either Contracting Party who are authorized to work in the terri-
tory or maritime zone of the other Contracting Party shall not be prevented in any way from
the exercise of their professional activities.

Such treatment shall not, however, include privileges which are or may be extended by
a Contracting Party to investors of a third State by virtue of its participation in or associa-
tion with a free trade area, customs union, common market or any other form of regional
economic organization.

The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.
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Article 4. Expropriation and compensation

1. Investments made by investors of one Contracting Party shall be fully and com-
pletely protected and safeguarded in the territory and maritime zone of the other Contract-
ing Party.

2. Neither Contracting Party shall take any expropriation or nationalization measures
or any other measures having the effect of directly or indirectly dispossessing investors of
the other Party of their investments in its territory or maritime zone, except for reasons of
public interest and on condition that such measures are not discriminatory or contrary to a
specific undertaking.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and ade-
quate compensation the amount of which, equal to the fair market value of the investments
concerned, shall be assessed on the basis of a normal economic situation prior to any threat
of dispossession.

The amount and manner of payment of such compensation shall be determined not lat-
er than the date of dispossession. The compensation shall be effectively realizable, paid
without delay and freely transferable. It shall yield, up to the date of payment, interest cal-
culated at the market rate.

3. Investors of one Contracting Party who have suffered losses on their investments as

a result of war or any other armed conflict, revolution, state of national emergency or up-
rising in the territory or maritime zone of the other Contracting Party shall be accorded by
the latter Party treatment no less favourable than that accorded to its own investors or to
those of the most favoured nation.

Article 5. Free transfer

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been made
by investors of the other Contracting Party shall accord to those investors freedom of trans-
fer of:

(a) Interest, dividends, profits and other income;

(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article 1, paragraph 1 (d)
and (e);

(c) Payments made in reimbursement of duly contracted loans;

(d) Proceeds of the complete or partial liquidation or transfer of the investment, in-
cluding appreciation of the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 4, paragraphs 2
and 3, above.

Nationals of either Contracting Party who have been authorized to work in the territory
or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an approved investment
shall also be authorized to transfer to their country of origin an appropriate portion of their
remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be made without delay at the

official market rate of exchange applicable on the date of transfer.
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Article 6. Settlement of disputes between an
investor and a Contracting Party

Any dispute relating to investments between a Contracting Party and an investor of the
other Contracting Party shall be settled amicably between the two parties concerned.

Any such dispute which has not been settled within six months after it arises shall, at
the request of either party to the dispute, be submitted for arbitration to the International
Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID), established by the Convention on
the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other States, signed
at Washington on 18 March 1965.

If either Contracting Party is not a party to the Convention mentioned above, the dis-
pute shall, at the request of either party to the dispute, be submitted for arbitration to an ad
hoc tribunal established in accordance with the Arbitration Rules of the United Nations
Commission on International Trade Law (UNCITRAL).

Article 7. Guarantee of investments and subrogation

1. Insofar as the regulations of a Contracting Party provide for guaranteeing external
investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case review, for invest-
ments made by investors of that Contracting Party in the territory or maritime zone of the
other Contracting Party.

2. Investments made by investors of one Contracting Party in the territory or maritime
zone of the other Contracting Party may be granted the guarantee provided for in the pre-
ceding paragraph only with the prior consent of the latter Contracting Party.

3. If one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an investment
made in the territory or maritime zone of the other Contracting Party, makes payments to
one of its own investors, it shall thereby be subrogated to the rights and actions of that in-
vestor.

4. Such payments shall be without prejudice to the right of the beneficiary of the guar-
antee to have recourse to arbitration or to prosecute actions begun by that means until the
proceedings are completed.

Article 8. Special undertakings

Investments which have been the subject of a special undertaking by one Contracting
Party vis-i-vis investors of the other Contracting Party shall be governed, without prejudice
to the provisions of this Agreement, by the terms of that undertaking, insofar as its provi-
sions are more favourable than those laid down by this Agreement.

Article 9. Settlement of disputes between
the Contracting Parties

I. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall, as far
as possible, be settled through the diplomatic channel.



Volume 2103, 1-36557

2. Any dispute which has not been settled within six months after it arises shall be sub-
mitted, at the request of either Contracting Party, to an arbitral tribunal.

3. The tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows: each Contracting
Party shall designate one member, and the two said members shall, by mutual consent, des-
ignate a national of a third State who shall be appointed Chairman of the tribunal by the two
Contracting Parties. All the members shall be appointed within two months of the date on
which one Contracting Party notifies the other Contracting Party of its intention to submit
the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, either Contract-
ing Party may, unless otherwise agreed, invite the Secretary-General of the United Nations
to make the necessary appointments. If the Secretary-General is a national of either Con-
tracting Party or if, for any other reason, he is prevented from performing that function, the
most senior Under-Secretary-General who is not a national of either Contracting Party shall
make the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such decisions shall
be final and binding as of right on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award at the
request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise, taking special
circumstances into consideration, the cost of the arbitral proceedings, including the arbitra-
tors' fees, shall be divided equally between the Contracting Parties.

Article 10. Application of the Agreement

It is understood that the investments defined in article I shall have been made in accor-
dance with the legislation of the Contracting Party in whose territory or maritime zone they
are made, before or after the entry into force of this Agreement.

Article 11. Entry into force and period of validity

Each Party shall notify the other of the completion of the respective internal procedures
required for the entry into force of this Agreement, which shall take effect 30 days after the
date of receipt of the last such notification.

This Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in force
thereafter unless one year's notice of termination is given by one of the Parties through the
diplomatic channel.

Upon the expiry of this Agreement, investments made while it was in force shall con-
tinue to be protected by its provisions for an additional period of 15 years.

This Agreement shall remain in force whether or not the Contracting Parties maintain
diplomatic and consular relations.
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Done at Paris on 28 November 1996, in two originals, each in French and Arabic. In
the event of a difference in interpretation, the French text shall prevail.

For the Government of the French Republic:

JEAN ARTHUIS

For the Government of the Lebanese Republic:

FOUAD SINIORA
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EXCHANGE OF LETERS

Sir,

With reference to the Agreement on the Reciprocal Promotion and Protection of In-
vestments signed this day between the Government of the French Republic and the Gov-
ernment of the Lebanese Republic, I have the honour to clarify that the Agreement is to be
interpreted as follows:

1. Concerning the third paragraph of article 2:

De jure or de facto impediments to fair and equitable treatment include, but are not lim-
ited to, any discriminatory restriction on the purchase or transport of raw materials, ancil-
lary materials, energy or fuels, as well as means of production and operation of all kinds,
any discriminatory impediment to the sale or transport of products within the country or
abroad, and all other measures having a similar effect.

2. Concerning the first paragraph of article 3:

The provisions of the first paragraph of article 3 of this Agreement may not be con-
strued as restricting the application, by the Government of the Lebanese Republic, of De-
cree No. 11614 of 4 January 1969, as amended by Decree No. 5131 of 3 March 1973,
concerning the acquisition by non-Lebanese investors of real property rights in Lebanon.
All other provisions of this Agreement remain unaffected by this exception.

Applications made by French investors under Decree No. 11614 shall be given favour-
able consideration by the competent authorities of the Lebanese Republic.

Measures adopted by the Lebanese Republic under Decree No. 11614 in connection
with the acquisition of real property rights in Lebanon by investors of a third country shall
not have any substantial adverse effect on the investments and investment-related activities
of French investors.

I should be grateful if you would communicate to me your Government's agreement to
the contents of this letter.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

JEAN ARTHUIS
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II

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, which reads as
follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm my Government's agreement to the contents of the
foregoing letter.

FOUAD SINIORA
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANcAIS]

TRAITE D'ENTENTE, D'AMITIE ET DE COOPERATION ENTRE LA
REPUBLIQUE FRANQAISE ET LA REPUBLIQUE DE G]ORGIE

La R6publique frangaise et la R6publique de G~orgie,

- d6termin6es i d6velopper des relations d'amiti6 et de coop6ration,

- convaincues de la n6cessit6 de fonder leurs relations sur la confiance et sur le respect
des valeurs universelles de libert6, de d6mocratie et de justice,

- recormaissant la primaut6 du droit international dans les relations entre Etats,

- se fondant sur les objectifs et les principes de la Charte des Nations Unies,

- confirmant les engagements qu'elles ont souscrits dans le cadre de l'Acte final de la
Conf6rence sur la S6curit6 et la Coop6ration en Europe et de la Charte de Paris pour une
nouvelle Europe,

- conscientes de ce que l'avenir des rapports entre les deux Etats est indissolublement
li6 au renforcement de la paix, de la s6curit6 et de la stabilit6 en Europe et en Asie,

- prenant en compte l'dification de l'Union europ6enne et la contribution de celle-ci
d la construction d'une Europe pacifique et solidaire,

sont convenues de ce qui suit:

Article ler

La R6publique frangaise et la R6publique de G6orgie s'engagent A d6velopper entre el-
les, dans tous les domaines, des relations de coop6ration fond6es sur la confiance et l'intrt
mutuels. Elles favorisent l'entente et l'amiti6 entre les peuples frangais et g6orgien.

Les deux Parties concluent, en tant que de besoin, d'autres accords pour mettre en ap-
plication les dispositions du pr6sent Trait6.

Article 2

La R6publique frangaise et la R6publique de G6orgie mettent en oeuvre leur coop6ra-
tion dans le cadre bilat6ral ainsi que dans les enceintes multilat6rales.

Attach6es aux valeurs universelles de libert& et de d6mocratie, elle coopbrent pour la
d6fense et la promotion des droits de l'homme et des libert6s fondamentales, notamnment au
sein des organisations internationales comptentes,

Elles unissent leurs efforts en vue d'assurer la s6curit6 internationale et pr6venir les
conflits, et de garantir la primaut6 du droit international dans les relations entre Etats.

Article 3

La R6publique frangaise et la R6publique de G6orgie tiennent des consultations r6gu-
lires aux niveaux appropri6s, afin d'6changer leurs vues sur leurs relations bilat6rales ainsi
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que sur les probl~mes intemationaux d'int~r~t commun, en particulier sur des questions fon-
damentales concernant la s~curit6 et la cooperation en Europe.

Dans ces domaines, les Parties s'attachent A harmoniser le plus possible leurs positions
et, lorsque ceci leur semble n~cessaire, mnent des actions conjointes ou concertdes.

A cette fin, des rencontres au plus haut niveau sont organis6es par accord entre les Par-
ties. Les ministres des Affaires 6trang~res se r~unissent au moins une fois par an.

Des reunions de travail entre repr~sentants des Minist~res des Affaires ftrangres des
deux Etats se tiennent en tant que de besoin.

Les autres membres des gouvemements des deux Etats se rencontrent en tant que de
besoin pour traiter de questions d'int~r~t commun.

Article 4

Au cas oii surgiraient des situations qui, de l'avis d'une des Parties, cr~eraient une me-
nace contre la paix, une rupture de la paix ou mettraient en cause ses int~r~ts majeurs de
s~curit6, cette Partie peut demander A lautre que se tiennent sans tarder des consultations
entre elles A ce sujet. Les Parties s'efforcent d'adopter une position commune sur les
moyens de surmonter cette situation.

Article 5

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie se consultent au sein des organi-
sations mtemationales dont elles sont membres, notamment de l'Organisation des Nations
Unies, dans le but d'harmoniser le plus possible leurs positions lorsque ceci leur semble n6-
cessaire et d'assurer la mise en oeuvre la plus efficace possible des decisions prises dans ce
cadre.

Article 6

La R~publique frangaise s'engage i favoriser le d~veloppement de liens entre la R~pu-
blique de G~orgie et les Communaut~s europ6ennes.

Les engagements auxquels souscrit la R~publique frangaise dans les accords bilat~raux
avec la R~publique de G&orgie respectent les compktences des Communaut~s europ~ennes
et les dispositions arrt~es par leurs institutions.

Article 7

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie coop~rent 6troitement dans le ca-
dre de la Conference sur la S~curit6 et la Cooperation en Europe. Les Parties agissent de
concert afin de renforcer ses institutions notamment sur le plan juridique, pour garantir la
stabilit6, la s~curit6 et rEtat de droit sur le continent europ~en.

Elles favorisent en particulier 'adoption de principes susceptibles de contribuer i la
prevention des conflits.
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Les Parties coop~rent, entre elles et avec d'autres Etats int~ress~s, en vue de la conclu-
sion d'un Trait6 de s~curit6 europ~enne.

Article 8

La R~publique frangaise souligne r'importance de rNdification de l'Union europ6enne
qui prdvoit la mise en oeuvre d'une politique ktrang~re et de s~curit6 commune, permettra
de renforcer la cooperation entre Etats europ~ens et apportera une contribution essentielle
A la stabilit6 du continent et du monde entier. La R~publique de G~orgie en prend acte.

Article 9

La R6publique frangaise et la R~publique de G~orgie, soulignant rapport dcisif des
accords de d~sarmement i la s~curit6 europ6enne et intemationale, soutiennent, dans le ca-
dre de la Conference sur la s6curit6 et la Cooperation en Europe et plus particulirement au
sein du Forum de s~curit6, le processus de d~sarmement, de renforcement de la confiance
et de la s~curit6, et de prevention des conflits.

Les Parties attachent une importance particuli~re aux mesures propres A 6viter la pro-
lifration des armes de destruction massive ainsi qu'au contr6le efficace sur les armes clas-
siques et agissent A cette fin de mani6re concert~e dans les instances intemationales.

La R~publique frangaise prend acte avec satisfaction de la decision de la R~publique
de G~orgie d'etre un Etat non dot6 d'armes nuclkaires.

Article 10

La R~publique frangaise et la R~publique de Gdorgie d~veloppent et approfondissent
leurs contacts dans le domaine militaire. Les Parties proc~dent A cette fin, de mani re r6-
gulire, i des 6changes de vues sur leurs concepts de d6fense.

Elles favorisent les contacts entre minist~res des Affaires 6trang~res et minist~res char-
g~s de la defense, ainsi qu'entre 6tats-majors des arm6es des deux Etats.

Article 11

La R~publique fran4aise et la R~publique de G~orgie accordent une priorit6 particuli -
re au d~veloppement de leur cooperation dans les domaines de l'agriculture, de l'nergie ci-
vile et de la recherche.

Article 12

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie d~veloppent une cooperation en
mati~re de formation des acteurs de la vie 6conomique et sociale.

Chaque Partie s'efforce d'am~liorer les conditions de l'activit6 sur son territoire des en-
treprises de rautre Partie, en particulier en mati~re d'investissements directs et de protection
des capitaux investis.



Volume 2103, 1-36558

Les Parties favorisent l'6change le plus large possible d'informations 6conomiques et
assurent l'acc~s A ces informations des hommes d'affaires et des scientifiques des deux
pays.

Dans la mesure de ses possibilit6s, la R6publique frangaise fournit i la R6publique de
G~orgie une assistance technique A la formation des cadres de l'6conomie destin~e A favo-
riser le d6veloppement d'une 6conomie de march&

Article 13

La R6publique franqaise et la R6publique de G6orgie favorisent la coop6ration entre
les Parlements des deux Etats.

Article 14

Les Parties encouragent les liens directs entre collectivit6s territoriales des deux Etats,
en particulier les jumelages entre communes, dans le respect des dispositions du pr6sent
Trait&

Les Parties facilitent la cooperation entre les organisations politiques, sociales et syn-
dicales des deux pays.

Article 15

La R6publique franqaise et la R6publique de G6orgie renforcent leur coop6ration dans
les domames de 1'enseignement, de la culture, de la science et de la technique.

Les Parties encouragent la creation d'6tablissements culturels dans les deux Etats.
Chaque Partie s'emploie A mieux faire connaitre A sa population les r6alisations scien-

tifiques, techniques et culturelles de 'autre Partie, et, dans ce but, facilite notamment la dif-
fusion des livres et de la presse de 'autre Partie.

Chaque Partie s'efforce de donner A toutes les personnes int~ress6es, la possibilit6
d'&udier la langue, la culture, la litt6rature et rhistoire de 'autre Partie.

Pour assurer une meilleure compr6hension entre les peuples de la R6publique frangaise
et de la R6publique de G6orgie les Parties d6veloppent leur coop6ration dans le domaine
des m6dias.

Les Parties encouragent les contacts entre ressortissants des deux Etats, notamment en-
tre jeunes Frangais et jeunes G6orgiens.

Elles encouragent 6galement la coop6ration dans les domaines du sport et du tourisme.
Les Parties contribuent A l'61aboration de programmes communs fixant les axes priori-

taires de leur cooperation et de leurs 6changes dans-le domaine de la culture, de la science
et de la technique et d6finissant les modalit6s pratiques de leur mise en oeuvre avec la par-
ticipation des administrations comptentes des deux pays. Les Parties favorisent les con-
tacts directs entre universit6s, 6coles suprieures, centres de recherches et tablissements
culturels des deux Etats.
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Article 16

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie, conscientes de l'importance de
la protection de l'environnement, coop~rent de maninre 6troite dans ce domaine et s'enga-
gent i favoriser le d~veloppement d'actions concert~es aux plans europ~en et international.

Article 17

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie 6largissent leur coop6ration dans
le domaine consulaire.

Les Parties crient les conditions appropri~es pour am~liorer la circulation de leurs res-
sortissants entre les deux Etats.

Article 18

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie favorisent la cooperation entre
institutions judiciaires des deux Etats, en particulier en mati~re d'entraide judiciaire civile.

Les Parties organisent une cooperation entre organismes charges de la s~curit6 publi-
que, notamment dans le cadre d'Interpol, pour la lutte contre le crime organis6, le trafic il-
licite de stup~fiants et la contrebande, y compris le trafic illegal d'objets d'art. Elles
s'efforcent de mettre en oeuvre une coopdration approprine dans le domaine de la lutte con-
tre le terrorisme international.

Article 19

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie mettent en oeuvre une coopera-
tion dans le domaine humanitaire notamment en favorisant les contacts entre les organis-
mes comptents.

Article 20

Les dispositions du present Trait6 n'affectent en rien les engagements des Parties A
l'gard des Etats tiers et ne sont dirig~es contre aucun d'entre eux.

Article 21

Le present Trait6 sera soumis A ratification et entrera en vigueur trente jours apr~s
l'change des instruments de ratification.

Le present Trait6 est conclu pour une duroe de dix ans. Sa validit6 sera prorogue par
tacite reconduction de cinq ans en cinq ans. Chacune des Parties pourra d6noncer le present
Trait6 i tout moment en adressant i 'autre Partie par voie diplomatique une notification
6crite de danonciation. La dnonciation prendra effet six mois apr~s la date de reception
de ladite notification.
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Fait A Paris, le 21 janvier 1994, en deux exemplaires, chacun en langue frangaise et en
langue g~orgienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R~publique frangaise
Le President de la R~publique,

FRANCOIS MITTERRAND

Le Premier Ministre,

EDOUARD BALLADUR

Le Ministre des Affaires 6trang~res,

ALAIN JUPPt

Pour la R6publique de G6orgie:
Le Pr6sident du Parlement,

Chef de l'tat,

EDOUARD CHEVARDNADZE
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[GEORGIAN TEXT - TEXTE GtORGIEN
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

TREATY OF UNDERSTANDING, FRIENDSHIP AND COOPERATION
BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF
GEORGIA

The French Republic and the Republic of Georgia,

Determined to develop a relationship of friendship and cooperation,

Convinced of the need to base their relations on trust and respect for the universal val-
ues of liberty, democracy and justice,

Recognizing the primacy of international law in relations between States,
Basing themselves on the purposes and principles of the Charter of the United Nations,
Confirming the commitments they have made under the Final Act of the Conference

on Security and Cooperation in Europe and the Charter of Paris for a New Europe,
Aware that the future of relations between the two States is inextricably linked to the

strengthening of peace, security and stability in Europe and Asia,

Taking into account the establishment of the European Union and its contribution to
the building of a peaceful and united Europe,

Have agreed as follows:

Article I

The French Republic and the Republic of Georgia undertake to develop with each oth-
er, in all areas, a relationship of cooperation based on mutual trust and common interest.
They shall promote understanding and friendship between the French and Georgian peo-
ples.

The two Parties shall conclude other agreements, as necessary, in order to implement
the provisions of this Treaty.

Article 2

The French Republic and the Republic of Georgia shall implement their cooperation
at both the bilateral and multilateral levels.

Attached to the universal values of freedom and democracy, they shall cooperate in the
promotion and protection of human rights and fundamental freedoms, in particular within
the competent international organizations.

They shall combine their efforts with a view to ensuring international security, pre-
venting conflicts and guaranteeing the primacy of international law in relations between
States.
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Article 3

The French Republic and the Republic of Georgia shall hold regular consultations at
the appropriate levels for the purpose of exchanging views on their bilateral relations and
on international problems of common interest, in particular basic issues relating to security
and cooperation in Europe.

The Parties shall endeavour to harmonize their positions in these areas as far as possi-
ble and, when they deem it necessary, shall take joint or concerted action.

To that end, meetings at the highest level shall be organized by agreement between the
Parties. Their Ministers for Foreign Affairs shall meet at least once a year.

Working meetings between representatives of the Ministries of Foreign Affairs of the
two States shall be held as necessary.

Other members of the Governments of the two States shall meet as necessary to ad-
dress matters of common interest.

Article 4

In the event that a situation should arise which, in the opinion of one of the Parties,
would create a threat to peace or a breach of the peace or would affect its major security
interests, that Party may make a request to the other Party that consultations should be held
between them on the matter without delay. The Parties shall endeavour to adopt a common
position on the means to remedy the situation.

Article 5

The French Republic and the Republic of Georgia shall consult each other within the
international organizations of which they are members, in particular the United Nations,
with a view to harmonizing their positions as far as possible, when they deem it necessary,
and ensuring the greatest possible efficiency in the implementation of the decisions taken
in that context.

Article 6

The French Republic undertakes to promote the development of ties between the Re-
public of Georgia and the European Communities.

The commitments undertaken by the French Republic in bilateral agreements with the
Republic of Georgia shall not conflict with the competency of the European Communities
or the provisions adopted by their institutions.

Article 7

The French Republic and the Republic of Georgia shall cooperate closely in the con-
text of the Conference on Security and Cooperation in Europe. The Parties shall take con-
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certed action to strengthen its institutions, particularly in the legal area, in order to
guarantee stability, security and the rule of law on the European continent.

In particular, they shall promote the adoption of principles that will contribute to the
prevention of conflicts.

The Parties shall cooperate with each other and with other States concerned with a
view to the conclusion of a treaty on European security.

Article 8

The French Republic emphasizes the importance of building the European Union,
which requires the implementation of a common foreign and security policy, will help to
strengthen cooperation among European States and will make an essential contribution to
the stability of the continent and the entire world. The Republic of Georgia takes note of
this.

Article 9

The French Republic and the Republic of Georgia, emphasizing the decisive contribu-
tion made by disarmament agreements to European and international security, shall, within
the Conference on Security and Cooperation in Europe and, in particular, in the context of
the Security Forum, support the process of disarmament, confidence-building, strengthen-
ing of security and conflict prevention.

The Parties attach particular importance to measures intended to avoid the prolifera-
tion of weapons of mass destruction and to the effective control of conventional weapons
and shall take concerted action towards that end in international bodies.

The French Republic notes with satisfaction the decision of the Republic of Georgia to
be a non-nuclear-weapon State.

Article 10

The French Republic and the Republic of Georgia shall develop and expand their con-
tacts in the military sphere. To that end, the Parties shall hold regular exchanges of views
on their concepts of defence.

They shall encourage contacts between their Ministries of Foreign Affairs and Minis-
tries of Defence, and between the General Staffs of the armies of the two States.

Article 11

The French Republic and the Republic of Georgia shall accord special priority to the
development of cooperation between them in the fields of agriculture, energy for civilian
purposes and research.
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Article 12

The French Republic and the Republic of Georgia shall develop cooperation in the
training of participants in economic and social life.

Each Party shall endeavour to improve the conditions in its territory for the activities
of companies of the other Party, in particular in the areas of direct investment and the pro-
tection of invested capital.

The Parties shall promote the broadest possible exchange of economic information and
shall guarantee businessmen and scientists of the two countries access thereto.

The French Republic shall, to the extent possible, provide technical assistance to the
Republic of Georgia in the training of the economic managers who are to promote the de-
velopment of a market economy.

Article 13

The French Republic and the Republic of Georgia shall promote cooperation between
the parliaments of the two States.

Article 14

The Parties shall encourage direct ties between cities and regions of the two countries,
especially the twinning of towns, in accordance with the provisions of this Treaty.

The Parties shall facilitate cooperation between the political, social and trade union or-
ganizations of the two countries.

Article 15

The French Republic and the Republic of Georgia shall strengthen their cooperation in
the fields of education, culture, science and technology.

The Parties shall encourage the creation of cultural establishments in the two States.

Each Party shall endeavour to raise awareness among its people of the scientific, tech-
nological and cultural achievements of the other Party, and, to that end, shall, inter alia, fa-
cilitate the dissemination of the other Party's books and publications.

The Parties shall endeavour to give all those interested an opportunity to study the lan-
guage, culture, literature and history of the other Party.

In order to ensure greater understanding between the peoples of the French Republic
and the Republic of Georgia, the Parties shall develop their cooperation with regard to the
media.

The Parties shall encourage contacts between nationals of the two States, particularly
between French and Georgian youth.

They shall also encourage cooperation in the fields of sports and tourism.

The Parties shall contribute to the drawing up ofjoint programmes setting the priorities
for their cooperation and exchanges in the fields of culture, science and technology and de-
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fining the practical modalities for their implementation with the participation of the com-
petent administrations of the two countries. The Parties shall promote direct contacts
between universities, colleges, research centres and cultural institutions of the two States.

Article 16

The French Republic and the Republic of Georgia, aware of the importance of envi-
ronmental protection, shall cooperate closely in that field and undertake to promote the de-
velopment of concerted action at the European and international levels.

Article 17

The French Republic and the Republic of Georgia shall expand their cooperation in the
consular field.

The Parties shall establish appropriate conditions to facilitate the movement of their
nationals between the two States.

Article 18

The French Republic and the Republic of Georgia shall promote cooperation between
the judicial institutions of the two States, particularly in the area of mutual assistance in civ-
il matters.

The Parties shall organize cooperation between agencies responsible for public secu-
rity, particularly within the International Criminal Police Organization (Interpol), to com-
bat organized crime, illicit drug trafficking and smuggling, including illicit trafficking in
works of art. They shall endeavour to establish appropriate cooperation to combat interna-
tional terrorism.

Article 19

The French Republic and the Republic of Georgia shall engage in cooperation in the
humanitarian sphere, particularly by encouraging contacts between the competent bodies.

Article 20

The provisions of this Treaty shall in no way affect the obligations entered into by the
Parties with regard to third States and are not directed against any such State.

Article 21

This Treaty shall be subject to ratification and shall enter into force thirty days after
the exchange of the instruments of ratification.

This Treaty is concluded for a period of ten years. It shall be automatically extended
for successive five-year periods. Either Party may denounce this Treaty at any time by
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sending written notification thereof to the other Party through the diplomatic channel. The
denunciation shall take effect six months after the date of receipt of such notification.

Done at Paris on 21 January 1994, in duplicate in the French and Georgian languages,
both texts being equally authentic.

For the French Republic:
President of the French Republic

FRANQOIS MITTERRAND

Prime Minister

EDOUARD BALLADUR

Minister for Foreign Affairs

ALAIN JUPPt

For the Republic of Georgia:
Chairman of Parliament

Head of State

EDOUARD CHEVARDNADZE
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE
EN MATIERE DE COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA
FONCTION PUBLIQUE

Le Gouvernement de la R~publique Frangaise et le Gouvernement de la R~publique
Populaire de Chine, ci-apr~s d~sign~s ( les parties >,

Dsireux de promouvoir et de d6velopper les 6changes et la cooperation dans le domai-
ne de la fonction publique sur la base de l'galit6, de la r~ciprocit6 et des intrets mutuels
entre les deux parties,

Sont convenus de ce qui suit:

Article Premier

Les parties assurent le d~veloppement de la coop6ration et des 6changes bilat~raux
dans le domaine de la fonction publique, en vertu des lois et r~glements en vigueur dans
chacun des Etats.

Article 2

Les actions de cooperation d~coulant du present Accord peuvent prendre la forme de:
1. Visites 6chang~es au niveau minist~riel.

2. Missions professionnelles d'6tude.
3. tchanges d'experts pour assurer des actions de formation.

4. Accueil des stagiaires.

5. Organisation de s~minaires.

6. Recherches conjointes sur des sujets d'intrt commun.
7. tchanges de documentation et de publications.

8. Autres formes de cooperation convenues par les deux parties.

Article 3

Les themes qui peuvent Etre d~velopp~s dans le cadre du present Accord sont:
1. L'organisation et le fonctionnement de la fonction publique.

2. La gestion des ressources humaines dans le secteur public.

3. Les collectivit~s locales.

4. Le contr6le de l'administration.

5. La modemisation de radministration.
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6. La recherche en sciences administratives.

7. Autres thames de coop6ration convenus par les deux parties.

Article 4

Chaque partie d6signe et notifie A 'autre partie, par voie diplomatique, les administra-
tions charg6es de la mise en oeuvre du pr6sent Accord.

Article 5

1. Afin de mettre en application le pr6sent Accord, les deux parties conviennent de
cr6er un Groupe de travail mixte dans le domaine de la Fonction publique, qui est habilit6
A traiter des projets de coop6ration franco-chinoise dans le domaine de la fonction publique.
Ce Groupe se r6unit chaque ann6e, au d6but de l'automne, alternativement dans chacun des
Etats.

2. Ce Groupe de travail sera charg6:

- de coordonner l'ensemble des actions de coop6ration men6es dans le cadre de 'ap-
plication du pr6sent Accord,

- d'6valuer l'ensemble des actions de coop6ration men6es dans le cadre de l'application
du pr6sent Accord,

- d'6tablir un programme annuel de travail en fonction des priorit~s des deux parties,

- de d6terminer les conditions de mise en oeuvre des projets retenus.
3. Les actions de cooperation d6coulant des accords particuliers de coop6ration admi-

nistrative, conclus A ce jour entre 6tablissements de formation des deux Etats, sont exami-
n6es et adopt6es par le Groupe de travail mixte pr6vu A l'alin6a pr6c6dent.

4. Le Groupe de travail mixte comprend des repr6sentants des parties.

5. Les frais inh6rents A la r6union du Groupe de travail mixte seront pris en charge res-
pectivement par les deux parties : les frais de transports internationaux et de s6jour des par-
ticipants du Groupe de travail sont support6s par le pays d'envoi. Le pays d'accueil facilite
le bon d6roulement du s6jour de la d616gation du pays d'envoi et supporte les frais d'orga-
nisation mat6rielle des r6unions selon un principe de r6ciprocit6.

6. Les projets retenus dans le cadre de 'ex6cution du pr6sent Accord sont ex6cut6s
dans la limite des ressources budg6taires des deux parties.

Article 6

Les diff6rends portant sur l'interpr6tation et 'application du pr6sent Accord seront r6-
gl6s par les administrations vis6es A I'Article 4 au moyen de consultation. Les diff6rends
qui ne seront pas ainsi r6solus le seront par voie diplomatique.
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Article 7

Toute modification du pr6sent Accord doit Etre convenue entre les parties par &crit et
par voie diplomatique et prend effet conform6ment aux stipulations de l'Article 8 r6gissant
l'entr6e en vigueur.

Article 8

Le pr6sent Accord prend effet le premier jour du deuxi~me mois apr~s la notification
r6ciproque par les deux parties de r'accomplissement des proc6dures 16gales dans leurs pays
respectifs.

Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de cinq ans et sera prorog6 par tacite re-
conduction pour une nouvelle dur6e de cinq ans et ainsi de suite, sauf si lune des parties
notifie i I'autre partie, par 6crit et six mois avant lexpiration de la p6riode de validit6 en
cours, l'intention de le d6noncer.

Fait i P6kin, le 18 janvier 1999, en deux originaux, chacun en langue franqaise et en
langue chinoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique Frangaise:

EMILE ZUCCARELLI

Pour le Gouvemement de la R6publique Populaire de Chine:

DONG DEFU
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]

ff) 43163PJ$] IU;

(- V, IP 64 4AP-) rf'4

(--) :f

C-) ' )-4r~: 1 ' k



Volume 2103, 1-36559

nE Jt . A..

(j) ij * r

. -' ,, €. .,. , .4 TA i. i.. ,16 .~

. -- , . K-t

I AAQOLFIT- I -i ;fj~ fl.



Volume 2103, 1-36559

tL~.

it



Volume 2103, 1-36559

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC

OF CHINA ON COOPERATION IN CIVIL SERVICE MATTERS

The Government of the French Republic and the Government of the People's Republic
of China, hereinafter referred to as "the Parties",

Desiring to promote and develop exchanges and cooperation in civil service matters
based on equality, reciprocity and the mutual interests of both Parties,

Have agreed on the following:

Article I

The Parties shall ensure the development of cooperation and bilateral exchanges in civ-
il service matters, in accordance with the laws and regulations in effect in each of the States.

Article 2

Cooperation activities arising out of this Agreement may take the form of:

1. Exchange of visits at the ministerial level.

2. Professional study missions.

3. Exchanges of experts for training purposes.

4. Internships.

5. Organization of seminars.

6. Joint research on subjects of mutual interest.

7. Exchanges of documentation and publications.

8. Other forms of cooperation agreed by the two Parties.

Article 3

The topics which may be developed within the framework of this Agreement are:

1. Organization and functioning of the civil service.

2. Human resources management m the public sector.

3. Local authorities.

4. Monitoring of the civil service.

5. Modernization of the civil service.

6. Research in administrative sciences.

7. Other cooperation topics agreed by the two Parties.
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Article 4

Each Party shall designate the authorities responsible for implementation of this
Agreement and notify the other Party accordingly through the diplomatic channel.

Article 5

1. For the purposes of the implementation of this Agreement, the two Parties agree to
establish a joint working group on the civil service to deal with French-Chinese cooperation
projects concerning the civil service. The group shall meet in early autumn each year, al-
ternately in each of the States.

2. The working group shall be responsible for:

- Coordination of all cooperation activities under this Agreement,
- Evaluation of all cooperation activities under this Agreement,

- Establishment of an annual programme of work reflecting the priorities of the two
Parties,

- Arrangements for the implementation of projects selected.

3. Cooperation activities arising out of specific administrative cooperation agreements
concluded previously between training institutions of the two States shall be reviewed and
adopted by the joint working group mentioned above.

4. The joint working group shall be composed of representatives of the Parties.

5. Costs relating to meetings of the joint working group shall be borne by the two Par-
ties as follows: the costs of international transportation and accommodation for working
group participants shall be borne by the sending country. The host country shall facilitate
the smooth organization of the visit by the sending country's delegation and shall bear the
cost of organizing the meetings, based on the principle of reciprocity.

6. Projects selected within the framework of the implementation of this Agreement
shall be executed within the limits of the budgetary resources available to the two Parties.

Article 6

Disputes regarding the interpretation and implementation of this Agreement shall be
settled by the authorities mentioned in article 4 through consultation. Disputes not resolved
in that manner shall be resolved through the diplomatic channel.

Article 7

Any amendment to this Agreement must be accepted by the Parties in writing and
through the diplomatic channel and shall take effect in accordance with the provisions of
article 8 concerning entry into force.
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Article 8

This Agreement shall take effect on the first day of the second month following mutual
notification by the two Parties that the required legal procedures in their respective coun-
tries have been completed.

This Agreement shall remain in effect for a period of five years automatically renew-
able for subsequent five-year periods, unless one of the Parties notifies the other Party in
writing, six months before the expiry of the current period of validity, of its intention to ter-
minate this Agreement.

Done at Beijing on 18 January 1999, in two originals, in the French and Chinese
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

EMILE ZUCCARELLI

For the Government of the People's Republic of China:

DONG DEFU
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE MOLDAVIE SUR
L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement de ]a R~publique frangaise et le Gouvemement de la R~publique de
Moldavie, ci-apr~s ddnomm~s "les Parties contractantes",

Dsireux de renforcer la cooperation 6conomique entre les deux Etats et de crier des
conditions favorables pour les investissements franqais en Moldavie et moldaves en
France,

Persuadas que l'encouragement et la protection de ces investissements sont propres A
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'int~r~t de
leur daveloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1. Definitions

Pour l'application du present accord :
1. Le terme "investissement" d~signe tous les avoirs, tels que les biens, droits et int6-

rats de toutes natures et, plus particuliarement mais non exclusivement :
a) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels tels que les hypo-

thfques, privileges, usufruits, cautionnements et tous droits analogues,

b) les actions, primes d'6mission et autres formes de participation, meme minoritaires
ou indirectes, aux soci~t~s constitutes sur le territoire de l'une des Parties contractantes,

c) les obligations, cr6ances et droits A toutes prestations ayant valeur 6conomique,

d) les droits de propri6t6 intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits
d'auteur, les brevets d'invention, les licences, les marques d6pos6es, les modules et maquet-
tes industrielles, les proc6d6s techniques, le savoir-faire, les noms d6pos6s et la clientele,

e) les concessions accord6es par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les conces-
sions relatives A la prospection, la culture, 'extraction ou 'exploitation de richesses natu-
relles, y compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes.

I1 est entendu que lesdits avoirs doivent tre ou avoir 6t6 investis conform6ment A la
l6gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est effectu6, avant ou apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent accord.

Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualifi-
cation d'investissement, i condition que cette modification ne soit pas contraire i la 1gis-
lation de la Partie contractante sur le territoire on dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est r6alis6.



Volume 2103, 1-36560

2. Le terme de "nationaux" dtsigne les personnes physiques posstdant la nationalit6
de l'une des Parties contractantes.

3. Le terme de "soci~ts" dtsigne toute personne morale constitute sur le territoire de
l'une des Parties contractantes, conformtment i la 16gislation de celle-ci et y posstdant son
siege social, ou contr616e directement ou indirectement par des nationaux de l'une des Par-
ties contractantes, ou par des personnes morales posstdant leur si~ge social sur le territoire
de l'une des Parties contractantes et constitutes conformtment i la 16gislation de celle-ci.

4. Le terme de "revenus" dtsigne toutes les sommes produites par un investissement
telles que btntfices, redevances ou inttrtts, durant une ptriode donnte.

Les revenus de l'investissement et, en cas de rtinvestissement, les revenus de leur rein-
vestissement jouissent de la mtme protection que l'investissement.

5. Le present accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi
qu'A la zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s dtfinie comme la zone
6conomique et le plateau continental qui s'6tendent au-delA de la limite des eaux territoria-
les de chacune des Parties contractantes et sur lesquels elles ont, en conformit6 avec le Droit
international, des droits souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'exploitation
et de preservation des ressources naturelles

Article 2. Encouragement et admission des investissements

Chacune des Parties contractantes admet et encourage, dans le cadre de sa 16gislation
et des dispositions du present accord, les investissements effectus par les nationaux et so-
ci~ts de l'autre Partie sur son territoire et dans sa zone maritime.

Article 3. Traitementjuste et 6quitable

Chacune des Parties contractantes s'engage A assurer, sur son territoire et dans sa zone
maritime, un traitementjuste et 6quitable, conformtment aux principes du Droit intematio-
nal, aux investissements des nationaux et soci~ts de 'autre Partie et A faire en sorte que
l'exercice du droit ainsi reconnu A un traitementjuste et 6quitable ne soit entrav6 ni en droit,
ni en fait. En particulier, bien que non exclusivement, sont considtrtes comme des entra-
ves de droit ou de fait au traitementjuste et 6quitable, toute restriction i 'achat et au trans-
port de mati~res premieres et de mati~res auxiliaires, d'6nergie et de combustibles, ainsi que
de moyens de production et d'exploitation de tout genre, toute entrave A la vente et au trans-
port des produits A l'inttrieur du pays et i 'tranger, ainsi que toutes autres mesures ayant
un effet analogue.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur 16gis-
lation interne, les demandes d'entrte et d'autorisation de stjour, de travail, et de circulation
introduites par des nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un investissement rtalis6
sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante.
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Article 4. Traitement national et traitement
de la Nation la plus favorisde

Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime, aux
nationaux ou soci6t6s de l'autre Partie, en ce qui conceme leurs investissements et activit6s
li6es i ces investissements, un traitement non moins favorable que celui accord6 A ses na-
tionaux ou soci6t6s, ou le traitement accord6 aux nationaux ou soci6t6s de la Nation la plus
favoris6e, si celui-ci est plus avantageux. A ce titre, les nationaux autoris6s A travailler sur
le territoire et dans la zone maritime de lune des Parties contractantes doivent pouvoir b6-
n6ficier des facilit6s mat6rielles appropri6es pour l'exercice de leurs activit6s profession-
nelles.

Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde
aux nationaux ou soci6t6s d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association
i une zone de libre 6change, une union douani&re, un march6 commun ou toute autre forme
d'organisation 6conomique r6gionale.

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.

Article 5. D~possession et indemnisation

1. Les investissements effectu6s par des nationaux ou soci6t6s de l'une ou 'autre des
Parties contractantes b6n6ficient, sur le territoire et dans la zone maritime de l'autre Partie
contractante, d'une protection et d'une s6curit6 pleines et enti~res.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de natio-
nalisation ou toutes autres mesures dont l'effet est de d6poss6der, directement ou indirecte-
ment, les nationaux et soci6t6s de l'autre Partie des investissements leur appartenant, sur
leur territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilit6 publique et A con-
dition que ces mesures ne soient ni discriminatoires, ni contraires A un engagement parti-
culier.

Toutes les mesures de d6possession qui pourraient 8tre prises doivent donner lieu au
paiement d'une indemnit6 prompte et adaquate dont le montant, 6gal A la valeur r~elle des
investissements concem6s, doit Etre 6valu6 par rapport i une situation 6conomique norma-
le et ant6rieure a toute menace de d6possession.

Cette indemnit6, son montant et ses modalit6s de versement sont fix6s au plus tard A la
date de la d6possession. Cette indemnit6 est effectivement r6alisable, vers6e sans retard et
librement transf6rable. Elle produit, jusqu'A la date de versement, des int6r~ts calcul6s au
taux d'intrt de march6 appropri6.

3. Les nationaux ou soci&6ts de l'une des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues i la guerre ou A tout autre conflit arm6, r6volution, 6tat d'urgence
national ou r6volte survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie
contractante, b6n6ficieront, de la part de cette demi~re, d'un traitement non moins favorable
que celui accord6 i ses propres nationaux ou soci6t6s ou a ceux de la Nation la plus
favoris~e.
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Article 6. Libre transfert

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont 6 effectu6s par des nationaux ou soci6t6s de I'autre Partie contractan-
te, accorde i ces nationaux ou soci6t6s le libre transfert:

a) des int6r~ts, dividendes, b6n6fices et autres revenus courants,

b) des redevances d6coulant des droits incorporels d6sign6s au paragraphe 1, lettres d)
et e) de 'Article 1,

c) des versements effectu6s pour le remboursement des emprunts r6gulierement con-
tract6s,

d) du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investissement,
y compris les plus-values du capital investi,

e) des indemnit6s de d6possession ou de perte pr~vues A l'Article 5, paragraphes 2 et
3 ci-dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont 6 autoris6s A travailler sur
le territoire ou dans la zone maritime de 'autre Partie contractante, au titre d'un investisse-
ment agr66, sont 6galement autoris6s A transf6rer dans leur pays d'origine une quotit6 ap-
propri6e de leur r6mun6ration.

Les transferts vis6s aux paragraphes pr6c6dents sont effectu6s sans retard au taux de
change normal officiellement applicable A la date du transfert.

Article 7. Rglement des diffirends entre un investisseur
et une Partie contractante

Tout diff6rend relatifaux investissements entre l'une des Parties contractantes et un na-
tional ou une soci6t6 de l'autre Partie contractante est r6g16 A 'ramiable entre les deux parties
concem6es.

Si un tel diff6rend n'a pas pu Etre r6g1M dans un d6lai de six mois A partir du moment
oiA il a 6t6 soulev6 par l'une ou l'autre des parties au diff6rend, il est soumis i la demande
de rune ou l'autre de ces parties i l'arbitrage du Centre international pour le r~glement des
diff6rends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I ) cr66 par la Convention pour le r~gle-
ment des diff6rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats,
sign6e A Washington le 18 mars 1965.

Article 8. Garantie et subrogation

1. Dans la mesure oi la r6glementation de l'une des Parties contractantes pr6voit une
garantie pour les investissements effectu6s A l'tranger, celle-ci peut 8tre accord6e, dans le
cadre d'un examen cas par cas, A des investissements effectu6s par des nationaux ou soci6-
t6s de cette Partie sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie.
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2. Les investissements des nationaux et soci~t~s de l'une des Parties contractantes sur
le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie ne pourront obtenir la garantie vis~e
A l'alinea ci-dessus que s'ils ont, au pr~alable, obtenu l'agr~ment de cette demire Partie.

3. Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donn~e pour un investis-
sement r~alis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie, effectue des ver-
sements i Fun de ses nationaux ou A lune de ses soci~t~s, elle est, de ce fait, subrog~e dans
les droits et actions de ce national ou de cette socit&

4. Lesdits versements n'affectent pas les droits du b~n~ficiaire de la garantie A recourir
au C.I.R.D.I. ou A poursuivre les actions introduites devant lui jusqu'A 'aboutissement de la
procedure.

Article 9. Engagement sp&ifique

Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de l'une des Parties
contractantes A l'gard des nationaux et soci~t~s de l'autre Parte contractante sont regis, sans
prejudice des dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans ]a me-
sure ofi celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont prvues par
le present accord.

Article 10. Rfglement des diffirends entre
Parties contractantes

1. Les diff~rends relatifs A l'interpr~tation ou a l'application du present accord doivent
etre r~gl~s, si possible, au moyen de consultations directes entre les Parties contractantes.

2. Si dans un d~lai de six mois A partir du moment ofi il a &6 soulev6 par l'une ou l'autre
des Parties contractantes, le diff~rend n'est pas r~gl6, il est soumis, A la demande de l'une
ou l'autre Partie contractante, A un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la mani~re suivante
chaque Partie contractante d~signe un membre, et les deux membres dasignent, d'un com-
mun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm6 President du tribunal par les deux
Parties contractantes. Tous les membres doivent Etre nomm~s dans un dalai de deux mois
A compter de la date A laquelle une des Parties contractantes a fait part A l'autre Partie con-
tractante de son intention de soumettre le diff~rend i arbitrage.

4. Si les dalais fixes au paragraphe 3 ci-dessus nont pas k6 observes, l'une ou 'autre
Partie contractante, en l'absence de tout autre accord, invite le Secr~taire g~n6ral de 'Orga-
nisation des Nations Unies i proc~der aux dasignations n~cessaires. Si le Secr~taire g~nral
est ressortissant de l'une ou 'autre Partie contractante ou si, pour une autre raison, il est em-
pfch6 d'exercer cette fonction, le Secr6taire g~n~ral adjoint le plus ancien et ne poss~dant
pas la nationalit6 de l'une des Parties contractantes proc6de aux dasignations n~cessaires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses dacisions A la majorit6 des voix. Ces dacisions sont
dafinitives et ex~cutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-m~me son rglement. I1 interpr~te la sentence A la demande de
l'une ou 'autre Partie contractante. A moins que le tribunal n'en dispose autrement, compte
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tenu de circonstances particulires, les frais de la proc6dure arbitrale, y compris les vaca-
tions des arbitres, sont r6partis 6galement entre les Parties contractantes.

Article 11. Entre en vigueur et dure

Chacune des Parties notifiera l 'autre l'accomplissement des proc6dures internes re-
quises pour I'entr6e en vigueur du pr6sent accord, qui prendra effet un mois apr~s le jour
de la r6ception de la demi~re notification.

L'accord est conclu pour une dur6e initiale de dix ans. I1 restera en vigueur apr~s ce
terme, A moins que l'une des Parties ne le d6nonce par la voie diplomatique avec pr6avis
d'un an.

En cas de d6nonciation du pr6sent accord, les investissements effectu6s pendant qu'il
6tait en vigueur continueront de b6n6ficier de la protection de ses dispositions pendant une
p6riode suppl6mentaire de vingt ans.

Fait A Paris le 8 septembre 1997 en deux originaux, chacun en langue frangaise et en
langue moldave, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique frangaise:

PIERRE MOSCOVICI

Pour le Gouvemement de la R6publique de Moldavie:

NICOLAs TABACARU
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[MOLDOVAN TEXT - TEXTE MOLDOVE]

ACORD

INTRE

GUVERNUL REPUBLIClI FRANCEZE

SI

GUVERNUL REPUBLICII MOLDOVA

PRIVIND tNCURAJAREA $1 PROTEJAREA RECIPROCA

A INVESTITITLOR



Volume 2103, 1-36560

Guvemul Republicii Franceze si Guvemul Republicii Moldova,
denunite in continuare "Parni contractante",

Dorind sa consolideze cooperarea economica dintre cele doua
State si sa creeze condiiii favorabile pentru investitiile franceze in
Moldova si pentru cele moldovenesti in Franla,

Recunoscind ca incurajarea si protejarea acestor investitii sint
convenabile pentru stimularea transferurilor de capital 5i de tehnologie
intre ceie doua tari, in interesul dezvoltarii or economice,

Au convenit asupra urmatoarelor dispozilii:

ARTICOLUL I
Definitii

intru aplicarea prezentului Acord:

1. Termenul "investilii" desemneaza toata averea, asa ca bunurile,
drepturile 5i toate feluile de interese $i in particular, dar nu exclusiv:

a) bunurile mobile $i imobile. precum si toate celelalte drepturi
reale asa ca ipotecile, privilegile, uzufructiile, garanliile si toate
drepturile analogice;

b) aciiunile, primele de emisie si celelalte forme de participare,
chiar minoritare sau indirecte, in societalile constituite in teritoriul uneia
dintre Parlile contractante;

c) obligatiunile, creantele si drepturile la toate prestarile, care au
valoare economica;

d) drepturile de proprietate intelectuala, comerciaa si industriala,
asa ca drepturile de autor. brevetele de inventie, licenjele, marcile
depuse, modelele $i machetele industriae, procedeele tehnice, know-
how-ul, numele depuse si goodwill-ul;

e) concesiunile acordate prin lege sau in virtutea unui contract,
indeosebi concesiunile legate de cercetarea, cultivarca. extragerea sau
exploatarea resurselor naturale, inclusiv cele care se afla in spaliul
maritim al Pariilor contractante.
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Se subintelege ca averca numita trebuie sA fie sau a fost investita in
conformitate cu legislatia acelei Parti contractante, pe teritoriul sau in
spatiul maritim al carcia a lost efectuata inv'stitia. inainte sau dupa
inlrarea in vigoare a prezenzului Acord.

Orice modificare a for-mei investitiei de avere nu afecteaza calificarea
ei ca investitie. cu conditia ca aceasta modificare nu este contrara
legislatiei Partii contractante pe teritoriui sau in spatiul maritim al careia
este realizata investitia.

2. Termenul "cetAteni" desemneaza persoanele fizice. care poseda
cetatenia uneia dintre Pdrtile contractante.

3. Termnenul "societti- desemneaza toate persoanele juridice.
constituite in teritoriul uneia dintre Partile contractante, in conformitate
cu legislatia acesteia $i poseda sediu social al sau sau controlate direct sau
indirect de cbtre cetAtenii uneia dintre P.rile contractante sau de catre
persoanele juridice, ce poseda sediul [or social in teritoriul uneia dintre
Partile contractante si sunt constituite conform legislatici acesteia.

4. Termenul "venituri" desemneazA toate valorile produse de catre o
investilie, asa ca beneficiile. obligaliile sau interesele, pe parcursul unci
perioade date.

Veniturile din investitie si. in caz de reiinvestire. veniturile de la
reinvestirea acestora, se bucura de aceeasi protectie ca si investitiile.

5. Prezentul Acord se aplica pe teritoriul fiecarei Parti contractante.
precum si pentru spatiul maritim a[ fiecArei Parti contractante, in
continuare definit ca zona economica si platou continental, care se intinde
dincolo de limita apelor teritoriale ale fiecarei Parti contractante si asupra
cdrora acestea isi exercita drepturile suverane si jurisdictia, in conformitate
cu Dreptul international in scopuri de cercetare, exploatare si ocrotire a
resurselor natu.ale.

ARTICOLUL 2
Incurajarea si admiterea investitiilor

Fiecare dintre Parile contractante admire si incurajeaza, in cadrul
legislatiei si prevederilor prezentului Acord, investitiile efectuate de
cetatenii si societatile celeilalte Parti contractante pe teritoriul si spatiul
sau maritim.
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ARTICOLUL 3
Tratamentul just si echitabil

Fiecare Parte contractanta se angajeaza sa asigure pe teritoriul si in
spatiul sAu maritim, conform principiilor Dreptului international, un
tratament just si echitabil investiliilor cet~tenilor si societatilor celeiialte
Parti contractante si de a face astfel ca exercitarea dreptului astfel
recunoscul pentru un tratament just si echitabil sa nu fie impiedicata nici
de jure nici de facto. In particular, dar nu exclusiv sunt considerate ca
obstacole de jure sau de facto pentru un tratament just si echitabil. toate
restrictiile la cumpbrarea $i transportarea maleriilor prime $i auxiliare.
energiei si combustibilului. precurn si mijloacele de productie si de
exploatare de toate felurile, toate obstacolele in vinzarea si transportarea
produselor in interiorul tari $i in strainatite, precum si alte msuri cu
efect analogic.

Partile contractante vor examina cu bunavointA, in cadrul legislaliei
nationate, cererile de intrare si autorizare peintru aflare, muncd si deplasare,
prezentate de cetatenii unei Patti contractante, in virtutea dreptului unei
investitii realizate PC teritoriul sau in spatiul maritim al celeilalte Parti
contractante.

ARTICOLUL 4
Tratamentul national si tratamentul de natiune cea mai favorizata

Fiecare Parte contractanta aplica, pe teritoriul sbu si in spatiul sAu
maritim, pentru cel.tenii sau societatile celeilalte Parti, in ceea ce priveste
investitiile lor $i activitatile legate de aceste investitii, un tratament nu mai
putin favorabil decit cel acordat cetatenilor si societatilor ]or sau un
tratament acordat cetatenilor sau societatilor natiunii celei mai favorizate.
daca acesta este mai avantajos. In acest context. cetatenii autorizati de a
lucra pe teritoriul si in spatiul maritim al uneia dintre Prile contractante
trebuic sA poata beneficia de facilitatile mateiale apropriate pentru
exercitarea activitatii lor profesionale.

Acest tratament nu se rhsfringe asupra privilegiilor. pe care o Pane
contractanta le acorda cet tenilor si societatilor unui tert Stat, in virtutea
participarii sau asocierii sale ia o zona de comert liber, uniune vamala.
piatl comuna sau la toate celelalte forme de organizare economica
regionalA.

Prevederile acestui Articol nu se aplica fala de chestiunile fiscale.
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ARTICOLUL 5
Deposedarea $i indemnizarea

I. Investitiile erectuate de catre cetatenii sau societaile unei sau
altei Patti contractante beneficiaza, pe teritoriul si in spatiul maritim al
celeilalte Patti contractante. de proteclie si securitate deplina si totala.

2. Partile contractanie nu vor intreprinde masuri de expropriere sau
nationalizare sau orice alte masuri cu elect de deposedare, in mod direct
sau indirect, investiiilor ce apartin cetatenilor si societilor celeilate Patti
contractante. pe teritoriul si in spatiul sau maritim. daca acestea nu sunt
introduse intr-un scop de interes public si cu conditia sa nu fie
discriminatorii sau contrare unui angajament particular.

Toate masurile de deposedare, care vor putea fi intreprinse, trebuie
sa fie garantate cu plata unei indemnizatii prompte si adecvate a carei
suma totala, egala cu valoarea reala a investiliilor in cauza, sa fie evaluata
in raport cu situatia economica normalA si anterioara oricarii primejdii de
deposedare.

Aceasta indemnizatie, suma sa totala si modalitatile sale de plata vor
fi fixate ulterior datei deposedarii. AceastA indemnizatie va fi efectiv
realizabila, platita frara intirzieri si liber transferabila. Ea include dobinda
calculata la cursul de piata apropriat pina la data platii.

3. Cetitenii sau societajile uneia dintre Partile contractante, a cAror
investitii vor avea de suferit pierderi din cauza unui razboi sau oricarui alt
conflict armat, revolutii, staff de urgent6 nationalA sau revolte survenite pe
teritoriul sau in spatiul maritim al celeilalte Patti contractante, vor
beneficia din partea ultimei de un tratament nu mai putin favorabil decit
cel acordat propriilor sai ceatleni sau societati. sau decit cel acordat
natiunii celei mai favorizate.

ARTICOLUL 6
Transferul liber

Fiecare Parte contractantA, pC teritoriul sau in spatiul maritim a]
careia a ost efectuata investitia de cetitenii sau societatile celeilate Parti
contractante, acorda acestor cetateni sau societati transferul liber al:
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a) dobindzilor, dividendelor, beneficiilor si altor venituri curente:

b) indatoririlor derivate din drepturile imateriale specificate in
paragraful I, punctule d) si e) ale Articolului I:

C) plAtilor efectuate pentru rambursarca imprumuturilor regular
contractate;

d) venitului din cesiune sau din lichidarea totala, sau partiala a
investitiei. inclusiv plus-valoarea capitalului investit:

e) indemnizarilor pentru deposedare sau pierdere, prevazute in
Articolul 5 si paragrafele 2 si 3 mentionate mai sus.

Cetatenii fiecarei Pdrti contractante, care au fost autorizali sa
lucreze pe teritoriul sau in spaliul maritim a celeilate Parti contractante,
in virtutea unei investitii convenite, sunt in aeceasi m.surS autorizati de a
transfera in tara lor de origine o parte apropriata din remunerarea Ior.

Transferurile mrentionate in paragrafele precedente vor ft efectuate
ari intirzieri, la rata de schimb normalA oficial aplicati la data

transferului.

ARTICOLUL 7
Reglementarea diferendelor dintre un investitor

si o Parte contractanta

Orice diferend dintre o Pare contractantA si un cetatean sau o
societate a celeilalte Parti contractante, referitor la investitii. va fi
solutionat amical intre cele douA parti implicate.

Daca un astfel de diferend nu poate fi solutionat in termen de sase
luni din momentul cind el a rost initiat de una din pArti la diferend.
acesta este supus ]a cererea uncia dintre pari pentru arbitrare Centrului
International pentru Reglementarea Diferendelor Relative la Investitii
(C.I.R.D.I.j. creat prin Convenfia pentru reglementarea diferendelor relative
la investitii dintre State si cetalenii altor State, semnat la Washington, la
18 marlie 1965.
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ARTICOLUL 8
Garanlia si subrogarea

1. In masura, in care reglementarile uneia dintre Partile contractante
prevede o garantie pentru investitiile efectuate in strainatate. aceasta poate
fi acordata, in cadrul unei examinari a fiecarui caz in pane. investilijlor
efectuate de cetatenii sau societ~tile acestei Pani contractante pe terihoriu!
sau in zona maritima a celeilalte Parji contractante.

2. Investitile cetatenilor si socieialilor uneia dintre Partile
contractante pe teritoriul sau in spaiiu rnaritim a celeilaltei Parti
contractante nu vor putea obtine o garantie vizata in alineatul mentionat
mai sus, bra obtinerea, in prealabil, a acordului ultimii Parti contractante.

3. Daca o Pane contractanta. in virtutea unei garantli acordate unei
investitii realizate pe teritoriul sau in spatiu maritim a celeilalte Patti
contractante, efectueazA plati unuia dintre cetatenii sai sau uneia dintre
societatile sale, ea va fi, prin aceasta, subrogatA in drepturile si actiunile
acestui cetatean sau ale acestei societati.

4. Platile susmentionate nu afecteazj drepturile beneficiarului de
garantie de a recurge )a C.1.R.D.I. sau de a continua acliunile initiate in
acesta pinA la realizarea procedurii.

ARTICOLUL 9
Angajamente specifice

lnvestitiile, care sunt obiectul unui angajament particular al uneia
dintre Partile contraclante, in ceea ce priveste celAtenii si societatile
celeilaltei PArti contractante, sunt guvemate. farA a aduce prejudiciu
prevederilor prezentului Acord, de termenii acestor angajamenle in masura,
in care acestea contin prevederi mai favorabile decit cele pre'azute in
prezentul Acord.
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ARTICOLUL 10

Reglementarea diferendelor dintre Parile contractante

1. Diferendele privind interpretarea si/sau aplicarea prezenrului Acord
trebuie sa fie reglementate, daca este posibil, prin consulari directe intre
Paile contractante.

2. Daca pe parcursul a sase luni din momentul provocarii de catre una
din Partile contractante, diferendul nu va fi reglementat, acesta va fi supus la
cererea uneia dintre Partile contractante unei curli de arbitraj.

3. Curtea de arbitraj menlionata mai sus va fi constituita pentru fiecare
caz aparte in modul urmator: fiecare Pane contracanta desemneaza cite un
membru, $i acesti doi membri numesc de comun acord un cetalean al unui
stat tert, care este numit pre~edinte al Curiii de catre ambele Parti
contractante. Toli membrii trebuie sa fie numili in termen de doua luni
incepind cu data, in care una din Parlile contractante a notificat celeilate
Parti contractante, despre intentia sa de a supune diferendul arbitrarii.

4. Daca in termenii specificali in paragraful 3 acestea nu au fost
respectate, una din Parldie contractante, in lipsa altei inielegeri, va invita
Secretarul General al Organizatiei Naliunilor Unite sa efectuieze
desemnarile necesare. Daca Secretarul General este cetatean al uneia din
PArile contractante sau daca, din alte considerente, este impiedicat in
exercitarea acestei funcliuni, adjunctul secretarului General, urmatorul in
ierarhie $i neifind cetatean al uneia din Parlile conractante. va efectua
desernarile necesare.

5. Curtea de Arbitraj adopta deciziile prin majoritatea de voturi.
Aceste decizii sunt definitive si obligatorii pentru Pmrile contractante.

Curtea isi stabileste de sinestatator deciziile. La cererea uneia sau
celeilalhe Pari contractante, aceasta comenteaza sentinta. Dacn curtea nu
hotara re alftel, linind cont de circunistante particulare, chelruielile pentru
procedurile de arbitraj, inclusiv vacanlele arbitrilor, sunt repartizate intre
Partile contractante in mod egal.
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ARTICOLUL I i

Intrarea in vigoare si durata

Fiecare Parte contractanta va notifica celeilalte Parti contractantc
despre indeplinirea procedurilor interne necesarc pentru intrarea in
vigoare a prezentulul Acord, care va avea efect intr-o luna de la data
primirii ultimei notificari.

Acordul este incheiat pentru o perioada initiala de zece ani.
Acesta va ramine in vigoare dupa termenul in cauza pina cind una din
partile contractante nu-1 va denunta pe cale diplomatica cu o instiintare
prealabila de un an.

Dupa expirarea actiunii prezentului Acord, investitiie efectuate
anterior expirarii acestuia vor continua sa beneficieze de protectia
acestor dispozitii in decursul unei perioade suplimentare de douazeci
de ani.

Intocmit la _, a _, in doua
versiuni originale, fiecare in limbile moldoveneasca si franceza, ambele
texte flind egal autentice.

PENTRU GUVERNUL PENTRU GU'VERINUL
REPUBLICII MOLDOVA REPUBLICIl FRANCEZE
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
MOLDOVA ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION
OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Mold-
ova, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to strengthen economic cooperation between the two States and to create
favourable conditions for French investments in the Republic of Moldova and for Moldo-
van investments in France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to stimu-
late transfers of capital and technology between the two countries in the interest of their
economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement:

1. The term "investment" shall mean all assets such as property, rights and interests of
any nature and more specifically, but not exclusively:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mortgages, liens,
usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, even if minority or indi-
rect, in companies constituted in the territory of either Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;
(d) Intellectual, commercial and industrial property rights (such as copyrights, patents

of invention, licences, registered trade marks, industrial mock-ups and models), technical
processes, know-how, registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including concessions to
prospect for, cultivate, extract or exploit natural resources, including those situated in the
maritime zones of the Contracting Parties.

It is understood that the said assets shall be or shall have been invested in accordance
with the legislation of the Contracting Party in whose territory or maritime zone the invest-
ment is made, before or after the entry into force of this Agreement.

No change in the form in which assets are invested shall affect their status as an invest-
ment, provided that the change is in accordance with the legislation of the Contracting Party
in whose territory or maritime zone the investment is made.

2. The term "nationals" shall mean natural persons having the nationality of either
Contracting Party.



Volume 2103, 1-36560

3. The term "companies" shall mean bodies corporate established in the territory of
either Contracting Party in accordance with that Party's legislation and having their regis-
tered office there, or controlled, directly or indirectly, by nationals of a Contracting Party
or by bodies corporate having their registered office in the territory of a Contracting Party
and established in accordance with that Party's legislation.

4. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment, such as
profits, royalties, or interest, during a given period.

Income from investment and from any reinvestment of that income shall enjoy the
same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall apply to the territory of each Contracting Party and to the mar-
itime zone of each Contracting Party, which is herein defined as the economic zone and the
continental shelf which extend beyond the limit of the territorial waters of each of the Con-
tracting Parties and over which they have, in accordance with international law, sovereign
rights and jurisdiction for the purpose of prospecting for, exploiting and conserving natural
resources.

Article 2. Permission for and promotion of investments

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legislation and
with the provisions of this Agreement, investments made in its territory and maritime zone
by nationals and companies of the other Party.

Article 3. Fair and equitable treatment

Each Contracting Party undertakes to accord, in its territory and maritime zone, fair
and equitable treatment, in conformity with the principles of international law, to the in-
vestments of nationals and companies of the other Party and to ensure that the exercise of
the right to fair and equitable treatment so granted is not impeded either de jure or de facto.
De jure or de facto impediments to fair and equitable treatment include, but are not limited
to, any restriction on the purchase or transport of raw materials, ancillary materials, energy
or fuels, as well as means of production and operation of all kinds, any impediment to the
sale or transport of products within the country or abroad, and all other measures having a
similar effect.

Each Contracting Party, within the framework of its domestic legislation, shall give
favourable consideration to applications for entry and for residence, work and travel autho-
rizations submitted, in connection with an investment made in its territory or maritime
zone, by nationals of the other Contracting Party.

Article 4. National or most-favoured-nation treatment

Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord to nationals and
companies of the other Party, in respect of their investments and activities in connection
with such investments, treatment that is no less favourable than that accorded to its own na-
tionals and companies or the treatment accorded to nationals and companies of the most
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favoured nation, whichever is more advantageous. For this purpose, nationals of either
Contracting Party who are authorized to work in the territory or maritime zone of the other
Contracting Party shall be entitled to enjoy the material facilities appropriate for the exer-
cise of their professional activities.

Such treatment shall not, however, include privileges extended by a Contracting Party
to nationals or companies of a third State by virtue of its participation in or association with
a free trade area, customs union, common market or any other form of regional economic
organization.

The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.

Article 5. Dispossession and compensation

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party shall be
fully and completely protected and safeguarded in the territory and maritime zone of the
other Contracting Party.

2. Neither Contracting Party shall take any expropriation or nationalization measures
or any other measures having the effect of directly or indirectly dispossessing nationals or
companies of the other Party of their investments in its territory or maritime zone, except
for reasons of public interest and on condition that such measures are not discriminatory or
contrary to a specific undertaking.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and ade-
quate compensation the amount of which, equal to the real value of the investments con-
cemed, shall be assessed on the basis of a normal economic situation prior to any threat of
dispossession.

The amount and manner of payment of such compensation shall be determined not lat-
er than the date of dispossession. The compensation shall be effectively realizable, paid
without delay and freely transferable. It shall yield, up to the date of payment, interest cal-
culated at the appropriate market rate.

3. Nationals or companies of one Contracting Party who have suffered losses on their
investments as a result of war or any other armed conflict, revolution, state of national
emergency or uprising in the territory or maritime zone of the other Contracting Party shall
be accorded by the latter Party treatment no less favourable than that accorded to its own
nationals or companies or to those of the most favoured nation.

Article 6. Free transfer

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been made
by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to those nationals or
companies freedom of transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other income;

(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article 1, paragraph 1 (d)
and (e);

(c) Payments made in reimbursement of duly contracted loans;
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(d) Proceeds of the complete or partial liquidation or transfer of the investment, in-
cluding appreciation of the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 5, paragraphs 2
and 3 above.

Nationals of either Contracting Party who have been authorized to work in the territory
or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an approved investment
shall also be authorized to transfer to their country of origin an appropriate portion of their
remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be made without delay at the
normal rate of exchange officially applicable on the date of transfer.

Article 7. Settlement of disputes between an
investor and a Contracting Party

Any dispute relating to investments between a Contracting Party and a national or
company of the other Contracting Party shall be settled amicably between the two parties
concerned.

Any such dispute which has not been settled within six months after it arises shall, at
the request of either party to the dispute, be submitted for arbitration to the International
Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID), established by the Convention on
the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other States, signed
at Washington on 18 March 1965.

Article 8. Guarantee and subrogation

I. Insofar as the regulations of a Contracting Party provide for guaranteeing external
investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case review, for invest-
ments made by nationals or companies of that Party in the territory or maritime zone of the
other Contracting Party.

2. Investments made by nationals and companies of one Contracting Party in the ter-
ritory or maritime zone of the other Party may be granted the guarantee provided for in the
preceding paragraph only with the prior consent of the latter Party.

3. If one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an investment
made in the territory or maritime zone of the other Party, makes payments to one of its own
nationals or companies, it shall thereby be subrogated to the rights and actions of that na-
tional or company.

4. Such payments shall be without prejudice to the right of the beneficiary of the guar-
antee to have recourse to ICSID or to prosecute actions begun by that means until the pro-
ceedings are completed.
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Article 9. Specific undertaking

Investments which have been the subject of a special undertaking by one Contracting
Party vis-i-vis nationals or companies of the other Contracting Party shall be governed,
without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of that undertaking, in-
sofar as its provisions are more favourable than those laid down by this Agreement.

Article 10. Settlement of disputes between
the Contracting Parties

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall, as far
as possible, be settled by means of direct consultations between the Contracting Parties.

2. Any dispute which has not been settled within six months after it arises shall be sub-
mitted, at the request of either Contracting Party, to an arbitral tribunal.

3. The tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows: each Contracting
Party shall designate one member, and the two members shall, by mutual consent, designate
a national of a third State who shall be appointed Chairman of the tribunal by the two Con-
tracting Parties. All the members shall be appointed within two months of the date on
which one Contracting Party notifies the other Contracting Party of its intention to submit
the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, either Contract-
ing Party may, unless otherwise agreed, invite the Secretary-General of the United Nations
to make the necessary appointments. If the Secretary-General is a national of either Con-
tracting Party or if, for any other reason, he is prevented from performing that function, the
most senior Under-Secretary-General who is not a national of either Contracting Party shall
make the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such decisions shall
be final and binding as of right on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award at the
request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise, taking special
circumstances into consideration, the cost of the arbitral proceedings, including the arbitra-
tors' fees, shall be divided equally between the Contracting Parties.

Article 11. Entry into force and period of validity

Each Party shall notify the other of the completion of the respective internal procedures
required for the entry into force of this Agreement, which shall take place one month after
the date of receipt of the last such notification.

This Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in force
thereafter unless one year's notice of termination is given by one of the Parties through the
diplomatic channel.

Upon the expiry of this Agreement, investments made while it was in force shall con-
tinue to be protected by its provisions for an additional period of 20 years.
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Done at Paris on 8 September 1997, in two originals, each in French and Moldovan,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

PIERRE MOSCOVICI

For the Government of the Republic of Moldova:

NICOLAS TABACARU
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[FRENCH TEXT -- TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE

ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE POLOGNE SUR LA

COOPERATION DANS LES DOMAINES DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI

ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Le Gouvemement de la R~publique Frangaise et le Gouvemement de la R~publique de
Pologne, ci-apr~s d~nomm~s les parties contractantes,

- d~sireux de renforcer le d~veloppement social dans les deux pays et d'intensifier

leurs relations mutuelles,

- souhaitant poursuivre l'exp~rience de cooperation d~ja en vigueur,

- reconnaissant la n~cessit6 d'approfondir linformation r~ciproque sur les institutions
et les politiques en matire de travail, d'emploi et de formation professionnelle,

sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1

Les parties contractantes d~veloppent leur cooperation dans les domaines suivants:

- la politique en faveur de l'emploi et d'att~nuation des consequences du ch6mage, no-
tamment en mati~re d'accompagnement des restructurations industrielles et d'aide aux pu-
blics en difficult&,

- la prevention et les mesures prises contre le ch6mage de longue dur~e,

- la r~adaptation professionnelle et le placement des personnes handicap~es,

- le fonctionnement des services de l'emploi, notanment en mati~re d'organisation des
structures, de formation des cadres, de d~fmition des prestations aux usagers, de concerta-
tion avec les partenaires sociaux et les institutions locales,

- le d~veloppement de la formation continue des adultes,

- la l~gislation du travail,

- les relations collectives du travail, en particulier i travers le d~veloppement du dia-
logue social et de la n~gociation collective,

- l'am~lioration des conditions de travail, notamment dans les domaines de la sant6 et
de la s~curit6 au travail.

Article 2

Les actions r~alis~es par les parties contractantes dans les domaines vis~s A l'article
premier prennent les formes suivantes :

- 6changes d'information et de documentation sur les principaux aspects des politiques
mises en oeuvre,



Volume 2103. 1-36561

- organisation, A l'intention d'experts et responsables, de rencontres, visites d'6tude, s6-
minaires,

- conseil et expertise aupr~s de responsables dans la perspective de la mise en place
ou de l'am~lioration de dispositifs,

- autres formes d'activit6, y compris celles qui ont pour but de faciliter la mise en place
d'exp~riences pilotes.

Les parties peuvent encourager les initiatives menses de part et d'autre dans le champ
d'application du present Accord par les milieux associatifs et les institutions publiques et
privies.

Article 3

La r~alisation des dispositions inclues dans le present Accord est confide au Minist~re
du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle de la R~publique Frangaise et au
Minist~re du Travail et de la Politique Sociale de la R~publique de Pologne.

Les parties contractantes cr~ent un Comit6 Mixte charg& de la definition du program-
me annuel de cooperation, ainsi que du suivi et de l'valuation des actions r~alis~es dans le
cadre du pr6sent Accord. Le Comit6 Mixte se r~unit au moins une fois par an, A linitiative
de l'une ou l'autre des parties contractantes, alternativement dans chacun des pays.

Les actions se d~roulant en Pologne ont pour cadre principal le Centre frangais de coo-
p~ration mis en place par la partie frangaise.

Article 4

A moins que les parties contractantes nen disposent autrement, rEtat d'envoi prend en
charge les frais de voyage de ses ressortissants et 'Etat d'accueil prend en charge les frais
de sjour et ceux relatifs aux visites, formations et contacts appropri~s.

Les moyens financiers destines A la mise en oeuvre du present Accord sont assures par
les parties contractantes, dans la limite de leurs disponibilit~s budg6taires et conformment
aux procedures en vigueur dans chaque pays.

Article 5

Par le present, rAccord entre le Ministre du Travail, de 'Emploi et de la Formation
Professionnelle de la R~publique Franqaise et le Ministre du Travail et de la Politique So-
ciale de la R~publique de Pologne, sign6 le 19 septembre 1990 A Auxerre, cesse d'etre en
vigueur.

Le present Accord sera soumis aux procedures pr~vues par la l6gislation interne de
chacune des parties. Les parties contractantes se notifieront par la voie diplomatique la fin
de leurs procedures. L'Accord entrera en vigueur A la date de la demi~re notification.

Le present Accord est conclu pour une p~riode de trois ans. I1 est prorog6 automati-
quement pour un temps ind~fini A moins qu'il ne soit d~nonc6 par une des parties par voie
de notification. Le cas 6ch6ant, l'Accord cessera six mois apr~s le jour de sa d~nonciation.
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Fait A Paris le 14 avril 1994, en double exemplaire, en langue frangaise et polonaise,
chaque texte faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R~publique frangaise:
Le Ministre du travail, de 'emploi et de la formation professionnelle,

MICHEL GIRAUD

Pour le Gouvemement de la R~publique de Pologne:
Le Ministre du travail et de la politique sociale,

LESZEK MILLER
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[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

POROZUMIENIE
micd&y

RZ4DEM REPUBLUU FRANCUSKILI
a

RZDEM RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIFJ

o wsp6lpracy w dziedzinie pracy, zatrudnienia i szkolenia zawodowego

Rzad Republiki Francuskiej i Rz-ad Rzeczypospolitej Polskiej. zwane
dalej Umawiajacymi sic Stronami,

w trosce o umacnianie rozwoju spolecznego w obu krajach oraz
intensyfikacjc ich wzajemnych stosunk6w;

pragnac kontynuowat do~wiadczenie dotychczasowej wsp61pracy:

uznajac koniecznok wzajemnego poglebienia wiedzy na temat instytucji
i polityki w dziedzinie pracy, zatrudnienia i szkolenia zawodowego,

postanawiaja. co nastepuje:

Artykul 1

Umawiajace sic Strony rozwijaja wsp6lpracc w nastepujacych
dziedzinach:

polityka na rzecz zatrudnienia i lagodzenia skutk6w bezrobocia.
szczeg6lnie w zakresie wspierania restrukturyzacji przemyslowej i
pomocy ludziom iyjacym w wyjatkowo trudnych warunkach;

zapobieganie i przeciwdzialanie diugotrwalemu bezrobociu:

rehabilitacja zawodowa i zatrudnianie os6b niepelnosprawnych;

funkcjonowanie sluzb zatrudnienia, szczeg6lnie w zakresie organizacji
ich struktur, kszalcenia kadr. okreflenia .wiadczonych przez nie uslug.
wsp6ldzialania z partnerami spolecznymi i instytucjami lokainymi:

rozwijanie ustawicznego ksztaicenia doroslych;

ustawodawstwo pracy:

zbiorowc stosunki pracy, rozparywane w szczeg61noci poprzez rozw6j
dialogu spolecznego i negocjacji zbiorowych:
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polepszenie warunk6w pracy, szczeg61nie w dziedzinie zdrowia i
bezpieczefistwa pracy.

Artykul 2

Dzialania realizowane przez Umawiajace sic Strony w dziedzinach
om6wionych w Artykule I przybior nastcpujace formy:

wymiana informacji i dokumentacji na temat gl6wnych aspekt6w
prowadzonej poliryki i jej realizacji,

organizacja spotkafi, wizyt studyjnych i seminari6w dla ekspert6w i
os6b odpowiedzialnych w wyzej wymienionych dziedzinach:

poradnictwo i ekspertyzy dla'os6b odpowiedzialnych w perspekcywie
tworzenia lub ulepszania narzcdzi-

inne formy dzialainoici. w tym majace ulatwiat wprowadzanie
rozwiazafi modelowych.

Strony moga wspierat{ inicjatywy wysuwane w zakresie zastosowania
niniejszego Porozumienia przez grodowiska stowarzyszeniowe oraz instytucje
publiczne lub prywane.

Artykul 3

Wykonanie poscanowien niniejszego Porozumienia powierza sic Mini-
sterstwu Pracy, Zatrudnienia i Szkolenia Zawodowego Republiki Francuskiej
oraz Ministerstwu Pracy i Polityki Socjalnej Rzeczypospolitej Polskiej.

Umawiajace sic Strony utworza Komitet Mieszany. kt6rego zadaniem
bcdzie okreglanie rocznego programu wsp61pracy. jak r6wniei pilotowanie i
ocena dziatafi realizow-anych w ramach niniejszego Porozumienia. Komitre
Mieszany bedzie zbieral sic przynajmniej raz do roku z inicIatywy jednej z
Umawiajacych sic Stron na przemian we Francji i w Poisce.

Dzialania odbywajace sic w PoIsce beda realizowane w oparciu o
Francuski Osrodek Wsp6tpracy, uruchomiony przez Strone francuska.

Artykul 4

0 ile Umawiajace sic Strony nie postanowia inaczej. pafistwo
wysylajace pokrywa koszty podr6iy swoich obywateli, a pafistwo przyjmujace
pokrywa koszty pobytu i koszty zwiamane z wizytami, szkoleniami i
spotkaniami.
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rodki finansowe na realizacjc niniejszcgo Porozumienia bcda
zapewnione przez Umawiajace sic Strony w ramach Irodk6w budzctowych
przeznaczonych na ten cel zgodnie z obowiazujacymi przepisami.

Artvkul 5

Traci moc Porozumicnic miedzy Ministrem Pracy. Zatrudnienia i
Szkolenia Zawodowego Republiki Francuskicj i Minisoem Pracy i Polityki
SocjaLnej Rzeczypospolitej Polskiej, podpisane dnia 19 wrzesnia 1990 roku w
Auxerre.

Porozumienie niniejsze podlega przyjcciu zgodnie z prawem kazdej z
Umawiajacych sic Scron. co zostanie s wicrdzone w drodze wymiany not. Za
dziefi wejscia w zycie Porozurnienia uwazat sic bcdzie dzie6 otrzymania noy
pdinicjszej.

Niniejsze Porozurnienie zosLaje zawarte na okres lat trzech. Ulega ono
automatyczncmu przedluieniu na czas nieokreilony. o ile iadna z
Umawiajacych sic Stron nie wypowie go w drodze noryfikacji. W takim
przypadku traci ono moc po uplywie szesciu miesiccy od dnia wypowiedzenia.

Sporzadzono w ........................ dnia .....................................
........... roku w dwoch egzemplarzach. kaidy w jczyku francuskim i polskim.
przy czym obydwa tekscy maja jednakowa moc.

Z upo' amnienia

Re PuT , Fra uskiej,

MinistCr Pmcy. Zatrudni a
i Szkoenia Zawodoweg

Z upawaznien Rzadu
Rzeczy liu j Polskiej

Mjni jr.
Poliyki alIne
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF POLAND
ON COOPERATION IN THE FIELDS OF LABOUR, EMPLOYMENT
AND VOCATIONAL TRAINING

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Po-
land, herei after referred to as "the Contracting Parties",

Desirin to strengthen social development in the two countries and enhance their mu-
tual relations,

Resolved to pursue existing forms of cooperation,

Recognizing the need for a greater exchange of information on institutions and policies
relating to labour, employment and vocational training,

Have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties shall expand their cooperation in the following areas:

- Policies to promote employment and mitigate the consequences of unemployment,
particularly in dealing with industrial restructuring and in providing assistance to severely
affected sectors of the population;

- Prevention and alleviation of long-term unemployment;

- Occupational retraining and placement of persons with disabilities;

- Operation of employment offices, particularly as regards internal organization, man-
agerial staff training, determination of client services and consultation with employers and
workers and with local institutions;

- Development of continuing adult training;

- Labour legislation;

- Collective labour relations, especially through development of labour-management
dialogue and collective bargaining;

- Improvement of working conditions, particularly in respect of health and safety at
work.

Article 2

The following kinds of activities shall be carried out by the Contracting Parties in the
areas specified in article 1:

- Exchanges of information and documentation on the main aspects of the policies
adopted;
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- Organization of meetings, study visits and seminars for the benefit of experts and
senior officials;

- Advisory and expert services for senior officials in connection with the development
and refinement of plans of action;

- Other activities, including those intended to facilitate the establishment of pilot
projects.

The Parties may encourage initiatives undertaken in either country within the scope of
this Agreement by associations and public or private institutions.

Article 3

The implementation of the provisions of this Agreement shall be the responsibility of
the Ministry of Labour, Employment and Vocational Training of the French Republic and
the Ministry of Labour and Social Policy of the Republic of Poland.

The Contracting Parties shall establish a Joint Committee to draw up the annual pro-
gramme of cooperation and to follow up and evaluate the activities carried out under this
Agreement. The Joint Committee shall meet at least once a year at the request of either
Contracting Party, alternately in each country.

The activities carried out in Poland shall be held primarily at the French Centre for Co-
operation set up by the French Party.

Article 4

Unless the Contracting Parties provide otherwise, the sending State shall defray the
travel costs of its nationals and the receiving State shall defray the living expenses and the
costs of the relevant visits, training and contacts.

The financial resources required for the implementation of this Agreement shall be
provided by the Contracting Parties from their existing budgetary appropriations and in
conformity with the procedures in force in each country.

Article 5

The Agreement between the Ministry of Labour, Employment and Vocational Train-
ing of the French Republic and the Ministry of Labour and Social Policy of the Republic of
Poland, signed on [29] September 1990 at Auxerre, hereby ceases to be in force.

The present Agreement shall be subject to the procedures laid down by the domestic
legislation of each Party. The Contracting Parties shall notify each other through the diplo-
matic channel of the completion of their procedures. The Agreement shall enter into force
on the date of the last such notification.

This Agreement is concluded for a period of three years. It shall be extended automat-
ically for an indefinite period unless one of the Parties gives notice that it denounces it. In
that case, the Agreement shall be terminated six months after the date of its denunciation.
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Done at Paris on 14 April 1994 in duplicate in the French and Polish languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:
Minister of Labour, Employment and Vocational Training

MICHEL GIRAUD

For the Government of the Republic of Poland:
Minister of Labour and Social Policy

LESZEK MILLER
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED ARAB
EMIRATES AND THE GOVERNMENT OF NEW ZEALAND ON AIR
SERVICES

The Government of the United Arab Emirates and

The Government of New Zealand

Hereinafter referred to as "the Contracting Parties";

Being PARTIES to the Convention on International Civil Aviation opened for signa-
ture at Chicago, on the 7th day of December, 1944;

Desiring to conclude an agreement for the purpose of establishing air services between
and beyond their respective territories;

Desiring to ensure the highest degree of safety and security in international air trans-
port;

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) "aeronautical authorities" means the Minister responsible for Civil Aviation or any
other authority or person empowered to perform the functions now exercised by the said
authorities;

(b) "agreed services" means scheduled air services on the routes specified in the An-
nex to this Agreement for the transport of passengers, cargo and mail, separately or in com-
bination;

(c) "Agreement" means this Agreement, its Annex, and any amendments thereto;

(d) "Convention" means the Convention on International Civil Aviation opened for
signature at Chicago on the seventh day of December 1944 and includes any Annex adopt-
ed under Article 90 of that Convention and any amendment of the Annexes or of the Con-
vention under Articles 90 and 94 thereof so far as those Annexes and amendments have
become effective for both Contracting Parties;

(e) "designated airline" means an airline or airlines designated and authorised in ac-
cordance with Article 3 of this Agreement;

(f) "tariffs" means the prices to be paid for the carriage of passengers, baggage and
cargo and the conditions under which those prices apply, including prices and conditions
for agency and other ancillary services, but excluding remuneration and conditions for the
carriage of mail;

(g) "air services", "international air service", "airline" and "stop for non-traffic purpos-
es" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the Convention; and
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(h) "territory" has the meaning assigned to it in Article 2 of the Convention, provided
that, in the case of New Zealand, the term "territory" shall exclude the Cook Islands, Niue
and Tokelau.

Article 2. Grant of Rights

1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
for the conduct of international air services by a designated airline of the other Contracting
Party:

(a) to fly without landing across the territory of the first Contracting Party;

(b) to make stops in the said territory for non-traffic purposes; and

(c) to make stops in the said territory for the purpose of taking up and discharging,
while operating the agreed services, international traffic in passengers, cargo and mail, sep-
arately or in combination.

2. Nothing in paragraph 1 of this Article shall be deemed to confer on a designated
airline of one Contracting Party the privilege of taking up, in the territory of the other Con-
tracting Party, passengers, cargo and mail carried for remuneration or hire and destined for
another point in the territory of that other Contracting Party.

Article 3. Designation and Authorisation

1. Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines to operate the agreed services and to withdraw or alter
such designations.

2. On receipt of such designation and subject to the provisions of Article 4 of this
Agreement, the aeronautical authorities of the other Contracting Party shall grant without
delay to an airline so designated the appropriate operating authorisations for the agreed ser-
vices for which that airline has been designated.

3. Upon receipt of such authorisations the airline may begin at any time to operate the
agreed services, in whole or in part, provided that the airline complies with the applicable
provisions of this Agreement.

Article 4. Revocation and Limitation ofAuthorisation

1. The aeronautical authorities of each Contracting Party shall have the right to with-
hold the authorisations referred to in Article 3 of this Agreement with respect to an airline
designated by the other Contracting Party, to revoke or suspend such authorisations or im-
pose conditions, temporarily or permanently:

(a) in the event of failure by such airline to qualify before the aeronautical authorities
of that Contracting Party under the laws, regulations and rules normally and reasonably ap-
plied by these authorities in conformity with the Convention;

(b) in the event of failure by such airline to comply with the laws, regulations and rules
of that Contracting Party;
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(c) in the event that they are not satisfied that substantial ownership and effective
control of the airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in its
nationals; or

(d) in the event that the airline otherwise fails to operate in accordance with the con-
ditions prescribed under this Agreement.

2. Unless immediate action is essential to prevent further infringement of the laws,
regulations and rules referred to above, the rights enumerated in paragraph 1 of this Article
shall be exercised only after consultations with the aeronautical authorities of the other
Contracting Party in conformity with Article 14 of this Agreement.

Article 5. Applicability of Laws, Regulations and Rules

1. The laws, regulations and rules of one Contracting Party relating to the admission
to, remaining in, or departure from its territory of aircraft engaged in international air nav-
igation or to the operation and navigation of such aircraft shall be complied with by a des-
ignated airline of the other Contracting Party upon entrance into, departure from and while
within the said territory.

2. The laws, regulations and rules of one Contracting Party respecting entry, clearance,
transit, immigration, passports, customs and quarantine shall be complied with by a desig-
nated airline of the other Contracting Party and by or on behalf of its crews, passengers,
cargo and mail upon transit of, admission to, departure from and while within the territory
of such a Contracting Party.

3. Neither of the Contracting Parties shall give preference to its own or any other air-
line over a designated airline of the other Contracting Party engaged in similar international
air services in the application of its customs, immigration, quarantine and similar regula-
tions.

4. Passengers, baggage and cargo in direct transit through the territory of either Con-
tracting Party and not leaving the area of the airport reserved for such purpose shall not un-
dergo any examination except for reasons of aviation security, narcotics control or in
special circumstances.

Baggage and cargo in direct transit shall be exempt from customs duties and other sim-
ilar taxes.

Article 6. Recognition of Certificates and Licences

1. Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences, issued or val-
idated by one Contracting Party and still in force, shall be recognised as valid by the other
Contracting Party for the purpose of operating the agreed services provided that such cer-
tificates or licences were issued or validated pursuant to, and in conformity with, the stan-
dards established under the Convention. Each Contracting Party reserves the right,
however, to refuse to recognise, for the purpose of flights above or landing within its own
territory, certificates of competency and licences granted to its own nationals by the other
Contracting Party.
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2. Each Contracting Party may request consultations concerning the safety standards
maintained by the other Contracting Party relating to aeronautical facilities, aircrew, air-
craft and operation of a designated airline. If, following such consultations, one Contract-
ing Party finds that the other Contracting Party does not effectively maintain and administer
safety standards and requirements in these areas that at least equal the minimum standards
which may be established pursuant to the Convention, the other Contracting Party shall be
notified of such findings and the steps considered necessary to conform with these mini-
mum standards; and the other Contracting Party shall take appropriate corrective action.
Each Contracting Party reserves the right to withhold, revoke or limit the operating autho-
risation or technical permission of an airline designated by the other Contracting Party in
the event the other Contracting Party does not take such appropriate action within a reason-
able time.

Article 7. Aviation Security

1. Consistent with their rights and obligations under international law, the Contracting
Parties reaffirm that their obligation to each other to protect the security of civil aviation
against acts of unlawful interference forms an integral part of this Agreement. Without lim-
iting the generality of their rights and obligations under international law, the Contracting
Parties shall in particular act in conformity with the provisions of the Convention on Of-
fences and Certain Other Acts Committed on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 Sep-
tember 1963, the Convention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed
at The Hague on 16 December 1970, and the Convention for the Suppression of Unlawful
Acts against the Safety of Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September 1971.

2. The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to each
other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts against the
safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air navigation facilities, and
any other threat to the security of civil aviation.

3. The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
aviation security provisions established by the International Civil Aviation Organization
and designated as Annexes to the Convention to the extent that such security provisions are
applicable to the Contracting Parties; they shall require that operators of aircraft of their
registry or operators of aircraft who have their principal place of business or permanent res-
idence in their territory and the operators of airports in their territory act in conformity with
such aviation security provisions.

4. Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to
observe the aviation security provisions referred to in paragraph 3 above required by the
other Contracting Party for entry into, departure from, or while within, the territory of that
other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures are
effectively applied within its territory to protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give positive consideration to any request from the other
Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat to
civil aviation.
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5. Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to a request from
the other Contracting Party to enter into reciprocal administrative arrangements whereby
the aeronautical authorities of one Contracting Party could make in the territory of the other
Contracting Party their own assessment of the security measures being carried out by air-
craft operators in respect of flights destined for the territory of the first Contracting Party.

6. When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or other
unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports or air
navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other by facilitating
communications and other appropriate measures intended to terminate rapidly and safely
such incident or threat thereof.

7. Should one Contracting Party encounter difficulties with regard to the application
of the aviation security provisions of this Article, the aeronautical authorities of either Con-
tracting Party may request immediate consultations with the aeronautical authorities of the
other Contracting Party.

Article 8. Customs Duties and Other Charges

1. Each Contracting Party shall on a basis of reciprocity exempt a designated airline
of the other Contracting Party to the fullest extent possible under its national law from im-
port restrictions, customs duties, excise taxes, inspection fees and other national duties and
charges on aircraft, fuel, lubricating oils, consumable technical supplies, spare parts includ-
ing engines, regular aircraft equipment, aircraft stores (including liquor, tobacco and other
products destined for sale to passengers in limited quantities during a flight) and other items
intended for use or used solely in connection with the operation or servicing of aircraft of
the designated airline of such other Contracting Party operating the agreed services.

2. The exemptions granted by this Article shall apply to the items referred to in para-
graph 1 of this Article:

(a) introduced into the territory of one Contracting Party by or on behalf of a designat-
ed airline of the other Contracting Party;

b) retained on board aircraft of a designated airline of one Contracting Party upon ar-
riving in or leaving the territory of the other Contracting Party;

(c) taken on board aircraft of a designated airline of one Contracting Party in the ter-
ritory of the other Contracting Party and intended for use in operating the agreed services;

whether or not such items are used or consumed wholly within the territory of the Con-
tracting Party granting the exemption, provided the ownership of such items is not trans-
ferred in the territory of the said Contracting Party.

3. The regular airborne equipment, as well as the materials and supplies normally re-
tained on board the aircraft of a designated airline of either Contracting Party, may be un-
loaded in the territory of the other Contracting Party only with the approval of the customs
authorities of that territory. In such case, they may be placed under the supervision of the
said authorities up to such time as they are re-exported or otherwise disposed of in accor-
dance with customs regulations.
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Article 9. Principles Governing the Operation of Agreed Services

1. There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of both Con-
tracting Parties to operate the agreed services.

2. In the operation of the agreed services by a designated airline of either Contracting
Party, the interests of the designated airline of the other Contracting Party shall be taken
into consideration so as not to affect unduly the agreed services which the latter operates
on the whole or part of the same route.

3. The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the requirements of the public for transportation on the
routes specified in the Annex. They shall have as their primary objective the provision, at
a reasonable load factor, of capacity adequate for the current and reasonably anticipated re-
quirements of passengers, cargo and mail originating from or destined for the territory of
the Contracting Party which has designated the airline.

4. Provision for the carriage of passengers, cargo and mail both taken up and dis-
charged at points in the territories of third countries on the routes specified in the Annex
shall be made in accordance with the general principles that capacity shall be related to:

(a) traffic requirements to and from the territory of the Contracting Party which has
designated the airline;

(b) traffic requirements of the areas through which the airline passes, local and region-
al air services being taken into account; and

(c) the requirements of through airline operations.

Article 10. Tariffs

1. The tariffs applicable between the territories of the two Contracting Parties shall be
established at reasonable levels, due regard being paid to all relevant factors, including the
cost of operation, the interests of users, reasonable profit, class of service and, when it is
deemed appropriate, the tariffs of other airlines operating over whole or part of the routes
specified in the Annex.

2. The aeronautical authorities of either Contracting Party may require tariffs for an
agreed service to be filed for approval (in such form as they may separately require), in
which case such filing shall be submitted at least sixty (60) days before the proposed effec-
tive date, unless those aeronautical authorities permit the filing to be made at shorter notice.

3. Such tariffs may be agreed by the designated airlines of both Contracting Parties
seeking approval of the tariffs. However, a designated airline will not be precluded from
proposing a tariff unilaterally, nor the aeronautical authorities from approving such a tariff.

4. Where any tariffs are required to be filed, they shall become effective after their ap-
proval by the aeronautical authorities of both Contracting Parties. If the aeronautical au-
thorities of neither Contracting Party have expressed disapproval within thirty (30) days
from the date of submission, those tariffs shall be deemed approved. In the event of the
period for submission being reduced, as provided for in paragraph 2 above, the aeronautical
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authorities of the two Contracting Parties may agree that the period within which any dis-
approval must be notified shall be less than thirty (30) days.

5. The tariffs charged by a designated airline of one Contracting Party for carriage be-
tween the territory of the other Contracting Party and the territory of a State which is not a
Contracting Party shall be subject to the approval of the aeronautical authorities of the other
Contracting Party and of such non-Contracting State respectively, provided, however, that
the aeronautical authorities of a Contracting Party shall not require a different tariff from
the tariff of their own airlines for services between the same points. A designated airline
of either Contracting Party shall file such tariffs with the aeronautical authorities of the oth-
er Contracting Party in accordance with their requirements. Approval of such tariffs may
be withdrawn on no less than fifteen (15) days' notice provided, however, that a Contracting
Party shall permit the designated airline concerned to apply the same tariffs as its own air-
lines for services between the same points.

Article 11. Airline Representation

1. A designated airline of one Contracting Party shall be allowed, on the basis of rec-
iprocity and subject to paragraph 3 of this Article, to bring into and to maintain in the ter-
ritory of the other Contracting Party its representatives and commercial, operational and
technical staff as required in connection with the operation of the agreed services.

2. These staff requirements may, at the option of the designated airline, be satisfied by
its own personnel or by using the services of any other organisation, company or airline op-
erating in the territory of the other Contracting Party and authorised to perform such ser-
vices in the territory of that Contracting Party.

3. The representatives and staff referred to in paragraph 1 of this Article shall be sub-
ject to the laws and regulations of the other Contracting Party and, consistent with such
laws and regulations, each Contracting Party shall, on the basis of reciprocity and with the
minimum of delay, grant the necessary employment authorisations, visitor visas or other
similar documents to the said representatives and staff.

Article 12. Commercial Opportunities and Transfer of Funds

1. Any designated airline of one Contracting Party shall have the right to engage in the
sale of air transportation in the territory of the other Contracting Party directly and, at its
discretion, through its agents. Such designated airline shall have the right to sell transpor-
tation in the currency of that territory or, to the extent permitted by national law, in freely
convertible currencies of other countries, and to the same extent any person shall be free to
purchase such transportation in currencies accepted for sale by that airline.

2. Each Contracting Party grants to any designated airline of the other Contracting Par-
ty the right of free transfer, at the official rate of exchange, of the excess of receipts over
expenditure and taxes earned by that airline in the territory of the first Contracting Party in
connection with the carriage of passengers, cargo and mail.

3. In the event that there is no official exchange rate, the transfer of earnings shall be
effected at the prevailing foreign exchange market rates for currency payment.
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Article 13. Statistics

The aeronautical authorities of either Contracting Party shall supply to the aeronautical
authorities of the other Contracting Party, at their request, such periodic or other statements
of statistics as may be reasonably required for the purpose of reviewing the capacity pro-
vided on the agreed services.

Article 14. Consultation

1. In a spirit of close cooperation, the aeronautical authorities of the Contracting Par-
ties shall consult each other from time to time with a view to ensuring the implementation
of, and satisfactory compliance with, the provisions of this Agreement, and shall also con-
sult when necessary to provide for amendment thereof.

2. Either Contracting Party may request consultation, which may be through discus-
sion or by correspondence and shall begin within a period of sixty (60) days of receipt of a
written request, unless both Contracting Parties agree to an extension of this period.

Article 15. Settlement of Disputes

1. If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place endeavour
to settle it by negotiation.

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation, they may agree
to refer the dispute for decision to some person or body, or either Contracting Party may
submit the dispute for decision to a tribunal of three arbitrators, one to be nominated by
each Contracting Party and the third to be appointed by the two arbitrators. Each of the
Contracting Parties shall nominate an arbitrator within a period of sixty (60) days from the
date of receipt by either Contracting Party from the other of a notice through diplomatic
channels requesting arbitration of the dispute and the third arbitrator shall be appointed
within a further period of sixty (60) days. If either of the Contracting Parties fails to nom-
inate an arbitrator within the period specified, or if the third arbitrator is not appointed with-
in the period specified, the President of the Council of the International Civil Aviation
Organization may be requested by either Contracting Party to appoint an arbitrator or arbi-
trators as the case requires. In all cases the third arbitrator shall be a national of a third State
and shall act as President of the arbitral tribunal.

3. The Contracting Parties shall comply with any decision given under paragraph 2 of
this Article.

4. If and so long as either Contracting Party or a designated airline of either Contract-
ing Party fails to comply with a decision under paragraph (2) of this Article, the other Con-
tracting Party may limit, withhold or revoke any rights which it has granted by virtue of this
Agreement to the Contracting Party in default or to the designated airline or airlines of that
Contracting Party.
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Article 16. Amendment ofAgreement

If either of the Contracting Parties considers it desirable to amend any provision of this
Agreement, it may request consultations with the other Contracting Party. Such consulta-
tions, which may be between aeronautical authorities and which may be through discussion
or by correspondence, shall begin within a period of sixty (60) days of receipt of a written
request unless both Contracting Parties agree to an extension of this period. Any amend-
ments so agreed shall come into force when they have been confirmed by an exchange of
diplomatic notes.

Article 17. Multilateral Convention

This Agreement shall be amended so as to conform with any multilateral convention
concerning air transport which may become binding on both Contracting Parties.

Article 18. Termination

Either Contracting Party may at any time give notice in writing through diplomatic
channels to the other Contracting Party of its decision to terminate this Agreement; such
notice shall be communicated simultaneously to the International Civil Aviation Organiza-
tion. The Agreement shall terminate twelve (12) months after the date of receipt of the no-
tice by the other Contracting Party, unless the notice to terminate is withdrawn by
agreement before the expiry of this period. In the absence of acknowledgment of receipt
by the other Contracting Party, the notice shall be deemed to have been received fourteen
(14) days after the receipt of the notice by the International Civil Aviation Organization.

Article 19. Registration

This Agreement and any amendment thereto shall be registered with the International
Civil Aviation Organization.

Article 20. Entry into Force

This Agreement shall be applied from the date of signature and shall enter into force
when both parties have notified each other that all their constitutional procedures required
for the entry into force of the Agreement have been complied with.

In witness whereof the undersigned, being duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed the present Agreement.
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Done in duplicate at Dubai on this 1st day of March 1998 in two originals each in the
English and Arabic languages, both languages being equally authentic. In the case of any
divergence of interpretation the English text shall prevail.

For the Government of New Zealand:

ALEXANDER LOCKWOOD SMITH

Minister for International Trade

For the Government of the United Arab Emirates:

AHMED HUMAID AL TAYER
Minister of Communications
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ANNEX

ROUTE SCHEDULE

1. Routes to be operated in both directions by the designated airlines of the United
Arab Emirates:

Points in the United Arab Emirates -- any intermediate points -- points in New Zealand
and any points beyond.

2. Routes to be operated in both directions by the designated airlines of New Zealand:

Points in New Zealand -- any intermediate points -- points in the United Arab Emirates
and any points beyond.

Points on any or all of the routes may be omitted provided that the service begins and/
or ends in the territory of the Contracting Party that designated the airline.
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DES EMIRATS ARABES UNIS ET LE
GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZtLANDE

Le Gouvemrnement des Emirats arabes unis et

Le Gouvernernent de la Nouvelle-ZMlande

Dsign~s ci-apr~s par les "Parties";

Etant parties A la Convention relative A l'aviation civile internationale ouverte A la si-
gnature i Chicago, le 7 d~cembre 1944,

D~sireux de conclure un accord en vue de crier des services a~riens entre leurs terri-
toires respectifs et au-delA de ces territoires,

D~sireux de garantir au plus haut degr6 la sfiret6 et la s~curit6 du transport a~rien in-
ternational,

Article 1. Definitions

Aux fins du pr6sent Accord, sauf indication contraire:

(a) L'expression "autorit6s a6ronautiques" signifie le Ministre charg6 de l'aviation ci-
vile ou toute personne ou organe charg6 d'exercer ces fonctions par ledit Minist~re,

(b) L'expression "services convenus" signifie les services a6riens r6guliers assures sur
les routes indiqu6es dans l'annexe au pr6sent Accord pour le transport de passagers, de mar-
chandises et de courrier, conjointement ou s6par6ment;

(c) Le terme "Accord" s'entend du pr6sent Accord, de son annexe et de tous amende-
ments y relatifs;

(d) Le terme "Convention" s'entend de la Convention relative A l'aviation civile inter-
nationale, ouverte a la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944, ainsi que toute annexe
adopt6e conform6ment A l'article 90 de ladite Convention et tout amendement aux annexes
ou A la Convention adopt6 conform6ment aux articles 90 et 94 de celle-ci, dans ]a mesure
o ces annexes et amendements sont entr6s en vigueur A l'gard des deux parties contrac-
tantes;

(e) L'expression "entreprise d6sign6e" s'entend de toute entreprise de transport a~rien
d6sign6e et autorisde conform6ment i l'article 3 du pr6sent accord;

(f) L'expression "tarif ' signifie le prix A payer pour le transport de passagers, de baga-
ges et de marchandises, ainsi que les conditions dans lesquelles ce prix s'applique, y corn-
pris les prix et les conditions concernant les services d'agence et autres services auxiliaires,
mais A l'exclusion des r6mun6rations et conditions applicables i un transport du courier;

(g) Les expressions "services afriens", "service a6rien international", "entreprise de
transport a6rien", et "escale non commerciale", ont le sens que leur donne l'article 96 de la
Convention;
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(h) L'expression "territoire" a le sens que lui donne larticle 2 de la Convention, 6tant
entendu que, dans le cas de la Nouvelle-ZMlande, ce terme exclut les iles Cook, Niou6 et
Tok~laou.

Article 2. Octroi des droits

1. Chaque Partie contractante accorde i 'autre Partie contractante les droits suivants
en vue de l'exploitation de services de transport a~rien international par les compagnies d6-
sign~es de 'autre Partie contractante :

(a) droit de survoler son territoire sans y faire escale;

(b) droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et

(c) droit de faire sur son territoire des escales aux fins d'embarquer et de d~barquer,
dans le cadre de l'exploitation des routes indiqu~es dans 'annexe et en trafic international,
des passagers, du fret et du courrier, conjointement ou s~par~ment.

2. Aucune disposition du paragraphe 1 du pr6sent article ne peut 8tre interpr~t~e corn-
me conf~rant A une entreprise d~sign~e de l'une des parties contractantes, le droit d'embar-
quer sur le territoire de rautre partie, des passagers, du fret et du courrier transport6s A titre
on6reux vers un autre point du territoire de lautre partie contractante.

Article 3. Dsignation et autorisation

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A rautre Partie contrac-
tante, autant de compagnies de transport a6rien qu'elle rentend pour exploiter des services
convenus ainsi que de retirer ou de modifier de telles d6signations.

2. D~s r6ception d'une telle d6signation et sous r6serve de larticle 4 du pr6sent Accord,
les autorit6s a6ronautiques de rautre Partie accorderont avec un minimum de formalit6s, les
autorisations et les permissions appropri6es A rentreprise ou aux entreprises ainsi d6sign6es
leur permettant d'exploiter les services convenus en vue desquels elles auront &t6 d6sign6es.

3. Toute entreprise ayant requ une telle autorisation pourra A tout moment commencer
A exploiter les services convenus en tout ou en partie, A condition de se conformer aux dis-
positions du pr6sent accord qui lui sont applicables.

Article 4. Rvocation et limitation de l'autorisation

1. Les autorit6s a6ronautiques de chaque partie contractante auront le droit de refuser
l'autorisation vis6e A rarticle 3 du pr6sent accord aux entreprises d6sign6es par l'autre par-
tie, d'annuler ou de suspendre cette autorisation ou d'imposer des conditions A titre provi-
soire ou permanent:

(a) Si lentreprise ne remplit pas les conditions pr6vues par la 16gislation ou par la r6-
glementation que les autorit6s a6ronautiques de cette partie contractante appliquent norma-
lement et A bon escient conform6ment A la convention;

(b) Si cette entreprise contrevient aux lois et r~glements de cette partie contractante;
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(c) Si elles n'ont pas l'assurance qu'une part importante et le contr6le effectif de l'en-
treprise sont d~tenus par ia partie contractante qui a d~sign6 l'entreprise ou par ses ressor-
tissants;

(d) Si l'entreprise n'exploite pas les services dans les conditions prescrites par le pr6-
sent Accord.

2. A moins que des mesures imm6diates ne s'imposent pour pr~venir la poursuite d'in-
fraction aux dispositions des lois et r~glements visas plus haut, les droits 6nonc~s au para-
graphe 1 du present article ne pourront s'exercer qu'apr~s consultation des autorit~s
a~ronautiques de l'autre partie contractante, conform~ment A rarticle 14 du present Accord.

Article 5. Application des lois, r~glements et r~gles

1. Les lois et r~glements et r~gles d'une Partie contractante concernant ladmission sur
son territoire et le depart hors dudit territoire d'a6ronefs assurant des services de transport
ou l'exploitation et la navigation d'aronefs doivent tre observes par les compagnies de
transport a~rien de l'autre Partie contractante A l'entr6e, au s~jour et au depart de ces a6ro-
nefs.

2. Les lois et r~glements et rgles d'une Partie contractante concemant l'admission, le
contr6le, le transit, l'immigration, les passeports, la douane et la quarantaine devront tre
appliqu6s sur ce territoire par toute entreprise d6sign6e par l'autre partie lors du transit, de
l'entr~e, du s6jour et du d6part des passagers et 6quipages, du fret et du courrier.

3. Aucune des Parties n'accordera A sa propre compagnie a6rienne ou A une autre corn-
pagnie afrienne une pr6f6rence dont ne b6n6ficierait pas une compagnie d6sign6e de 'autre
Partie engag6e dans des services de transport a6rien international analogue en mati~re de
douane, d'imnmigration, de quarantaine et de ses autres rbglements analogues.

4. Les passagers, les bagages et le fret en transit direct par le territoire de l'une des par-
ties contractantes et qui ne quitteront pas la zone de l'a~roport r6serv6e A cet effet ne feront
lobjet d'aucun contr6le, si ce n'est pour des raisons de s~curit6 a6rienne, de contr6le des stu-
p6fiants ou encore dans des circonstances sp6ciales.

Les bagages et le fret en transit direct seront exon6r6s de droits de douane et des autres
taxes similaires.

Article 6. Reconnaissance des certificats et permis

1. Chaque Partie contractante reconnait la validit6, aux fins de l'exploitation des trans-
ports a6riens internationaux vis6s dans le pr6sent Accord, des certificats de navigabilit6,
brevets d'aptitude et licences encore d6livr6s ou valid6s par rautre Partie contractante, sous
r6serve que les conditions de d6livrance ou de validation de ces certificats ou licences
soient au moins aussi rigoureuses que les normes qui pourraient 8tre fix6es conform6ment
i la Convention. Chaque Partie contractante peut toutefois refuser de reconnaitre la validi-
t6, aux fins du survol de son territoire, des brevets d'aptitude et des licences dont ses propres
ressortissants seraient munis et qui leur auraient 6 d6livr6s ou qui auraient 6 valid6s par
l'autre Partie contractante.
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2. Chaque Partie contractante peut demander que des consultations aient lieu au sujet
des normes de sfiret6 appliqu6es par lautre Partie contractante aux installations a6ronauti-
ques, aux 6quipages, aux a6ronefs et aux op6rations des compagnies d6sign~es. Si, i l'issue
de ces consultations, une Partie contractante conclut que rautre Partie contractante n'appli-
que pas et ne fait pas respecter effectivement, dans ces domaines, des normes et des pres-
criptions de sfiret6 au moins aussi rigoureuses que les normes minimales qui pourraient tre
fix6es conform6ment A la Convention, l'autre Partie contractante en reqoit notification en
meme temps que des mesures jug6es n6cessaires pour qu'il y ait conformit6 avec les normes
minimales susmentionn6es; elle doit alors proc6der aux ajustements voulus. Chaque Partie
contractante se r6serve le droit de retenir, r6voquer ou restreindre lautorisation d'exploita-
tion ou le permis technique d'une compagnie on des compagnies d6sign6es par 'autre Partie
contractante, si celle-ci ne prend pas les mesures appropri6es en question dans un d6lai rai-
sonnable.

Article 7. S&urit agrienne

1. Conform6ment A leurs droits et obligations d6coulant du droit international, les Par-
ties contractantes r6affirment que robligation qu'elles ont de prot6ger, dans le cadre de leurs
relations mutuelles, la s6curit6 de laviation civile contre tous actes d'intervention illicite
fait partie int6grante du pr6sent Accord. Sans restreindre la port6e g6n6rale de leurs droits
et obligations d6coulant du droit international, les Parties contractantes agissent conform6-
ment aux dispositions de la Convention relative aux infractions et i certains autres actes
survenant A bord des a6ronefs, sign6e A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour
la r6pression de la capture illicite d'a6ronefs, sign6e i La Haye le 16 d6cembre 1970, et de
la Convention pour la r6pression d'actes illicites dirig6s contre la s6curit6 de 'aviation ci-
vile, sign6e A Montr6al le 23 septembre 1971.

2. Les Parties contractantes se pr~tent mutuellement, sur demande, toute laide n6ces-
saire pour pr6venir la capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes illicites portant at-
teinte i la s6curit6 des passagers, des 6quipages, des a6ronefs, des a6roports et des
installations de navigation a6rienne ainsi que toute autre menace contre la s6curit6 de l'avia-
tion civile.

3. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux normes
de s6curit6 a6rienne fix6es par l'Organisation de l'aviation civile internationale qui figurent
dans les annexes i la Convention dans la mesure ofi lesdites dispositions s'appliquent aux
Parties contractantes; elles exigent des exploitants d'a~ronefs immatricul6s par elles, des
exploitants d'a6ronefs dont le principal 6tablissement o6 la r6sidence permanente sont si-
tu~s sur leur territoire et des exploitants des a6roports se trouvant sur leur territoire qu'ils se
conforment auxdites dispositions relatives A la s6curit6 a6rienne.

4. Chaque Partie contractante accepte que ses exploitants d'a6ronefs soient tenus de
respecter les dispositions de s6curit6 vis&es au paragraphe 3 ci-dessus dont l'autre Partie
contractante exige l'observation lorsque leurs a6ronefs entrent sur le territoire de celle-ci,
en sortent ou s'y trouvent. Elle prend des mesures appropri6es pour prot6ger les a6ronefs
et contr6ler les passagers, les 6quipages, leurs bagages A main, les frets et les provisions de
bord avant et pendant les op6rations d'embarquement ou de chargement. En outre, chaque
Partie contractante examine dans un esprit positif toute demande formulae par rautre Partie
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contractante en vue d'obtenir que des mesures spciales de s~curit6 soient prises en cas de
menace particulire A l'aviation civile.

5. Chaque Partie examinera avec bienveillance toute demande de l'autre Partie d'ins-
timer des mesures administratives r~ciproques qui permettraient aux autorit~s a~ronauti-
ques d'une Partie de faire leurs propres 6valuations des mesures de s~curit6 n~cessaires aux
op~rateurs de vols concemant les vols i destination du territoire de la Partie qui fait la dite
demande dans le territoire de l'autre Partie

6. En cas d'incident ou de toute menace d'incident entrainant la capture illicite d'a~ro-
nefs civils ou en cas d'autres actes illicites dirig~s contre la sfiret6 de passagers, d'6quipages,
d'a~ronefs, d'a~roports et d'installations de navigation adrienne, chaque Partie contractante
prate son assistance A l'autre Partie contractante en facilitant les communications et en pre-
nant d'autres mesures appropries pour mettre fin rapidement et au moindre risque audit in-
cident ou A ladite menace.

7. Lorsqu'une Partie contractante a des raisons lgitimes de penser que 'autre Partie
contractante ne s'est pas conform~e aux dispositions de s~curit6 adrienne vis~es dans le pr6-
sent article, les autofitrs a~ronautiques de ladite Partie contractante peuvent demander des
consultations imm~diates avec les autoritrs a~ronautiques de l'autre Partie contractante.

Article 8. Droits de douane et autres redevances

1. Sur une base de r~ciprocit6 et autant que le permet sa legislation, chaque partie con-
tractante accordera i l'entreprise drsign~e de l'autre partie l'exemption des restrictions A
l'importation et l'exon~ration des droits de douane, des droits d'excise, des frais d'inspection
et autres droits et redevances nationaux sur les a~ronefs, les carburants, les huiles et lubri-
fiants, les fournitures techniques immdiatement consommables, les pieces de rechange (y
compris les moteurs), l'6quipement courant des a~ronefs, les provisions de bord (y compris
les alcools, tabacs et autres produits destines A Etre vendus aux passagers en quantit~s limi-
tees pendant le vol), et autres fournitures destinies A tre consommres ou utilis~es exclusi-
vement dans le cadre de l'exploitation ou de l'entretien courant des a~ronefs de toute
entreprise d~sign~e de 'autre partie contractante qui exploite les services convenus.

2. Les exonerations vis~es par le present article s'appliqueront aux articles et fourni-
tures 6num~r~s au paragraphe I du present article qui seront :

(a) introduits sur le territoire de l'une des parties contractantes par toute entreprise d6-
sign~e de rautre partie ou pour son compte;

(b) conserves A bord des a~ronefs de toute entreprise d~sign6e de l'une des parties con-
tractantes A l'arriv~e sur le territoire de r'autre partie ou au depart de ce territoire;

(c) embarqu~s A bord des a6ronefs de toute entreprise d~sign~e de l'une des parties
contractantes sur le territoire de 'autre partie et destines A 8tre utilis~s dans le cadre de rex-
ploitation des services convenus;

que ces articles et fournitures soient ou non utilis~s ou consommes en totalit6 sur le ter-
ritoire de la partie contractante qui accorde l'exon~ration, A condition qu'ils ne soient pas
alien~s sur ce territoire.
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3. L'6quipement de bord courant ainsi que les materiels et fournitures demeurant nor-
malement i bord des a~ronefs de toute entreprise d6sign~e de l'une des parties contractantes
ne pourront 8tre d~charg~s sur le territoire de lautre partie qu'avec l'assentiment des auto-
rites douani~res de cette demi~re. Dans ce cas, ils pourront Etre places sous la surveillance
desdites autorit~s jusqu'A ce qu'ils soient r~export~s ou 6coul~s de toute autre manire con-
forme A la r~glementation douani~re.

Article 9. Principes r~gissant l'exploitation
des services convenus

1. Les entreprises d~sign6es par les deux parties contractantes auront la facult6 d'ex-
ploiter dans des conditions 6gales et 6quitables les services convenus.

2. Dans le cadre de l'exploitation des services convenus, les entreprises d~sign~es de
chacune des parties contractantes prendront en consideration les int~r~ts de l'entreprise d6-
sign~e de lautre partie de mani6re A ne pas porter indfiment prejudice aux services conve-
nus que cette demifre assure sur tout ou partie de la mEme route.

3. Les services convenus qu'assureront les entreprises d~sign~es par les deux parties
contractantes devront tre 6troitement adapt~s au besoin du public en mati~re de transport
sur les routes indiqu~es en annexe; ils devront viser essentiellement A fournir, pour un coef-
ficient de charge normal, une capacit6 suffisante pour r~pondre A la demande courante et
normalement pr6visible en matire de transport de passagers, de fret et de courrier en pro-
venance ou destination du territoire de la partie contractante ayant d~sign6 l'entreprise.

4. Le transport de passagers, de fret et de courrier, tant embarqu6s que d~charg~s en
des points des routes indiqu~es en annexe situ~s sur le territoire de pays tiers, s'effectuera
conform~ment aux principes g~n~raux selon lesquels la capacit6 doit 8tre proportionn~e :

(a) aux exigences du trafic A destination et en provenance du territoire de la partie con-
tractante ayant d~sign l'entreprise;

(b) aux exigences du trafic dans les regions desservies par lentreprise, compte tenu
des services a~riens locaux et r~gionaux;

(c) aux exigences de l'exploitation de services directs.

Article 10. Tarifs

1. Les tarifs applicables entre les territoires des deux parties contractantes seront 6ta-
blis A des niveaux raisonnables, compte dfiment tenu de tous les facteurs A prendre en con-
sid~ration, y compris le cofit de l'exploitation, les int~rets des usagers, un b~n~fice
raisonnable, la qualit6 du service et, s'il y a lieu, les tarifs des autres entreprises qui desser-
vent en totalit6 ou en partie les routes indiquees en annexe.

2. Les autorit~s a~ronautiques de chacune des parties contractantes pourront exiger
que les tarifs applicables A un service convenu leur soient soumis en vue de leur approba-
tion (sous la forme qu'elles pourront chacune demander), auquel cas le d~p6t des tarifs sera
effectu6 au moins soixante (60) jours avant la date d'entr6e en vigueur projet~e, A moins que
les autorit6s a~ronautiques n'en autorisent le d~p6t avec un pr~avis plus court.
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3. Ces tarifs pourront Etre concertrs entre les entreprises de transport a~rien drsignres
par les deux parties contractants, qui en solliciteront lapprobation. Toutefois, il ne sera pas
interdit A une entreprise drsignre de proposer unilatrralemer.t un tarif, ni aux autorit6s a6-
ronautiques de l'approuver.

4. Si des tarifs doivent tre drposrs, ils ne prendront effet qu'apr~s avoir 6 approuvrs
par les autoritrs a~ronautiques des deux parties contractantes. Si les autoritrs arronauti-
ques d'aucune partie contractante nWont exprim6 leur disaccord dans les trente (30) jours i
compter la date du drp6t, les tarifs seront rrputrs approuvrs. Si le drlai de drp6t est rrduit
comme prrvu au paragraphe 2 ci-dessus, les autoritrs arronautiques des deux parties con-
tractantes pourront convenir que le drlai de signification d'un 6ventuel d6saccord sera inf&-
rieur i trente (30) jours.

5. Les tarifs qu'entend appliquer une entreprise drsignre de r'une des parties contrac-
tantes pour le transport entre le territoire de l'autre partie et celui d'un Etat tiers devront 6tre
approuvrs par les autoritrs arronautiques de r'autre partie et par celles de l'Etat tiers, 6tant
entendu toutefois que ces autorites ne devront pas imposer des tarifs diffrrents de ceux pra-
tiqurs par leurs propres entreprises de transport a~rien pour des services assures entre les
mrmes points. Une entreprise d6signre d'une partie contractante devra soumettre ces tarifs
aux autoritrs a6ronautiques de rautre partie contractante en se conformant i leurs prescrip-
tions. L'approbation desdits tarifs pourra 6tre retiree moyennant un prravis de quinze (15)
jours au moins, A condition toutefois que la partie contractante concemre autorise lentre-
prise en question i appliquer les m~mes tarifs que ses propres entreprises pour des services
assures entre les memes points.

Article 11. Representation des entreprises

1. Toute entreprise drsignre par l'une des parties contractantes sera autorisre, sur la
base de la rrciprocit& et sous reserve du paragraphe 3 du present article, A faire venir et A
installer sur le territoire de rautre partie contractante ses reprrsentants et son personnel
commercial, oprrationnel et technique pour les besoins de l'exploitation des services con-
venus.

2. Ces besoins en personnel pourront, au choix de 1'entreprise drsignre, Etre couverts
par son propre personnel ou en faisant appel A une autre organisation, socirt6 ou compagnie
arrienne travaillant sur le territoire de lautre partie contractante et autorisre i assurer les
services en question sur ce territoire.

3. Les reprrsentants et les membres du personnel visrs au paragraphe 1 du present ar-
ticle seront assujettis aux lois et r~glements de l'autre partie contractante et, conformrment

ces lois et rglements, chacune des parties contractantes devra, sur la base de la rrcipro-
cit6 et dans les meilleurs drlais, accorder les autorisations d'emploi nrcessaires, les visas
des visiteurs et les autres documents similaires aux reprrsentants et aux personnels en ques-
tion.
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Article 12. Activit~s commerciales et transferts defonds

1. L'entreprise d6sign6e par chacune des parties contractantes aura le droit de vendre
des titres de transport sur le territoire de r'autre partie contractante, soit directement, soit par
l'interm6diaire de ses agents. Elle aura le droit de vendre ces titres dans la monnaie du ter-
ritoire ou, dans la mesure autoris6e par la 16gislation nationale, en devises librement con-
vertibles d'autres pays; de m~me, toute personne pourra librement acheter ces titres de
transport et s'acquittera du paiement en devises accept6es par 'entreprise.

2. Chaque partie contractante accorde A toute entreprise d6sign6e de l'autre partie le
droit de transf6rer librement, au taux de change officiel, les recettes exc6dant ses d6penses
qui sont rapport6es par le transport de passagers, de courrier et de fret sur le territoire de la
premiere partie.

3. Ces transferts seront effectu6s sur la base du taux de change officiel des devises ou,
en l'absence de taux de change officiel, au taux en vigueur sur le march6 des devises.

Article 13. Statistiques

Les autorit6s a6ronautiques de chaque partie contractante fournissent, sur demande,
aux autorit6s a6ronautiques de r'autre partie, les 6tats p6riodiques et autres documents sta-
tistiques normalement n6cessaires pour verifier la capacit6 correspondant aux services con-
venus.

Article 14. Consultation

1. Dans un esprit d'6troite cooperation, les autorit~s a6ronautiques des parties contrac-
tantes se consulteront de temps i autre pour s'assurer de l'application et du bon respect des
dispositions du present Accord et aussi, si necessaire, pour y apporter des modifications.

2. Chaque partie contractante pourra demander des consultations qui pourront avoir
lieu oralement ou par correspondance et devront commencer dans les soixante (60) jours
qui suivront la reception d'une demande 6crite, A moins que les deux parties contractantes
ne conviennent d'un dflai plus long.

Article 15. Rglement des diffirends

1. En cas de diffirend relatif A'minterprftation ou A l'application du present accord entre
les parties contractantes, celles-ci s'efforcent d'abord de le rfgler par voie de n~gociation.

2. Si les parties contractantes ne parviennent pas A r~gler leur difffrend par la nfgo-
ciation, elles pourront convenir de le soumettre i la decision d'une personne ou d'un orga-
nisme dtermin6, A moins que lune ou l'autre ne le soumette i la decision d'un tribunal de
trois arbitres, chacune des parties en nommant un et le troisi~me 6tant dfsign6 par les deux
premiers. Chaque partie nommera son arbitre dans les soixante (60) jours suivant la date
de reception d'une notification de l'autre partie par la voie diplomatique de son intention
de soumettre le diff6rend a l'arbitrage, et le troisi~me arbitre sera nomm& dans les soixante
jours qui suivent la designation des deux premiers arbitres. Si l'une ou l'autre des parties
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ne d~signe pas son arbitre dans le d~lai prescrit, ou si le troisi~me arbitre n'est pas d~sign6
dans le d~lai prescrit, lune ou l'autre des parties pourra demander au president du conseil
de rOrganisation de laviation civile internationale de designer un ou plusieurs arbitres, se-
Ion le cas. Dans tous les cas, le troisi&me arbitre sera ressortissant d'uri Etat tiers et pr~si-
dera le tribunal d'arbitrage.

3. Les parties contractantes se conformeront i toute decision rendue en application du
paragraphe 2 du present article.

4. Si rune ou l'autre des parties contractantes manque A se conformer A une decision
rendue conform~ment au paragraphe 2 du present article et aussi longtemps qu'elle le fera,
'autre partie pourra limiter, suspendre ou annuler tous droits ou privileges qu'elle aura ac-

cord6s en vertu du pr6sent Accord i ]a partie contractante d6faillante (ou la ou les compa-
gnies d6sign6es de cette partie contractante).

Article 16. Modification de l'accord

Si 'une ou l'autre des parties contractantes juge souhaitable de modifier une disposition
quelconque du pr6sent accord, elle pourra demander des consultations avec lautre partie.
Ces consultations pourront avoir lieu entre les autorit6s a6ronautiques, soit oralement, soit
par correspondance, et devront d6buter dans les soixante (60)jours qui suivront la r6ception
d'une demande 6crite, A moins que les deux parties ne conviennent d'un d6lai plus long.
Toute modification ainsi adopt~e entrera en vigueur lorsqu'elle aura 6t6 confirm6e par un
6change de notes diplomatiques.

Article 17. Conventions multilat~rales

Le present Accord sera modifi. pour etre conforme a toute convention multilat~rale
qui pourrait s'imposer aux deux parties contractantes.

Article 18. D~nonciation

Chacune des parties contractantes pourra A tout moment notifier par 6crit et par voie
diplomatique A 'autre partie sa decision de d~noncer le present Accord; cette decision devra
Etre notifi~e simultan~ment i l'Organisation de raviation civile intemationale. L'accord
prendra fm douze (12) mois i compter de la reception par lautre partie de cette notification,
i moins que celle-ci ne soit retiree par accord mutuel avant 'expiration de ce d~lai. Si
l'autre partie contractante n'accuse pas reception de cette notification, celle-ci sera r6put~e
avoir &6 reque quatorze (14) jours apr6s qu'elle l'aura &6 par l'Organisation de 'aviation
civile internationale.

Article 19. Enregistrement aupr~s de I'OACI

Le present Accord et tout amendement y relatif seront enregistr~s aupr~s de 'Organi-
sation de 'aviation civile intemationale.
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Article 20. Entre en vigueur

Le present Accord sera applicable A la date de sa signature et entrera en vigueur Iorsque
les deux parties contractantes se seront informes que les formalit~s constitutionnelles re-
quises pour son entree en vigueur ont 6t6 accomplies.

En foi de quoi, les soussign~s, i ce dfiment habilit~s par leurs Gouvemements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord.

Fait en double exemplaire i Dubai le ler mars 1998 en anglais et en arabe, les deux
textes faisant foi. En cas de difference d'interpr~tation, le texte anglais pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-ZMlande:

ALEXANDER LOCKWOOD SMITH

Ministre du Commerce international

Pour le Gouvernement des Emirats arabes unis:

AHMED HUMAID AL TAYER

Ministre des Communications
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ANNEXE

TABLEAU DES ROUTES

1. Routes i desservir dans les deux sens par les entreprises d~sign~es des Emirats ara-
bes unis:

Points dans les Emirats arabes unis - n'importe quel point interm~diaire- points en
Nouvelle-ZMlande et n'importe quel point au-delA

2. Routes i desservir dans les deux sens par les entreprises d6sign~es par la Nouvelle-
ZMlande :

Points en Nouvelle-ZMlande - n'importe quel point interm~diaire- points dans les Emi-
rats arabes unis et n'importe quel point au-delA.

Des points peuvent 8tre omis sur un quelconque ou la totalit6 des vols i condition que
chaque service commence ou se termine sur le territoire de la partie contractante qui a d&-
sign6 lentreprise en question.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AIR SERVICES AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF NEW
ZEALAND AND THE GOVERNMENT OF THE COOK ISLANDS

The Government of New Zealand and the Government of the Cook Islands (hereinaf-
ter, "the Parties");

Desiring to promote an international aviation system based on equity and competition
among airlines in the marketplace with minimum government interference and regulation;

Desiring to facilitate the expansion of international air transport opportunities;

Recognising that efficient and competitive international air services enhance trade, the
welfare of consumers, and economic growth;

Desiring to make it possible for airlines to offer the traveling and shipping public ade-
quate service options at reasonable prices, and wishing to encourage individual airlines to
develop and implement innovative and competitive prices;

Desiring to ensure the highest degree of safety and security in international air trans-
port and reaffirming their grave concern about acts or threats against the security of aircraft,
which jeopardise the safety of persons or property, adversely affect the operation of air
transport, and undermine public confidence in the safety of civil aviation; and

Being Parties to the Convention on International Civil Aviation, opened for signature
at Chicago on December 7, 1944;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement, unless otherwise stated, the term:

(a) "aeronautical authorities" means, in each case the Minister responsible for Civil
Aviation, and any person or agency authorised to perform the functions exercised by the
said Minister,

(b) "Agreement" means this Agreement, its Annexes, and any amendments thereto;

(c) "air transport" means the public carriage by aircraft of passengers, baggage, cargo,
and mail, separately or in combination, for remuneration or hire;

(d) "airline" and "stop for non-traffic purposes" have the meanings respectively as-
signed to them in Article 96 of the Convention;

(e) "Convention" means the Convention on International Civil Aviation, opened for
signature at Chicago on December 7, 1944, and includes:

(i) any amendment that has entered into force under Article 94(a) of the Conven-
tion and has been ratified by both Parties, and

(ii) any Annex or any amendment thereto adopted under Article 90 of the Conven-
tion, insofar as such Annex or amendment is at any given time effective for both Parties;
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(f) "designated airline" means an airline designated and authorised in accordance with
Article 3 of this Agreement;

(g) "international air transport" means air transport that passes through the airspace
over the territory of more than one State;

(h) "price" means any fare, rate or charge for the carriage of passengers (and their bag-
gage) and/or cargo (excluding mail) in air transport charged by airlines, including their
agents, and the conditions governing the availability of such fare, rate or charge;

(i) "scheduled" means a series of flights performed by aircraft for the transport of pas-
sengers, cargo and mail between two or more points, where the flights are so regular or
frequent as to constitute a systematic service, whether or not in accordance with a published
timetable, and which are operated in such a manner that each flight is open to use by mem-
bers of the public;

(j) "territory" has the meaning assigned to it in Article 2 of the Convention, provided
that, in the case of New Zealand, the term "territory" shall exclude Tokelau.

Article 2. Grant of Rights

(1) Each Party grants to the other Party the following rights for the conduct of inter-
national air transport by the airlines of the other Party:

(a) the right to fly across its territory without landing,

(b) the right to make stops in its territory for non-traffic purposes; and

(c) the rights otherwise specified in this Agreement.

(2) Nothing in this Article shall be deemed to confer on the airline or airlines of one
Party the rights to take on board, in the territory of the other Party, passengers, their bag-
gage, cargo, or mail carried for compensation and destined for another point in the territory
of that other Party.

Article 3. Designation and Authorisation

(1) Each party shall have the right to designate as many airlines as it wishes to conduct
international air transport in accordance with this Agreement and to withdraw or alter such
designations. Such designations shall be transmitted to the other Party in writing through
diplomatic channels, and shall identify whether the airline is authorised to conduct the type
of international air transport specified in Annex I or in Annex II or in both.

(2) On receipt of such a designation, and of applications from the designated airline,
in the form and manner prescribed for operating authorisations and technical permissions,
the other Party shall grant appropriate authorisations and permissions with minimum pro-
cedural delay, provided that:

(a) the airline is incorporated and has its principal place of business in the territory
of the Party designating the airline;

(b) effective control of that airline is vested in the Party designating the airline,
nationals of that Party, or both;
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(c) the airline is qualified to meet the conditions prescribed under the laws, regu-
lations and rules normally applied to the operation of international air transport by the Par-
ty considering the application or applications; and

(d) the Party designating the airline is maintaining and administering the standards
set forth in Article 6 (Safety) and Article 7 (Aviation Security).

Article 4. Revocation ofAuthorisation

(1) Either Party may revoke, suspend or limit the operating authorisations or technical
permissions of an airline designated by the other Party where:

(a) that airline is not incorporated and does not have its principal place of business
in the territory of the Party designating the airline,

(b) effective control of that airline is not vested in the Party designating the air-
line, or that Party's nationals, or both;

(c) that airline has failed to comply with the laws, regulations and rules referred
to in Article 5 (Application of Laws, Regulations and Rules) of this Agreement; or

(d) the other Party is not maintaining and administering the standards set forth in
Article 6 (Safety).

(2) Unless immediate action is essential to prevent further non-compliance with sub-
paragraphs 1 (c) or 1 (d) of this Article, the rights established by this Article shall be exer-
cised only after consultation with the other Party.

(3) This Article does not limit the rights of either Party to withhold, revoke, limit or
impose conditions on the operating authorisation or technical permission of an airline or
airlines of the other Party in accordance with the provisions of Article 7 (Aviation
Security).

Article 5. Application of Laws, Regulations and Rules

(1) While entering, within, or leaving the territory of one Party, its laws, regulations
and rules relating to the operation and navigation of aircraft shall be complied with by the
other Party's airlines.

(2) While entering, within, or leaving the territory of one Party, its laws, regulations
and rules relating to the admission to or departure from its territory of passengers, crew or
cargo on aircraft (including regulations and rules relating to entry, clearance, aviation se-
curity, immigration, passports, customs and quarantine or, in the case of mail, postal regu-
lations) shall be complied with by, or on behalf of, such passengers and crew and in relation
to such cargo of the other Party's airlines.

(3) Neither Party shall give preference to its own or any other airline over a designated
airline of the other Party engaged in similar international air transport in the application of
its customs, immigration, quarantine and similar regulations.

(4) Passengers, baggage and cargo in direct transit through the territory of either Party
and not leaving the area of the airport reserved for such purpose shall not undergo any ex-
amination except for reasons of aviation security, narcotics control or in special circum-
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stances. Baggage and cargo in direct transit shall be exempt from customs duties and other
similar taxes.

Article 6. Safety

(1) Each party shall recognise as valid, for the purpose of operating the international
air transport provided for in this Agreement, certificates of airworthiness, certificates of
competency, and licences issued or validated by the other Party and still in force, provided
that the requirements for such certificates or licences at least equal the minimum standards
that may be established pursuant to the Convention. Each Party may, however, refuse to
recognise as valid for the purpose of flight above its own territory, certificates of compe-
tency and licences granted to or validated for its own nationals by the other Party.

(2) Either Party may request consultations concerning the safety standards maintained
by the other Party relating to aeronautical facilities, aircrews, aircraft, and operation of the
designated airlines. If, following such consultations, one Party finds that the other Party
does not effectively maintain and administer safety standards and requirements in these ar-
eas that at least equal the minimum standards that may be established pursuant to the Con-
vention, the other Party shall be notified of such findings and the steps considered
necessary to conform with these minimum standards, and the other Party shall take appro-
priate corrective action. Each Party reserves the right to withhold, revoke, or limit the op-
erating authorisation or technical permission of an airline or airlines designated by the
other Party in the event the other Party does not take such appropriate corrective action
within a reasonable time.

Article 7. Aviation Security

(1) In accordance with their rights and obligations under international law, the Parties
reaffirm that their obligation to each other to protect the security of civil aviation against
acts of unlawful interference forms an integral part of this Agreement. Without limiting the
generality of their rights and obligations under international law, the Parties shall in par-
ticular act in conformity with the provisions of the Convention on Offences and Certain
Other Acts Committed on Board Aircraft, done at Tokyo on September 14, 1963, the Con-
vention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, done at The Hague on De-
cember 16, 1970, the Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety
of Civil Aviation, done at Montreal on September 23, 1971, and any other multilateral
agreement governing civil aviation security binding upon the Parties.

(2) The parties shall provide upon request all necessary assistance to each other to pre-
vent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts against the safety of
such aircraft, of their passengers and crew, and of airports and air navigation facilities, and
to address any other threat to the security of civil air navigation facilities, and to address
any other threat to the security of civil air navigation.

(3) The Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the aviation se-
curity provisions and appropriate recommended practices established by the International
Civil Aviation Organisation and designated as Annexes to the Convention; they shall re-
quire that operators of aircraft of their registry, operators of aircraft who have their princi-
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pal place of business of permanent residence in their territory, and the operators of airports
in their territory act in conformity with such aviation security provisions.

(4) Each Party agrees that such operators of aircraft may be required to observe the
security provisions required by the other Party for entry into, for departure from, and while
within the territory of that other Party. Each Party shall ensure that adequate measures are
effectively applied within its territory to protect aircraft and to inspect passengers, crew,
carry on items, baggage, cargo and aircraft stores, prior to and during boarding or loading.
Each Party shall also give positive consideration to any request from the other Party for
reasonable special security measures to meet a particular threat.

(5) Each Party shall also give sympathetic consideration to a request from the other
Party to enter into reciprocal administrative arrangements whereby the aeronautical au-
thorities of one Party could make in the territory of the other Party their own assessment
of the security measures being carried out by aircraft operators in respect of flights destined
for the territory of the Party making such a request.

(6) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of passengers and crew, airports or air navigation
facilities occurs, the Parties shall assist each other by facilitating communications and other
appropriate measures intended to terminate rapidly and safely such incident or threat
thereof.

(7) Each Party shall take such measures as it may find practicable to ensure that an
aircraft of the other Party which is subjected to an act of unlawful seizure or other acts of
unlawful interference and which lands in its territory is detained on the ground unless its
departure is necessitated by the overriding duty to protect human life. Wherever practica-
ble, such measures shall be taken on the basis of mutual consultations.

(8) When a Party has reasonable grounds to believe that the other Party has departed
from the aviation security provisions of this Article, the aeronautical authorities of that Par-
ty may request immediate consultations with the aeronautical authorities of the other Party.
Failure to reach a satisfactory agreement on the issues involved within 15 days from the
date of such request shall constitute grounds to withhold, revoke, limit, or impose condi-
tions on the operating authorisation and technical permissions of an airline or airlines of
that Party. When required to do so by an emergency, a Party may take interim action prior
to the expiry of 15 days.

Article 8. Commercial Opportunities

(1) The airlines of each Party shall have the right to establish offices in the territory of
the other Party for the promotion and sale of air transport.

(2) The designated airlines of each Party shall be entitled, in accordance with the laws
and regulations of the other Party relating to entry, residence, and employment, to bring in
and maintain in the territory of the other Party managerial, sales, technical, operational, and
other specialist staff required for the provision of air transport.

(3) Each designated airline shall have the right to perform its own ground-handling in
the territory of the other Party ("self-handling") or, at its option, select among competing
agents for such services in whole or in part. Each designated airline shall also have the
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right, in the territory of the other Party, to offer its services as a ground-handling agent in
whole or in part, to any other airline. The rights shall be subject only to physical con-
straints resulting from considerations of airport safety. Where such considerations pre-
clude self-handling, ground services shall be available on an equal basis to all airlines;
charges shall be based on the costs of services provided; and such services shall be com-
parable to the kind and quality of services which would be available if self-handling were
possible.

(4) Any airline of either Party may engage in the sale of air transport in the territory
of the other Party directly and, at the airline's discretion, through its agents. Each airline
shall have the right to sell such transport and any person shall be free to purchase such
transport, in the currency of that territory or in freely convertible currencies.

(5) Each airline shall have the right to convert and remit to its country, on demand,
local revenues in excess of sums locally disbursed. Conversion and remittance shall be per-
mitted promptly without restrictions or taxation in respect thereof at the rate of exchange
applicable to current transactions and remittance on the date the carrier makes the initial
application for remittance.

(6) The airlines of each Party shall be permitted to pay for local expenses, including
purchases of fuel, in the territory of the other Party in local currency. At their discretion,
the airlines of each Party may pay for such expenses in the territory of the other Party in
freely convertible currencies according to local currency regulation.

(7) In operating or holding out international air transport pursuant to this Agreement,
any designated airline may enter into cooperative arrangements, including but not limited
to code-sharing or leasing arrangements, with any other airline including airlines of third
countries which have the appropriate operating authorisations for the cooperative arrange-
ment in question.

(8) Notwithstanding any other provision of this Agreement, airlines and indirect pro-
viders of cargo transport of the Parties shall be permitted, without restriction, to employ in
connection with international air transport any surface transport for cargo to or from any
points in the territories of the Parties or in third countries, including transport to and from
all airports with customs facilities, and including, where applicable, the right to transport
cargo in bond under applicable laws and regulations. Access to airport customs processing
and facilities shall be provided for such cargo, whether moving by surface or by air. Air-
lines may elect to perform their own surface transport or to provide it through arrange-
ments with other surface carriers, including surface transport operated by other airlines and
indirect providers of cargo air transport. Such intermodal cargo services may be offered
at a single, through price for the air and surface transport combined, provided that shippers
are not misled as to the facts concerning such transport.

Article 9. Customs Duties and Charges

(1) On arriving in the territory of one Party, aircraft operated in international air trans-
port by the designated airlines of the other Party, their regular equipment, ground equip-
ment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts (including engines),
aircraft stores (including but not limited to such items of food, beverages and liquor, tobac-
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co and other products destined for sale to or use by passengers in limited quantities during
flight), and other items intended for or used solely in connection with the operation or ser-
vicing of aircraft engaged in international air transport shall be exempt, on the basis of rec-
iprocity, from all import restrictions, property taxes and capital levies, customs duties,
excise taxes, and similar fees and charges that are (1) imposed by the national authorities,
and (2) not based on the cost of the services provided, provided that such equipment and
supplies remain on board the aircraft.

(2) The following shall also be exempt, on the basis of reciprocity, from the taxes, lev-
ies, duties, fees and charges referred to in paragraph 1 of this Article with the exception of
charges based on the cost of the service provided:

(a) aircraft stores introduced into or supplied in the territory of a Party and taken
on board, within reasonable limits, for use on outbound aircraft of an airline of the other
Party engaged in international air transport, even when these stores are to be used on a part
of the journey performed over the territory of the Party in which they are taken on board;

(b) ground equipment and spare parts (including engines) introduced into the ter-
ritory of a Party for the servicing, maintenance, or repair of aircraft of an airline of the other
Party used in international air transport;

(c) fuel, lubricants and consumable technical supplies introduced into or supplied
in the territory of a Party for use in an aircraft of an airline of the other Party engaged in
international air transport, even when these supplies are to be used on a part of the journey
performed over the territory of the Party in which they are taken on board; and

(d) promotional and advertising materials introduced into or supplied in the terri-
tory of one Party and taken on board, within reasonable limits, for use on outbound aircraft
of an airline of the other Party engaged in international air transport, even when these stores
are to be used on a part of the journey performed over the territory of the Party in which
they are taken on board.

(3) Equipment and supplies referred to in paragraphs 1 and 2 of this Article may be
required to be kept under the supervision or control of the appropriate authorities.

(4) The exemptions provided by this Article shall also be available where the designat-
ed airlines of one Party have contracted with another airline, which similarly enjoys such
exemptions from the other Party, for the loan or transfer in the territory of the other Party
of the items specified in paragraphs 1 and 2 of this Article.

Article 10. Fair Competition

(1) Each Party shall allow a fair and equal opportunity for the designated airlines of
both Parties to compete in providing the international air transport governed by this Agree-
ment.

(2) Each Party shall allow each designated airline to determine the frequency and ca-
pacity of the international air transport it offers based upon commercial considerations in
the marketplace. Consistent with this right, neither Party shall unilaterally limit the volume
of traffic, frequency or regularity of service, or the aircraft type or types operated by the
designated airlines of the other Party, except as may be required for customs, technical, op-
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erational, or environmental reasons under uniform conditions consistent with Article 15 of
the Convention.

(3) Neither Party shall impose on the other Party's designated airlines a first-refusal re-
quirement, uplift ratio, no-objection fee, or any other requirement with respect to capacity,
frequency or traffic that would be inconsistent with the purposes of this Agreement.

(4) Neither Party shall require the filing of schedules, programmes for non-scheduled
flights, or operational plans by airlines of the other Party for approval, except as may be
required on a non-discriminatory basis to enforce the uniform conditions foreseen by para-
graph 2 of this Article or as may be specifically authorised in an Annex to this Agreement.
If a Party requires filings for information purposes, it shall minimise the administrative bur-
dens on air transport intermediaries and on designated airlines of the other Party of filing
requirements and procedures.

Article 11. Pricing

(1) Prices for intemational air transport operated pursuant to this Agreement may be
required to be filed with the aeronautical authorities of either Party for notification
purposes.

(2) Prices must not be predatory or unreasonably discriminatory and must not repre-
sent abuse of dominant position.

Article 12. Statistics

The designated airlines shall provide the Aeronautical Authorities of the other party, if
requested, all statistical data required to determine the capacity, origins, destinations and
traffic volume carried by the aforementioned airline on the agreed services.

Article 13. Consultations

Either Party may, at any time, request consultations relating to this Agreement. Such
consultations shall begin at the earliest possible date, but not later than 60 days from the
date the other Party receives the request unless otherwise agreed.

Article 14. Settlement of Disputes

(1) Any dispute arising under this Agreement that is not resolved by a first round of
formal consultations may be referred by agreement of the Parties to some person or body
for decision. If the Parties do not so agree, the dispute shall, at the request of either Party,
be submitted to arbitration in accordance with the procedures set forth below.

(2) Arbitration shall be by a tribunal of three arbitrators to be constituted as follows:

(a) Within 30 days after the receipt of a request for arbitration, each Party shall
name one arbitrator. Within 60 days after these two arbitrators have been named, they shall
by agreement appoint a third arbitrator, who shall act as President of the arbitral tribunal;



Volume 2103, 1-36563

(b) If either Party fails to name an arbitrator, or if the third arbitrator is not appoint-
ed in accordance with subparagraph (a) of this paragraph, either Party may request the
President of Council of the International Civil Aviation Orgariisation to appoint the neces-
sary arbitrator or arbitrators within 30 days. If the President of the Council is of the same
nationality as one of the Parties, the most senior Vice President who is not disqualified on
that ground shall make the appointment.

(3) Except as otherwise agreed, the arbitral tribunal shall determine the limits of its
jurisdiction in accordance with this Agreement and shall establish its own procedural rules.
The tribunal, once formed, may recommend interim relief measures pending its final de-
termination. At the direction of the tribunal or at the request of either of the Parties, a con-
ference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific procedures to be
followed shall be held not later than 15 days after the tribunal is fully constituted.

(4) Except as otherwise agreed or as directed by the tribunal, each Party shall submit
a memorandum within 45 days after the tribunal is fully constituted. Replies shall be due
60 days later. The tribunal shall hold a hearing at the request of either Party or on its own
initiative within 15 days after replies are due.

(5) The tribunal shall attempt to render a written decision within 30 days after comple-
tion of the hearing or, if no hearing is held, after the date both replies are submitted. The
decision of the majority of the tribunal shall prevail.

(6) The Parties may submit requests for clarification of the decision within 15 days af-
ter it is rendered and any clarification given shall be issued within 15 days of such request.

(7) Each Party shall, to the degree consistent with its national law, give full effect to
any decision or award of the arbitral tribunal.

(8) The expenses of the arbitral tribunal, including the fees and expenses of the arbi-
trators, shall be shared equally by the Parties. Any expenses incurred by the President of
the Council of the International Civil Aviation Organisation in connection with the proce-
dures of paragraph 2 (b) of this Article shall be considered to be part of the expenses of the
arbitral tribunal.

Article 15. Termination

Either Party may, at any time, give notice in writing to the other Party of its decision
to terminate this Agreement. Such notice shall be sent simultaneously to the International
Civil Aviation Organisation. This Agreement shall terminate at midnight (at the place of
receipt of the notice to the other Party) immediately before the first anniversary of the date
of receipt of such notice by the other party, unless the notice is withdrawn before then by
the agreement of the Parties.

Article 16. Registration with ICAO

(1) This Agreement and all amendments thereto shall be registered with the Interna-
tional Civil Aviation Organisation.
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(2) In the event of the conclusion of any general multilateral convention or agreement
concerning air transport by which both Parties become bound, the present Agreement shall
be amended so as to conform with the provisions of such convention or agreement.

Article 17. Entry into Force

This Agreement and its Annexes shall enter into force on the date of signature. Upon
entry into force, this Agreement shall supersede the Agreement between the government
of New Zealand and Government of the Cook Islands Concerning Air Services, signed at
Auckland, 21 June 1986, as amended.

In witness whereof the undersigned, being duly authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done at Rarotonga, this 6th day of January, 2000, in duplicate in the English language.

For the Government of New Zealand:

PHIL GOFF

For the Government of the Cook Islands:

ROBERT WOONTON
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[ANNEX I]

SCHEDULED AIR TRANSPORT

Section 1. Routes

Airlines of each party designated pursuant to this Agreement to operate under this An-
nex shall, in accordance with the terms of their designation, be entitled to perform sched-
uled international air transport, as follows:

A. Routes for the airlines or airlines designated by the Government of New Zealand

1. From points behind New Zealand via New Zealand and intermediate points, to a
point or points in the Cook Islands, and beyond.

2. Between the Cook Islands and any point or points.

B. Routes for the airline or airlines designated by the Cook Islands

1. From points behind the Cook Islands via the Cook Islands and intermediate points
to a point or points in New Zealand and beyond.

2. Between New Zealand and any point or points.

Section 2. Operational Flexibility

The designated airlines of each Party may, on any or all flights and at the option of each
airline:

1. Operate flights in either or both directions;
2. Combine different flight numbers within one aircraft operation;

3. Serve behind, intermediate, and beyond points and points in the territories of the
Parties on the routes in any combination and in any order;

4. Omit stops at any point or points, including points within the territory of the Party
designating the airline;

5. Transfer traffic from any of its aircraft to any of its other aircraft at any point on the
routes; and

6. Serve points behind any point in its territory with or without change of aircraft or
flight number and hold out and advertise such services to the public as through services;

without directional or geographic limitation and without loss of any right to carry traffic
otherwise permissible under this Agreement.
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Section 3. Change of Gauge

On any segment or segments of the routes above, any designated airline may perform
international air transport without any limitation as to change in type or number of aircraft
operated, at any point on the route.
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ANNEX II

NON-SCHEDULED INTERNATIONAL AIR TRANSPORT

Airlines of each Party designated pursuant to this Agreement to operate under this An-
nex shall have the right to operate non-scheduled international air transport over the routes
specified and in accordance with the rights granted for scheduled services in this Agree-
ment.

Each Party shall extend favourable consideration to applications by airlines of the
other Party to carry traffic not covered by this Annex on the basis of comity and
reciprocity.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZELANDE ET LE
GOUVERNEMENT DES ILES COOK

Le Gouvernement de la Nouvelle-ZMlande et le Gouvernement des iles Cook (d~sign~s
ci-apr~s par les "Parties");

D6sireux de promouvoir un syst~me de transport a~rien international fond6 sur la con-
currence des compagnies de transport a~rien assujetties A un minimum de r~glementation
et d'interventions officielles,

Dsireux de faciliter 'expansion des possibilit~s qui s'offrent dans le domaine des
transports a~riens intemationaux,

Reconnaissant que l'efficacit6 et la concurrence entre les services a~riens internatio-
naux renforcent le commerce, le bien-ftre des consommateurs et ]a croissance 6conomique;

D~sireux de permettre aux compagnies de transport a~rien d'offrir aux voyageurs et
aux exp~diteurs toute une gamme de services, et animus du d~sir d'encourager les compa-
gnies de transport arien individuelles A adopter et i appliquer des tarifs innovateurs et con-
currentiels;

D6sireux d'assurer aux transports a6riens internationaux le maximum de sfiret: et de
s~curit6 et r~affirmant les vives preoccupations que leur causent les actes perp~tr~s, ou les
menaces dirig~es, contre la s~curit6 des a~ronefs, qui compromettent la sdiret6 des person-
nes ou des biens, entravent l'exploitation des transports a~riens et incitent le public i douter
de la sdret6 de l'aviation civile;

Etant Parties A la Convention relative A l'aviation civile internationale ouverte A la si-
gnature A Chicago le 7 d6cembre 1944,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Dffinitions

Aux fins du present Accord, sauf indication contraire:

(a) L'expression "autorit~s a~ronautiques" s'entend, dans chacun des cas le Ministre
charg6 de l'aviation civile ou de toute personne ou organe charg6 d'exercer ces fonctions
par ledit Ministre,

(b) Le terme "Accord" s'entend du present Accord, de ses annexes et de tous amende-
ments y relatifs;

(c) L'expression "transport a~rien" s'entend de toute operation effectue par des a~ro-
nefs en vue d'assurer le transport public de passagers, bagages, frets et courrier, s6par6ment
ou conjointement, moyennant r6mun6ration ou en vertu d'un contrat de location;

(d) Les expressions "entreprise a6rienne" et "escale A but non commercial" ont la si-
gnification que leur attribue 'article 96 de la Convention;
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(e) Le terme "Convention" s'entend de la Convention relative A l'aviation civile inter-
nationale, ouverte i la signature A Chicago le 7 dcembre 1944, et comprend :

(i) tout amendement qui est entr6 en vigueur en vertu de l'article 94 (a) de la Con-
vention et qui a 6t6 ratifi. par les deux Parties contractantes; et

(ii) toute annexe ou tout amendement y relatif adopt6 en vertu de l'article 90 de la
Convention dans la mesure ou cette annexe ou cet amendement est devenu, A un moment
donn6, applicable aux deux Parties contractantes;

(f) L'expression "compagnie d6sign6e" s'entend d'une compagnie de transport a6rien
qui a 6t6 d6sign6e et autoris6e conform6ment i 'article 3 du pr6sent Accord;

(g) L'expression "transport a6rien international" s'entend du transport a6rien qui s'ef-
fectue en traversant l'espace a6rien situ6 au-dessus du territoire de plus d'un Etat;

(h) Le terme "tarif' s'entend de tout tarif, taux ou prix A percevoir pour le transport des
passagers (et de leur bagage) et / ou des frets (i l'exclusion du courrier) par les compagnies
de transport a6rien ou leurs agents et des conditions dans lesquelles ils sont offerts;

(i) L'expression "vols r6guliers" signifie une s6rie de vols effectu6s par un a6ronef
pour le transport de passagers, de fret et de courrier entre deux ou plusieurs points et dans
la mesure o6i ces vols sont tellement r6guliers ou fr6quents qu'ils constituent un service sys-
t6matique, m6me s'ils ne correspondent pas n~cessairement A un calendrier officiel. Cha-
cun de ces vols doit tre accessible au public.

(j) Le terme "territoire" a la signification que lui donne l'article 2 de la Convention
6tant entendu que dans le cas de la Nouvelle-Ze1ande, le terme exclut Tok6laou.

Article 2. Octroi des droits

(1) Chaque Partie contractante accorde i l'autre Partie contractante les droits suivants
en vue de l'exploitation de services de transport a6rien international par les compagnies d6-
signees de rautre Partie contractante :

(a) droit de survoler son territoire sans y faire escale;

(b) droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et

(c) autres droits sp6cifi6s dans le pr6sent Accord

(2) Aucune disposition du pr6sent article n'est cens6e conf6rer A des compagnies de
transport a6rien d'une Partie contractante le droit d'embarquer des passagers, leur bagage,
des frets, ou du courrier transport6 en compensation entre des points situ6s sur le territoire
de 'autre Partie contractante.

Article 3. D~signation et autorisation

(1) Chaque Partie contractante a le droit de d6signer autant de compagnies de transport
a6rien qu'elle 'entend pour exploiter des services de transport a6rien international confor-
m6ment aux dispositions du pr6sent Accord ainsi que de retirer ou de modifier de telles d6-
signations. Celles-ci sont transmises par ecrit A 'autre Partie contractante par la voie
diplomatique; elles indiquent si ]a compagnie de transport a6rien est autoris6e A assurer le
type de transport a6rien indiqu6 dans l'annexe I ou 'annexe II ou dans les deux annexes.
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(2) D~s reception d'une telle d6signation et de demandes d'autorisation d'exploitation
et de permission technique prdsentdes par la compagnie d~signde conformdment a la forme
et A la mani~re prescrites, rautre Partie accordera avec un minimum de formalitds, les auto-
risations et les permissions approprides avec un minimum de ddlai A condition que :

(a) la compagnie adrienne soit une personne morale et ait son si~ge principal et
permanent sur le territoire de la Partie qui 'a ddsignde;

(b) le contr6le effectif de cette compagnie soit entre les mains de la Partie con-
tractante qui l'a ddsignde ou de ressortissants de celle-ci ou les deux;

(c) 'entreprise de transport adrien satisfait aux conditions prescrites par la 16gis-
lation, la rdglementation et les rglements normalement appliques A 'exploitation des ser-
vices adriens internationaux par la Partie i laquelle sont soumises la ou les demandes; et

(d) la Partie qui ddsigne l'entreprise de transport adrien applique et administre les
normes stipuldes i Particle 6 (Scurit6) et A rarticle 7 (Sdcurit6 de I'aviation).

Article 4. R~vocation de l'autorisation

(1) Chaque Partie contractante peut r6voquer, suspendre ou limiter l'autorisation d'ex-
ploitation ou les permis techniques accordds A une compagnie ddsignde par l'autre Partie
contractante si :

(a) la compagnie de transport adrien n'est pas une personne morale et n'ait pas son
si~ge principal et permanent sur le territoire de la Partie qui l'a ddsignde;

(b) le contr6le effectif de la compagnie nest pas entre les mains de la Partie con-
tractante qui 'a ddsign6e ou des ressortissants de celle-ci, ou les deux;

(c) la compagnie d6sign6e ne satisfait pas aux conditions prescrites par les lois et
r~glements et rbgles mentionn6s A l'article 5 (Application des lois, r~glements et r~gles) du
present Accord, ou

(d) la Partie qui d6signe la compagnie ne maintient ni n'applique les normes &non-
c6es A l'article 6 (Scurit6).

(2) A moins que des mesures immddiates ne s'imposent pour pr6venir la poursuite d'in-
fraction aux dispositions des alindasl(c) ou l(d) du present article, les droits 6tablis par le-
dit article ne seront exercds qu'apr~s consultation de l'autre Partie.

(3) Le pr6sent article ne limite pas le droit de l'une ou l'autre Partie contractante d'in-
terrompre, de limiter ou de soumettre A certaines conditions le transport adrien conform6-
ment aux dispositions de l'article 7 (Scurit6 adrienne).

Article 5. Application des lois, riglements et r~gles

(1) Les lois et r~glements d'une Partie contractante concernant l'admission sur son ter-
ritoire et le depart hors dudit territoire d'adronefs assurant des services de transport ou l'ex-
ploitation et la navigation d'adronefs doivent Etre observ6s par les compagnies de transport
adrien de l'autre Partie contractante.

(2) Les lois et r~glements d'une Partie contractante concemant l'admission sur son ter-
ritoire et le depart hors dudit territoire de passagers, 6quipages ou frets transport6s par des
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a6ronefs (y compris les r~glements applicables A l'entr6e, le passage en douane, la s6curit6
a6rienne, l'immigration, les passeports, la douane et la quarartaine ou, dans le cas du cour-
rier, les r~glements postaux) doivent ftre observ6s par ou pour les passagers, les 6quipages
ou les frets susmentionn6s transport6s par des compagnies de transport a6rien de l'autre Par-
tie contractante.

(3) Aucune des Parties n'accordera A sa propre compagnie a6rienne ou iun autre com-
pagnie a6rienne une prdf6rence dont ne b6n6ficierait pas une compagnie d6sign6e de 'autre
Partie engag6e dans des services de transport a6rien international analogue en mati~re de
douane, d'immigration, de quarantaine ou autres.

(4) Les passagers, les bagages et le fret en transit direct sur le territoire de lune des
Parties et qui ne quittent pas la zone de l'a6roport qui leur sont r6serv6e A cet effet ne feront
l'objet d'aucun examen, si ce n'est pour des raisons de s6curit6 a6rienne ou de recherche des
drogues ou dans des circonstances sp~ciales. Les bagages et le fret en transit direct seront
exempts de droits de douane et d'autres taxes similaires.

Article 6. Sfiret6

(1) Chaque Partie contractante reconnait la validit6, aux fins de l'exploitation des
transports a6riens internationaux vis6s dans le pr6sent Accord, des certificats de navigabi-
lit6, brevets d'aptitude et licences encore d6livr6s ou valid6s par l'autre Partie contractante,
sous r6serve que les conditions de d6livrance ou de validation de ces certificats ou licences
soient au moins aussi rigoureuses que les normes minimales qui pourraient etre fix6es con-
form6ment A la Convention. Chaque Partie contractante peut toutefois refuser de reconnai-
tre la validit6, aux fins du survol de son territoire, des brevets d'aptitude et des licences dont
ses propres ressortissants seraient munis et qui leur auraient 6 d6livr6s ou qui auraient k6
valid6s par l'autre Partie contractante.

(2) Chaque Partie contractante peut demander que des consultations aient lieu au sujet
des normes de sfiret6 appliqu6es par rautre Partie contractante aux installations
adronautiques, aux 6quipages, aux a6ronefs et aux op6rations des compagnies d6sign6es.
Si, d lissue de ces consultations, une Partie contractante conclut que rautre Partie
contractante n'applique pas et ne fait pas respecter effectivement, dans ces domaines, des
normes et des prescriptions de sfiret6 au moins aussi rigoureuses que les normes minimales
qui pourraient 8tre fix6es conform6ment A la Convention, l'autre Partie contractante en
regoit notification en meme temps que des mesures jug6es n6cessaires pour qu'il y ait
conformit6 avec les normes minimales susmentionn6es; elle doit alors proc6der aux
ajustements voulus. Chaque Partie contractante se r6serve le droit de retenir, r6voquer ou
restreindre rautorisation d'exploitation ou le permis technique d'une compagnie ou des
compagnies d6sign6es par l'autre Partie contractante, si celle-ci ne prend pas les mesures
appropri6es en question dans un d6lai raisonnable.

Article 7. Scurit6 adrienne

(1) Conformment A leurs droits et obligations d~coulant du droit international, les
Parties contractantes r~affirnent que l'obligation mutuelle qu'elles ont d'assurer la s~curit6
de l'aviation civile contre tous actes d'intervention illicite fait partie int6grante du present
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Accord. Sans restreindre la port~e g~n~rale de leurs droits et obligations d~coulant du droit
international, les Parties contractantes agissent conform~ment aux dispositions de la Con-
vention relative aux infractions et i certains autres actes survenant i bord des a~ronefs, si-
gn~e i Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la repression de la capture
illicite d'a~ronefs, sign~e A La Haye le 16 d~cembre 1970, et de la Convention pour la r6-
pression d'actes illicites dirig~s contre la s~curit6 de 'aviation civile, sign~e A Montreal le
23 septembre 1971, ainsi que tout autre accord multilateral r~gissant la s~curit6 de l'aviation
civile qui ait un caract~re obligatoire pour les deux Parties.

(2) Les Parties contractantes se pretent mutuellement, sur demande, toute l'aide nces-
saire pour pr~venir la capture illicite d'a~ronefs civils et les autres actes illicites portant at-
teinte i la s~curit6 des passagers, des 6quipages, des a~ronefs, des a~roports et des
installations de navigation adrienne ainsi que toute autre menace contre la s~curit6 de ravia-
tion civile.

(3) Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux normes
de scurit6 adrienne fix~es par l'Organisation de l'aviation civile internationale qui figurent
dans les annexes A la Convention; elles exigent des exploitants d'a~ronefs immatricul~s par
elles, des exploitants d'a~ronefs dont le principal 6tablissement ou la residence permanente
sont situ~s sur leur territoire et des exploitants des arroports se trouvant sur leur territoire
qu'ils se conforment auxdites dispositions relatives i la s~curit6 adrienne.

(4) Chaque Partie contractante accepte que ses exploitants d'a~ronefs soient tenus d
respecter les dispositions de s~curit6 dont 'autre Partie contractante exige l'observation
lorsque leurs a~ronefs entrent sur le territoire de celle-ci, ea sortent ou s'y trouvent. Elle
prend des mesures appropri~es pour prot~ger les a~ronefs et contr6ler les passagers, les
6quipages, leurs bagages A main, les frets et les provisions de bord avant et pendant les op6-
rations d'embarquement ou de chargement. En outre, chaque Partie contractante examine
dans un esprit positiftoute demande formulke par lautre Partie contractante en vue d'obte-
nir que des mesures sp~ciales de s~curit6 soient prises en cas de menace particulire.

(5) Chaque Partie examinera avec bienveillance toute demande de rautre Partie d'ins-
tituer des mesures administratives r~ciproques qui permettraient aux autorit~s a~ronauti-
ques d'une Partie de faire leurs propres 6valuations des mesures de s~curit6 n~cessaires aux
op~rateurs de vols concernant les vols A destination du territoire de la Partie qui fait ladite
demande dans le territoire de rautre Partie.

(6) En cas d'incident ou de toute menace d'incident entrainant la capture illicite d'a6-
ronefs civils ou en cas d'autres actes illicites dirig~s contre la sfiret6 de passagers, d'6quipa-
ges, d'a~ronefs, d'a~roports et d'installations de navigation adrienne, chaque Partie
contractante prEte son assistance i rautre Partie contractante en facilitant les communica-
tions et en prenant d'autres mesures appropri~es pour mettre fin rapidement et au moindre
risque audit incident ou A ladite menace.

(7) Chaque Partie contractante prendra les mesures qui lui semblent pratiques pour
s'assurer que l'a~ronef de l'autre Partie qui a atterri sur son territoire et qui est l'objet d'actes
illicites soit s~questr6 a moins que son depart soit dict6 par la n~cessit6 de prot~ger la vie
humaine. Ces mesures doivent, autant que de besoin, Etre prises sur la base de consultations
mutuelles.
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(8) Lorsqu'une Partie contractante a des raisons l6gitimes de penser que l'autre Partie
contractante ne s'est pas conforme aux dispositions de s~curit6 adrienne vis~es dans le pr6-
sent article, les autorit~s a~ronautiques de ladite Partie contractante peuvent demander des
consultations imm~diates avec les autorit~s a~ronautiques de l'autre Partie contractante.
L'absence d'accord satisfaisant dans les 15 jours qui suivent la date de la demande constitue
un motif l6gitime pour retirer, r~voquer, limiter ou assortir de conditions les autorisations
d'exploitation ou le permis technique accord6 A une ou i des compagnies de transport a~rien
de l'autre Partie contractante. En cas d'urgence, une Partie contractante peut prendre des
mesures transitoires dans les 15 jours.

Article 8. Exploitation commerciale

(1) Les compagnies de transport a~rien de lune ou rautre Partie contractante peuvent
6tablir des bureaux de promotion et de vente de prestations de transport a~rien sur le terri-
toire de rautre Partie contractante.

(2) Les compagnies d~sign~es de l'une ou l'autre Partie contractante peuvent, confor-
m~ment aux lois et rglements de l'autre Partie contractante r~gissant lentr~e, la residence
et l'emploi, faire entrer et employer sur le territoire de l'autre Partie contractante le person-
nel administratif, commercial, technique, op~rationnel et autres agents specialists n~cessai-
res en vue de foumir des prestations de transport a6rien.

(3) Chaque compagnie d6sign~e a le droit d'assurer ses propres services au sol sur le
territoire de l'autre Partie contractante ("services d'escale autog~r~s") ou, i son gr6, de choi-
sir de les confier i l'un des organismes concurrents. Chaque compagnie d~sign~e a le droit,
sur le territoire de l'autre partie, d'offrir ses services au sol A part enti6re ou partiellement,
a toute autre compagnie a~rienne. Ce droit n'est limit6 que par les contraintes matrielles
impos~es par les considerations tenant A la sfiret6 des a~roports. Lorsque de telles consid6-
rations s'opposent A ce que ]a compagnie autog~re ses services d'escale, les services au sol
sont fournis A toutes les compagnies de transport a6rien dans des conditions de parfaite 6ga-
lit6; ils sont facturs sur la base de leur cofit; et ils sont comparables en nature et en qualit6
aux services d'escale autog~rs que la compagnie aurait pu assurer.

(4) Chaque compagnie d~sign~e de Pune ou l'autre Partie contractante peut vendre des
prestations de transport a~rien sur le territoire de l'autre Partie contractante soit directement
et, A sa discretion par l'entremise de ses agents. Chaque compagnie d6sign~e peut vendre
ces prestations et quiconque peut les acheter dans la monnaie dudit territoire ou en devises
librement convertibles.

(5) Chaque Partie contractante a le droit de convertir et de transf~rer A son si6ge rex-
c~dent des recettes sur les d~penses ralis~es sur le territoire de la premiere Partie contrac-
tante. La conversion et le transfert seront autoris~s sans retard, sans restrictions ni
redevances au taux de change officiel ou, au choix, au taux de change applicable aux tran-
sactions et aux transferts courants A la date A laquelle le transporteur a prsent6 la demande
initiale.

(6) Les compagnies d~sign~es de chaque Partie contractante ont le droit de payer leurs
d6penses faites sur le territoire de 'autre Partie contractante, y compris pour 'achat de corn-
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bustible, au choix en monnaie locale ou en monnaies librement convertibles, dans la mesure
permise par la r~glementation des changes en vigueur dans le pays.

(7) Dans des op6rations de transport a6rien international, les compagnies a6riennes d6-
sign6es peuvent coop6rer y compris mais pas exclusivement sur des arrangements relatifs
i la location, aux vols i code partag6. Les compagnies a6riennes des pays tiers qui dispo-
sent des autorisations appropri6es peuvent 6galement coop6rer.

(8) Nonobstant toute disposition contraire du pr6sent Accord, les entreprises de trans-
port a6rien et les fournisseurs indirects de services de transport de fret peuvent sans restric-
tion utiliser dans le cadre des transports a6riens internationaux tout mode de transport de
surface de marchandises A destination ou en provenance de tous points situ6s sur les terri-
toires des Parties ou dans des pays tiers, y compris le transport destination et en prove-
nance de tous a6roports poss6dant des installations douani~res, et ont droit le cas 6ch6ant,
de transporter des marchandises en exp6dition en douane conform6ment aux lois et r~gle-
ments applicables. L'acc~s aux installations et aux traitements douaniers a6roportuaires est
assur6 i ces marchandises, qu'elles soient transport6es par voie terrestre ou a6rienne. Les
entreprises de transport a6rien peuvent choisir d'assurer leurs propres transports de surface
ou d'assurer ceux-ci par le biais d'accords pris avec d'autres transporteurs de surface y com-
pris les services de transport de surface assur6s par d'autres entreprises de transport a6rien
et par les fournisseurs indirects de services a6riens de transport de fret. Ces services de
transport combin6s peuvent ftre offerts A un tarif unique de point A point pour le transport
combin6 a6rien et de surface, A condition que les exp6diteurs soient clairement inform6s des
conditions de ces transports.

Article 9. Droits de douane

(1) A 'arriv6e sur le territoire d'une Partie, les a6ronefs utilis6s en service a6rien inter-
national par les compagnies d6sign6es de 'autre Partie contractante de m~me que leur &qui-
pement normal, leur 6quipement au sol, les carburants et les lubrifiants, le mat6riel
technique d'utilisation imm6diate, les pices de rechange (y compris les moteurs), et pro-
visions de bord (y compris, sans que cette 6num6ration soit limitative, les denr6es alimen-
taires, les boissons et le tabac ainsi que d'autres produits destin6s i la vente ou pour la
consommation des passagers en quantit6 limit6e au cours du vol) et d'autres articles desti-
n6s A 6tre utilis6s uniquement pour rentretien et la prestation de service i bord de ces a6-
ronefs seront exon6r6s sur une base de r6ciprocit6 des restrictions d'importation, d'imp6ts
r6els, pr61kvements sur le capital, droits de douane, droits d'accise et autres redevances et
frais similaires qui sont (1) impos6s par les autorit6s nationales, et (2) et ne r6sultant pas
des cofits d'une prestation de service, A condition que ces 6quipement et approvisionne-
ments demeurent A bord des a6ronefs.

(2) Sont 6galement exon6r6s sur une base de r6ciprocit6 des droits et taxes susmen-
tionn6s, A l'exception des redevances perques au titre de services rendus :

(a) les provisions de bord embarqu6es sur le territoire de l'une ou 'autre Partie
contractante, dans les limites fix~es par les autorit6s comptentes de la Partie contractante
concern6e, pour 8tre utilis6es i bord d'a6ronefs de l'autre Partie contractante exploit~s en
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services convenus; m~me quand ces provisions sont destin~es A tre utilis6es au cours d'une
partie du vol passant au-dessus du territoire de la Partie oil ils auront 6 embarqu~s;

(b) les 6quipements i utiliser au sol y compris les pinces de rechange, introduits
sur le territoire de l'une ou l'autre Partie contractante en vue de l'entretien ou de la remise
en 6tat des a6ronefs de l'autre Partie contractante pour le transport a6rien international;

(c) les carburants et les lubrifiants et fournitures techniques destins A l'approvi-
sionnement des a6ronefs exploit6s par la ou les compagnies d6sign6es de l'autre Partie con-
tractante en services convenus, m~me si ces fournitures doivent 8tre utilis6es sur la partie
du trajet effectu6e au-dessus du territoire de la Partie contractante oi elles ont 6 embar-
qu6es; et

(d) le mat6riel de publicit6 ou de promotion introduit sur le territoire d'une Partie
et embarqu6s pour Etre utilis6s, dans les limites raisonnables, i bord d'un a6ronef d'une
compagnie a6rienne de l'autre Partie mme si ce mat6riel est utilis6 au cours d'une partie
du vol passant au dessus du territoire de la Pattie ont ils ont 6 embarqu6s.

(3) Il peut tre exig6 que les 6quipements vis6s aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent ar-
ticle soient places sous la surveillance ou le contr6le des autorit6s comp6tentes.

(4) Les exemptions que pr6voit le pr6sent Article s'appliqueront aussi au cas o/i les
compagnies d6sign6es d'une Partie auront conclu avec une autre compagnie des arrange-
ments en vue du prt ou du transfert sur le territoire de l'autre Partie des articles 6num6r6s
aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article A condition que ladite compagnie b6n~ficie des
m~mes exemptions de la part de cette autre Partie.

Article 10. Concurrence loyale

(1) Chaque Partie contractante donne aux compagnies d6sign6es des deux Parties con-
tractantes la possibilit6 d'affronter la concurrence dans des conditions 6quitables et sur une
base d'6galit6 sur le march6 des transports a6riens intemationaux vis6s par le present Ac-
cord.

(2) Chaque Partie contractante donne aux compagnies a6riennes d6sign6es la possibi-
lit6 de fixer la fr6quence et la capacit6 des vols intemationaux qu'elles proposent sur des
consid6rations commerciales fond6es sur l'tat du march& Conform6ment A ce droit aucu-
ne des Parties ne fixera unilat6ralement des limites au volume du trafic, A la fr6quence ou
A la r6gularit6 des vols, au type ou aux types d'a6ronefs exploit6s par les compagnies d6si-
gn6es de l'autre Partie contractante, sauf pour r6pondre aux prescriptions douani&res, tech-
niques, op6rationnelles ou 6cologiques uniformment observ6es en conformit6 avec les
dispositions de 'article 15 de la Convention.

(3) Aucune Partie contractante n'imposera aux entreprises d6sign6es de l'autre Partie
de condition de premier refus, de taux d'embarquement, de redevance d'autorisation ou tou-
te autre exigence concernant la capacit6, la fr6quence ou la r6gularit6 des vols qui iraient i
l'encontre des fins du pr6sent Accord.

(4) Aucune des deux Parties n'exigera la notification pr6alable, pour approbation des
plans ou programmes des vols affr6t6s ou des plans op6rationnels des entreprises de l'autre
Partie, sauf quand cela pourra 8tre n6cessaire i la mise en oeuvre sur une base non discri-
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minatoire, des conditions pr~vues au paragraphe 2 du pr6sent article ou quand cela pourra
8tre sp6cifiquement autoris6 dans une annexe au pr6sent Accord. Si pour information une
Partie demande une telle notification, elle simplifiera autant que possible les formalit6s ad-
ministratives pertinentes et les proc6dures A suivre par les interm6diaires de transport a6rien
et les entreprises d6sign~es de l'autre Partie.

Article 11. Tarifs

(1) 11 peut Etre exig6 que les tarifs pour le transport a6rien international exploit6 en
application du pr6sent accord soient notifi6s aux autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie
contractante aux fins d'information.

(2) Les tarifs ne doivent pas 8tre prohibitifs ni discriminatoires et ne doivent pas cons-
timer un abus d'une position dominante.

Article l2. Statistiques

Les compagnies d6sign6es foumiront aux autorit6s a6ronautiques de 'autre partie con-
tractante, i sa demande, toutes les statistiques n6cessaires pour d6terminer la capacit6, l'ori-
gine et les destinations et le volume du trafic des compagnies a6riennes mentionn6es pour
les services convenus.

Article 13. Consultations

L'une ou l'autre Partie contractante peut, A tout moment, demander que le pr6sent Ac-
cord fasse l'objet de consultations. Ces consultations commencent d~s que possible, et au
plus tard soixante (60) jours apr&s la date A laquelle l'autre Partie contractante en regoit la
demande, A moins qu'il n'en soit convenu autrement.

Article 14. Rglement des diffirends

(1) Tout diff6rend survenant dans le cadre du pr6sent Accord qui ne sera pas r6solu
par des consultations officielles peut 8tre soumis A une personne ou i un organe. Si les Par-
ties ne parviennent pas A s'entendre le diff6rend sera soumis, A la demande de l'une ou
l'autre des deux Parties, A l'arbitrage en conformit6 des proc6dures 6nonc6es ci-apr~s.

(2) L'arbitrage est rendu par un tribunal compos6 de trois arbitres qui est constitu6
comme suit:

(a) Dans les 30 jours qui suivent la date i laquelle la demande d'arbitrage a 6t6
reque, chaque Partie contractante nomme un arbitre. Dans les 60 jours qui suivent la date
i laquelle ils ont 6 nomm6s, ces deux arbitres d6signent d'un commun accord un troisi~me
arbitre qui exerce les fonctions de pr6sident du tribunal d'arbitrage;

b) Si l'une ou l'autre Partie contractante ne nomme pas d'arbitre ou si le troisi~me
arbitre nest pas d6sign6 conform6ment A ralin6a a) du pr6sent paragraphe, l'une ou 'autre
Partie contractante peut demander au Pr6sident du Conseil de 'Organisation de l'aviation
civile internationale de d6signer dans les 30 jours le ou les arbitres requis. Si le Pr6sident
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est ressortissant de l'une des Parties contractantes, le Vice Pr6sident le plus ancien, qui ne
tombe pas sous le coup de cette incompatibilit6, proc~de i la d6signation.

(3) A moins qu'il n'en soit convenu autrement, le tribunal d'arbitrage d6termine le do-
maine de sa juridiction en conformit6 du pr6sent Accord et 6tablira sa propre proc6dure. Le
tribunal, une fois constitu6, peut recommander que des mesures int6rimaires soient prises
en attendant sa d6cision final. Sur instruction du tribunal ou A la demande de l'une ou l'autre
des Parties, une conf6rence sera r6unie dans les 15 jours pour d6terminer les questions pr6-
cises qui seront soumises A l'arbitrage du tribunal et pour daterminer les proc6dures sp6ci-
fiques i suivre.

(4) A moins qu'il n'en soit convenu autrement, ou d6cid6 par le tribunal, chaque Partie
soumettra un m6moire dans les 45 jours qui suivent la date i laquelle le tiers arbitre aura
6t6 d6sign& Les r6pliques seront dues dans les 60 jours suivants. A la demande de l'une
ou l'autre des Parties, ou de son propre chef, le tribunal tiendra s6ance dans les jours suivant
la date d'exigibilit6 des r6pliques.

(5) Le tribunal s'efforcera de rendre une sentence 6crite dans les 30 jours qui suivent
]a cl6ture des d6bats, ou, s'il n'y a pas de dabats, dans les 30jours qui suivent la soumission
des r6pliques. La d6cision de la majorit6 du tribunal l'emportera.

(6) Les Parties pourront soumettre des demandes d'6claircissement en ce qui concerne
la sentence; ces demandes devront etre soumises dans les 15 jours qui suivront la date A la-
quelle la sentence aura 6t6 prononc6e et les 6claircissements donn6s dans les 15 jours qui
suivront les demandes.

(7) Chaque Partie appliquera, dans les limites autoris6es par sa 16gislation nationale,
les d6cisions et sentences du tribunal d'arbitrage.

(8) Les d6penses du tribunal d'arbitrage, y compris les honoraires et les frais des arbi-
tres, seront partag6es 6galement entre les deux Parties. Toute d6pense encourue par le Pr6-
sident du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale i la suite des
proc6dures pr6vues A 'alin6a b du paragraphe 2 du pr6sent article sera consid6r6e comme
faisant partie des d6penses du tribunal d'arbitrage

Article l5. D~nonciation

L'une ou 1'autre Partie contractante peut i tout moment notifier par 6crit A l'autre Partie
contractante sa d6cision de d6noncer le pr6sent Accord. Cette notification est en meme
temps adress6e i 'Organisation de l'aviation civile intemationale. En pareil cas, l'Accord
prend fin i minuit (heure locale du lieu o i la notification est reque par rautre Partie con-
tractante) imm6diatement avant le premier anniversaire de la date i laquelle la notification
a 6t6 reque par 'autre Partie contractante, i moins que ladite notification ne soit retir6e,
apr6s accord, avant l'expiration de la p6riode susmentionn6e.

Articlel6. Enregistrement aupr~s de L'OACI

(1) Le pr6sent Accord et tout amendement y relatif seront enregistr6s aupr~s de l'Or-
ganisation de l'aviation civile intemationale.
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(2) En cas de conclusion d'une Convention ou d'un accord multilat6raux g6n6raux re-
latifs au transport a6rien devenu contraignant pour les deux parties, le pr6sent accord est
modifi6 de mani~re i le rendre conforme aux dispositions de ladite convention ou dudit ac-
cord.

Article 17. Entree en vigueur

Le pr6sent Accord et ses annexes entreront en vigueur A la date de la signature. Ds
son entr6e en vigueur, le pr6sent Accord remplacera I'Accord sur le transport a6rien entre
le Gouvernement de la Nouvelle-ZMlande et le Gouvemrnement des iles Cook sign6 A Auc-
kland le 21 juin 1986, tel qu'amend6.

En foi de quoi, les soussign6s, A ce dfiment habilit6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

Fait A Rarotonga en double exemplaire en anglais le 6 janvier 2000.

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-ZM1ande:

PHIL GOFF

Pour le Gouvernement des iles Cook:

ROBERT WOONTON
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ANNEXE I

TABLEAU DES ROUTES

Section 1. Routes

Les entreprises de chaque Partie d~sign~es conform~ment i ]a pr~sente annexe du pr6-
sent Accord pourront effectuer des services de transport a~rien intemationaux, comme suit

A. Itin~raires pour l'entreprise ou pour les entreprises de transport a~rien d~sign~es par le
Gouvernement de ]a Nouvelle-ZMlande :

1. Depuis des points situ~s en deqA de la Nouvelle-ZMlande en passant par la Nouvelle-
ZMlande et des points interm~diaires jusqu'i un point ou des points situ~s dans les iles Cook
et au-delA.

2. Entre les iles Cookjusqu'i un point ou des points.

B. Itin~raires pour l'entreprise ou pour les entreprises de transport a~rien d~sign~es par les
iles Cook :

1. Depuis des points situ~s en deqA des iles Cook en passant par les iles Cook et des
points intermdiaires jusqu'i un point ou des points situ~s en Nouvelle ZWlande et au-delA.

2. Entre la Nouvelle-ZWlande jusqu'A un point ou des points.

Section 2. FlexibilitW op~rationnelle

Chaque compagnie d~sign~e peut, sur un vol quelconque ou sur tous les vols et i son
gr6:

1. Assurer des transports a~riens dans un sens ou dans lautre ou dans les deux sens;

2. Combiner plusieurs vols en un seul;

3. Desservir dans un ordre quelconque des points des points situ~s en deqA ou au-delA
des territoires des Parties ainsi que des points interm~diaires sur les itineraires;

4. Supprimer des escales A un ou plusieurs points, y compris des points situ6s sur le
territoire de la partie qui d~signe la compagnie;

5. Transf~rer le trafic de l'un de ses a~ronefs A l'un quelconque de ses itin~raires;

6. Desservir des points en deqA d'un point quelconque de son territoire avec ou sans
changement d'avion ou de num~ro de vol et offrir ces services ou les porter A la connaissan-
ce du public en tant que services en transit direct sans aucune limitation quant A la situation
g~ographique et sans prejudice de tout droit d'assurer des services a~riens autrement auto-
rises aux termes du present Accord.
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Section 3. Changement de capacit6

Sur tout trongon ou tous trongons internationaux des routes d6crits ci-dessus, une com-
pagnie d6sign6e a le droit d'exploiter des services de transport a6rien international sans
aucune limitation quant au changement, en un point quelconque de la route, du type ou du
nombre des a6ronefs utilis6s.
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ANNEXE II

SERVICE AERIEN AFFRtTE

Les compagnies de transport a6rien d'une Partie contractante d6sign6es conform6ment
i la pr6sente annexe ont le droit d'effectuer en charter des transports a6riens internationaux
de passagers sur des routes sp6cifi6es conform6ment aux droits accord6s pour des services
r6guliers dans le present Accord.

Chacune des Parties accueillera favorablement les demandes des compagnies a&ien-
nes de lautre Partie d'effectuer des transports non pr6vus par la pr6sente annexe sur la base
de la courtoisie et de la r6ciprocit6.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN(AISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU MALI DANS LE
DOMAINE DES MIGRATIONS

Le Gouvemement de la R~publique Frangaise et

Le Gouvemement de la R6publique du Mali,

ci-apr~s d~nomm~s les Parties,

- Consid~rant les liens d'amiti6 unissant leurs deux Etats,

- D~sireux d'entretenir un dialogue sur les questions relatives aux migrations, dans le
respect de l'action souveraine des deux Etats,

- Conscients de la n~cessit6 de mettre en place une politique de partenariat dans la ges-
tion des migrations,

- D~sireux, dans l'intr t commun, d'assurer une gestion globale de la question migra-
toire sur le fondement du d~veloppement, de la dignit6 et du respect mutuel.

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article ler

Il est cr6 un Comit6 Franco-Malien sur les migrations.

Article 2

Le Comit6 est charg6 d'organiser la mediation, l'6change d'informations, la concerta-
tion, la gestion et la promotion d'actions conjointes sur les questions relatives au sjour et
au depart des personnes dans le cadre de la Convention entre le Gouvemement de la R6pu-
blique frangaise et le Gouvernement de la R6publique du Mali sur la circulation et le sjour
des personnes et la Convention d'6tablissement entre le Gouvernement de la R~publique
frangaise et le Gouvernement de la R~publique du Mali, sign6es A Bamako le 26 septembre
1994.

Dans le cadre du suivi des programmes ayant pour objectif la r~insertion des migrants
et le d~veloppement de leur r6gion de d6part, le Comit6 est saisi p~riodiquement de rapports
d'6tapes relatifs A la mise en oeuvre des projets.

I1 6value et propose des mesures visant A promouvoir et i renforcer la cooperation dans
les domaines de la circulation des personnes et de la r6insertion des migrants.

Article 3

Le Comit6 se r~unit au moins une fois tous les six mois, alternativement au Mali et en
France. I1 est pr~sid6 par le chef de la d~lkgation qui regoit. Cette d~l~gation assure le se-
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cr~tariat des d~bats, qui font l'objet d'un compte-rendu agr6 par les deux chefs de d&lga-
tion, et diffus6 A l'ensemble des administrations concemres des deux pays.

Article 4

Le Comit6 est constitu6, de fagon paritaire, de repr~sentants des administrations fran-
qaise et malienne.

La d~l~gation frangaise comprend:

- le Repr~sentant du Ministre charg6 de la Cooperation,

- le D6lgu6 interminist~riel au co-d~veloppement et aux migrations intemationales
ou son repr~sentant,

- l'Ambassadeur de France au Mali ou son repr~sentant,

- le Directeur des affaires africaines et malgaches ou son repr~sentant,

- le Directeur des frangais A rNtranger et des 6trangers en France ou son repr~sentant,

- le Directeur du d~veloppement ou son repr~sentant,

- le Directeur de la population et des migrations du Minist~re de 'Emploi et de la So-
lidarit6 ou son repr~sentant,

- le Directeur des libert~s publiques et des affaires juridiques du Minist~re de l'Int&-
rieur ou son repr~sentant.

La d~l~gation malienne comprend

- le Repr~sentant du Mmistre des Affaires Etrang~res et des Maliens de 'Exterieur,

- l'Ambassadeur du Mali en France ou son repr~sentant,

- le Directeur des Affaires juridiques et consulaires - MAEME - ou son repr~sentant,

- le Directeur des affaires politiques - MAEME - ou son repr~sentant,

- le D6lgu6 G~n~ral charg6 des Maliens de 'ext~rieur ou son repr~sentant,

- le Directeur de ]a coop6ration internationale ou son repr~sentant,

- le Directeur de l'migration et de la police des fronti~res ou son repr~sentant,

- le Directeur de l'office de la main d'oeuvre et de l'emploi, ou son repr~sentant.

Chaque d~l~gation peut s'adjoindre tout expert dont elle estime la participation utile,
dans la limite de huit (8) experts par d~lkgation.

Article 5

Un secretariat permanent est charg6 du suivi et de la coordination des activit~s du Co-
mit6 Franco-Malien sur les migrations.

Le secretariat permanent se r~unit entre deux sessions du Comit6 et chaque fois que de
besoin.

Le secretariat permanent est compos6 de trois (3) membres:

- Le Chef de la d&l6gation assurant la pr~sidence de la session semestrielle du Comit6,

- Un collaborateur du President en exercice du Comit6,
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- l'Ambassadeur de France A Bamako ou son reprdsentant /ou l'Ambassadeur du Mali
A Paris ou son reprdsentant.

Article 6

L'ordre du jour des d~lib~rations du Comit6 est 6tabli sur proposition du secretariat
permanent.

Le secretariat permanent informe r~guli~rement le Comit6, A l'occasion de chaque ses-
sion, des suites qui auront &6 r~serv~es aux conclusions et recommandations du Comit6.

Les d~lib~rations et les conclusions du Comit6 sont port~es, sans ddlai, i la connais-
sance des autorit~s des deux pays.

Article 7

Les administrations des deux pays 6tablissent la documentation n~cessaire aux d~lib&
rations du Comit6 et la lui adressent au minimum un mois A lavance.

Le Comit6 peut 6galement se faire communiquer, par les administrations concemes,
toutes donn~es n~cessaires au bon accomplissement de ses missions.

Article 8

Le present Accord entre en vigueur a sa signature. I1 est conclu pour une dur6e de 3
ans A compter de son entr6e en vigueur. A l'expiration de cette p~riode, il est prorog6 par
tacite reconduction pour une mme p~riode. La d~nonciation devra tre notifi~e par la voie
diplomatique, 3 mois avant l'expiration de chaque p~riode. Cette d~nonciation donne lieu

une ultime reunion du Comit6.

En foi de quoi, les repr~sentants des deux Parties, dfiment autoris~s A cet effet, ont si-
gn6 le present Accord et y ont appos6 leur sceau.

Fait A Bamako, le 29 mai 1998, en deux exemplaires originaux en langue frangaise.

Pour le Gouvemement de la R~publique Franqaise:

CHARLES JOSSELIN

Pour le Gouvemement de la R~publique du Mali:

MODIBO SIDIBE
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF MALI
CONCERNING MIGRATION

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Mali,

Hereinafter referred to as "the Parties",

Considering the ties of friendship that unite their two States,

Desiring to maintain a dialogue on migration questions, in compliance with the sover-
eignty of the two States,

Aware of the need to establish a policy of partnership in the management of migration,

Desiring in their common interest to manage the issue of migration in a comprehensive
manner in keeping with the requirements of development, dignity and mutual respect,

Have agreed as follows:

Article I

A French-Malian Committee on Migration shall be established.

Article 2

The Committee shall be responsible for arranging mediation, exchange of information
and mutual consultations, and for managing and promoting joint action on matters relating
to the stay and departure of persons under the Convention between the Government of the
French Republic and the Government of the Republic of Mali on the movement and stay of
persons and the Convention between the Government of the French Republic and the Gov-
ernment of the Republic of Mali on establishment signed at Bamako on 26 September 1994.

As part of the monitoring of programmes aimed at the reintegration of emigrants and
the development of their regions of origin, progress reports on project implementation shall
be submitted periodically to the Committee. The Committee shall assess and propose ac-
tions aimed at promoting and strengthening cooperation with respect to the movement of
persons and the reintegration of emigrants.

Article 3

The Committee shall meet at least once every six months, alternately in Mali and in
France. It shall be chaired by the head of the receiving delegation. The receiving delegation
shall provide secretarial services to the Committee. Minutes of the Committee's delibera-
tions shall be approved by the heads of both delegations and distributed to all the relevant
Government agencies of the two countries.
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Article 4

The Committee shall be composed of an equal number of representatives of the French
and Malian Governments.

The French delegation shall be composed of:

- The representative of the Minister for Cooperation,

- The inter-ministerial representative responsible for joint development and interna-
tional migrations or his representative,

- The Ambassador of France to Mali or his representative,

- The Director for African and Malagasy Affairs or his representative,

- The Director for French nationals abroad and aliens in France or his representative,

- The Director for Development or his representative,

- The Director for Population and Migration of the Ministry of Employment and Sol-
idarity or his representative,

- The Director for Civil Liberties and Legal Affairs of the Ministry of the Interior or
his representative.

The Malian delegation shall be composed of:
- The representative of the Minister for Foreign Affairs and Malians Abroad

(MAEME),

- The Ambassador of Mali to France or his representative,

- The Director for Legal and Consular Affairs (MAEME) or his representative,

- The Director for Political Affairs (MAEME) or his representative,

- The Delegate General responsible for Malians abroad or his representative,

- The Director for International Cooperation or his representative,

- The Director for Emigration and Border Police or his representative,

- The Director of the Labour and Employment Office or his representative.

Each delegation may be assisted by any experts whose participation is deemed neces-
sary, up to a maximum of eight experts per delegation.

Article 5

A permanent secretariat shall be responsible for monitoring and coordinating the ac-
tivities of the French-Malian Committee on Migration.

The permanent secretariat shall meet between sessions of the Committee and whenev-
er necessary.

- The permanent secretariat shall be composed of three members:

- The head of the delegation chairing the biannual meeting of the Committee,

- A member of the staff of the current Chairman of the Committee,
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- The Ambassador of France in Bamako or his representative/or the Ambassador of
Mali in Paris or his representative.

Article 6

The agenda for meetings of the Committee shall be proposed by the permanent secre-
tariat.

The permanent secretariat shall keep the Committee regularly informed, at each meet-
ing, of the action taken on the Committee's conclusions and recommendations.

The authorities of the two countries shall be promptly informed of the work and con-
clusions of the Committee.

Article 7

The Governments of the two countries shall prepare the relevant documentation for
meetings of the Committee and make it available to the Committee at least a month in
advance.

The Committee may also request from the relevant government agencies any informa-
tion needed for the accomplishment of its mandate.

Article 8

This Agreement shall enter into force upon its signature. It shall be concluded for a pe-
riod of three years from the date of its entry into force. Upon the expiry of that period, it
shall be renewed by tacit agreement for a similar three-year period. Notification of any de-
nunciation shall be made through the diplomatic channel three months prior to the expiry
of each period. Such denunciation shall entail a final meeting of the Committee.

In witness whereof, the representatives of the two Parties, duly authorized to that ef-
fect, have hereby signed this Agreement and affixed their seal thereto.

Done at Bamako, on 29 May 1998, in two original copies in the French language.

For the Government of the French Republic:

CHARLES JOSSELIN

For the Government of the Republic of Mali:

MODIBO SIDIBE
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HONG KONG
SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION OF THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF CHINA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
MAURITIUS CONCERNING AIR SERVICES

The Government of the Hong Kong Special Administrative Region of the People's Re-
public of China ("the Hong Kong Special Administrative Region") and the Government of
the Republic of Mauritius,

Desiring to conclude an Agreement for the purpose of providing the framework for air
services between the Hong Kong Special Administrative Region and the Republic of Mau-
ritius,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) the term "aeronautical authorities" means in the case of the Hong Kong Special Ad-
ministrative Region, the Director of Civil Aviation, and in the case of the Republic of Mau-
ritius, the Minister charged with the responsibility for Civil Aviation, or, in both cases, any
person or body authorised to perform any functions at present exercisable by the above-
mentioned authorities or similar functions;

(b) the term "designated airline" means an airline which has been designated and au-
thorised in accordance with Article 4 of this Agreement;

(c) the term "area" in relation to the Hong Kong Special Administrative Region in-
cludes Hong Kong Island, Kowloon and the New Territories and in relation to the Republic
of Mauritius has the meaning assigned to "territory" in Article 2 of the Convention on In-
temational Civil Aviation, opened for signature at Chicago on 7 December 1944;

(d) the terms "air services", "international air services", "airline" and "stop for non-
traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the said
Convention;

(e) the term "this Agreement" includes the Annex hereto and any amendments to it or
to this Agreement.

Article 2. Provisions of the Chicago Convention
Applicable to International Air Services

In implementing this Agreement, the Contracting Parties shall act in conformity with
the provisions of the Convention on International Civil Aviation, opened for signature at
Chicago on 7 December 1944, including the Annexes and any amendments to the Conven-
tion or to its Annexes which apply to both Contracting Parties, insofar as these provisions
are applicable to international air services.
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Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its international air services:

(a) the right to fly across its area without landing;

(b) the right to make stops in its area for non-traffic purposes.

(2) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights hereinafter
specified in this Agreement for the purpose of operating international air services on the
routes specified in the appropriate Section of the Annex to this Agreement. Such services
and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the specified routes" respective-
ly. While operating an agreed service on a specified route the designated airlines of each
Contracting Party shall enjoy in addition to the rights specified in paragraph (1) of this Ar-
ticle the right to make stops in the area of the other Contracting Party at points determined
for that route in accordance with the Annex to this Agreement for the purpose of taking on
board and discharging passengers and cargo, including mail, separately or in combination.

(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designated
airlines of one Contracting Party the right to take on board, at one point in the area of the
other Contracting Party, passengers and cargo, including mail, carried for hire or reward
and destined for another point in the area of the other Contracting Party.

(4) If because of armed conflict, political disturbances or developments, or special and
unusual circumstances, a designated airline of one Contracting Party is unable to operate a
service on its normal routeing, the other Contracting Party shall use its best efforts to facil-
itate the continued operation of such service through appropriate temporary rearrangements
of routes.

Article 4. Designation of and Authorisation ofAirlines

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designations.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or air-
lines designated the appropriate operating authorisations.

(3) (a) The Government of the Hong Kong Special Administrative Region shall have
the right to refuse to grant the operating authorisations referred to in paragraph (2) of this
Article, or to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise by a desig-
nated airline of the rights specified in Article 3(2) of this Agreement, in any case where it
is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline are vested in
the Government of the Republic of Mauritius or its nationals.

(b) The Government of the Republic of Mauritius shall have the right to refuse to
grant the operating authorisations referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose
such conditions as it may deem necessary on the exercise by a designated airline of the
rights specified in Article 3(2) of this Agreement, in any case where it is not satisfied that
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that airline is incorporated and has its principal place of business in the Hong Kong Special
Administrative Region.

(4) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline des-
ignated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities.

(5) When an airline has been so designated and authorised it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this
Agreement.

Article 5. Revocation or Suspension of Operating Authorisation

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke or suspend an operating au-
thorisation for the exercise of the rights specified in Article 3(2) of this Agreement by an
airline designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions as it may
deem necessary on the exercise of those rights:

(a) (i) in the case of the Government of the Hong Kong Special Administrative
Region, in any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control
of that airline are vested in the Government of the Republic of Mauritius or its nationals;

(ii) in the case of the Government of the Republic of Mauritius, in any case
where it is not satisfied that that airline is incorporated and has its principal place of busi-
ness in the Hong Kong Special Administrative Region; or

(b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations of
the Contracting Party granting those rights; or

(c) if that airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions pre-
scribed under this Agreement.

(2) Unless immediate revocation or suspension of the operating authorisation men-
tioned in paragraph (1) of this Article or imposition of the conditions therein is essential to
prevent further infringements of laws or regulations, such right shall be exercised only after
consultation with the other Contracting Party.

Article 6. Principles Governing Operation of Agreed Services

(1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of the Con-
tracting Parties to operate the agreed services on the specified routes.

(2) In operating the agreed services the designated airlines of each Contracting Party
shall take into account the interests of the designated airlines of the other Contracting Party
so as not to affect unduly the services which the latter provide on the whole or part of the
same routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the requirements of the public for transportation on the
specified routes and shall have as their primary objective the provision at a reasonable load
factor of capacity adequate to meet the current and reasonably anticipated requirements for
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the carriage of passengers and cargo, including mail, originating in or destined for the area
of the Contracting Party which has designated the airline. Provision for the carriage of
passengers and cargo, including mail, both taken on board and discharged at points on the
specified routes other than points in the area of the Contracting Party which designated the
airline shall be made in accordance with the general principles that capacity shall be related
to:

(a) traffic requirements to and from the area of the Contracting Party which has
designated the airline;

(b) traffic requirements of the region through which the agreed service passes,
taking account of other air services established by airlines of the States comprising that re-
gion; and

(c) the requirements of through airline operation.

(4) The capacity to be provided on the specified route shall be such as is from time to
time jointly determined by the Contracting Parties.

Article 7. Tariffs

(1) The term "tariff' means one or more of the following:

(a) the fare charged by an airline for the carriage of passengers and their baggage
on scheduled air services and the charges and conditions for services ancillary to such car-
riage;

(b) the rate charged by an airline for the carriage of cargo (excluding mail) on
scheduled air services;

(c) the conditions governing the availability or applicability of any such fare or
rate including any benefit attaching to it; and

(d) the rate of commission paid by an airline to an agent in respect of tickets sold
or air waybills completed by that agent for carriage on scheduled air services.

(2) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Contracting Parties for
carriage between the Hong Kong Special Administrative Region and the Republic of Mau-
ritius shall be those approved by the aeronautical authorities of both Contracting Parties and
shall be established at reasonable levels, due regard being had to all relevant factors, includ-
ing the cost of operating the agreed services, the interests of users, reasonable profit and the
tariffs of other airlines operating over the whole or part of the same route.

(3) The tariffs referred to in paragraph (2) of this Article may be agreed by the desig-
nated airlines of the Contracting Parties seeking approval of the tariffs, which may consult
other airlines operating over the whole or part of the same route, before proposing such tar-
iffs. However, a designated airline shall not be precluded from proposing, nor the aeronau-
tical authorities of the Contracting Parties from approving, any tariff, if that airline shall
have failed to obtain the agreement of the other designated airlines to such tariff, or because
no other designated airline is operating on the same route. References in this and the pre-
ceding paragraph to "the same route" are to the route operated, not the specified route.

(4) Any proposed tariff for carriage between the Hong Kong Special Administrative
Region and the Republic of Mauritius shall be filed with the aeronautical authorities of the
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Contracting Parties by the designated airline or airlines seeking its approval in such form
as the aeronautical authorities may separately require to disclose the particulars referred to
in paragraph (1) of this Article. It shall be filed not less than 60 days (or such shorter period
as the aeronautical authorities of the Contracting Parties may agree) before the proposed
effective date. The proposed tariff shall be treated as having been filed with the aeronauti-
cal authorities of a Contracting Party on the date on which it is received by those aeronau-
tical authorities.

(5) Any proposed tariff may be approved by the aeronautical authorities of a Contract-
ing Party at any time and, provided it has been filed in accordance with paragraph (4) of
this Article, shall be deemed to have been approved by the aeronautical authorities of that
Contracting Party unless, within 30 days (or such shorter period as the aeronautical author-
ities of the Contracting Parties may agree) after the date of filing, the aeronautical authori-
ties of one Contracting Party have served on the aeronautical authorities of the other
Contracting Party written notice of disapproval of the proposed tariff.

(6) If a notice of disapproval is given in accordance with the provisions of paragraph
(5) of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties may jointly deter-
mine the tariff. For this purpose, one Contracting Party may, within 30 days of the service
of the notice of disapproval, request consultations between the aeronautical authorities of
the Contracting Parties which shall be held within 30 days from the date the other Contract-
ing Party receives such request in writing.

(7) If a tariff has been disapproved by the aeronautical authorities of a Contracting Par-
ty in accordance with paragraph (5) of this Article, and if the aeronautical authorities of the
Contracting Parties have been unable jointly to determine the tariff in accordance with
paragraph (6) of this Article, the dispute may be settled in accordance with the provisions
of Article 16 of this Agreement.

(8) Subject to paragraph (9) of this Article, a tariff established in accordance with the
provisions of this Article shall remain valid until a replacement tariff has been established.

(9) Except with the agreement of the aeronautical authorities of both Contracting Par-
ties, and for such period as they may agree, the validity of a tariff shall not be prolonged by
virtue of paragraph (8) of this Article:

(a) where a tariff has a terminal date, for more than 12 months after that date;

(b) where a tariff has no terminal date, for more than 12 months after the date on
which a replacement tariff is filed with the aeronautical authorities of the Contracting Par-
ties by a designated airline of a Contracting Party.

(10) (a) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Hong Kong Special
Administrative Region for carriage between the Republic of Mauritius and another State
shall be subject to approval by the aeronautical authorities of the Republic of Mauritius and,
where appropriate, of the other State. The tariffs to be charged by the designated airlines
of the Republic of Mauritius for carriage between the Hong Kong Special Administrative
Region and a State other than the Republic of Mauritius shall be subject to approval by the
aeronautical authorities of the Hong Kong Special Administrative Region and, where ap-
propriate, of the other State.
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(b) Any proposed tariff for such carriage shall be filed by the designated airline
of one Contracting Party seeking approval of such tariff with the aeronautical authorities of
the other Contracting Party. It shall be filed in such form as those aeronautical authorities
may require to disclose the particulars referred to in paragraph (1) of this Article and not
less than 90 days (or such shorter period as they may decide) prior to the proposed effective
date. The proposed tariff shall be treated as having been filed on the date on which it is
received by those aeronautical authorities.

(c) Such tariff may be approved at any time by the aeronautical authorities of the
Contracting Party with whom it has been filed and shall be deemed to have been approved
by them unless, within 30 days after the date of filing, they have served on the designated
airline seeking approval of such tariff written notice of disapproval.

(d) The aeronautical authorities of a Contracting Party may withdraw approval of
any such tariff approved or deemed to be approved by them on giving 90 days' notice to the
designated airline charging such tariff. That airline shall cease to charge such tariff at the
end of that period.

Article 8. Customs Duties

(1) Aircraft operated in international air services by the designated airlines of one
Contracting Party, their regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies,
spare parts including engines, and aircraft stores (including but not limited to such items as
food, beverages and tobacco) which are on board such aircraft shall be exempted by the oth-
er Contracting Party on the basis of reciprocity from all customs duties, excise taxes and
similar fees and charges not based on the cost of services provided on arrival, provided such
regular equipment and such other items remain on board the aircraft.

(2) Regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts in-
cluding engines, aircraft stores (including but not limited to such items as food, beverages
and tobacco), printed ticket stock, air waybills, any printed material which bears insignia
of a designated airline of one Contracting Party and usual publicity material distributed
without charge by that designated airline, introduced into the area of the other Contracting
Party by or on behalf of that designated airline or taken on board the aircraft operated by
that designated airline, shall be exempted by the other Contracting Party on the basis of rec-
iprocity from all customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the
cost of services provided on arrival, even when such regular equipment and such other
items are to be used on any part of a journey performed over the area of the other Contract-
ing Party.

(3) The regular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of
this Article may be required to be kept under the supervision or control of the customs au-
thorities of the other Contracting Party.

(4) The regular equipment and the other items referred to in paragraph (1) of this Ar-
ticle may be unloaded in the area of the other Contracting Party with the approval of the
customs authorities of that other Contracting Party. In these circumstances, such regular
equipment and such items shall enjoy, on the basis of reciprocity, the exemptions provided
for by paragraph (1) of this Article until they are re-exported or otherwise disposed of in
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accordance with customs regulations. The customs authorities of that other Contracting
Party may however require that such regular equipment and such items be placed under
their supervision up to such time.

(5) The exemptions provided for by this Article shall also be available in situations
where a designated airline of one Contracting Party has entered into arrangements with an-
other airline or airlines for the loan or transfer in the area of the other Contracting Party of
the regular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of this Arti-
cle, provided that that other airline or airlines similarly enjoy such exemptions from that
other Contracting Party.

(6) Baggage and cargo in direct transit across the area of a Contracting Party shall be
exempt from customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the cost
of services provided on arrival.

Article 9. Avoidance of Double Taxation

(1) Revenues, gross receipts, income or profits derived from the operation of aircraft
in international traffic by an airline of one Contracting Party, including participation in a
pool service, a joint air transport operation or an international operating agency, which are
subject to tax in the area of that Contracting Party shall be exempt from income tax, profits
tax and all other taxes on revenues, receipts, income or profits imposed in the area of the
other Contracting Party.

(2) Capital and assets of an airline of one Contracting Party relating to the operation
of aircraft in international traffic shall be exempt from all taxes imposed in the area of the
other Contracting Party.

(3) Gains from the alienation of aircraft operated in international traffic and movable
property pertaining to the operation of such aircraft which are received by an airline of one
Contracting Party shall be subject to tax only in the area of that Contracting Party.

(4) For the purpose of this Article:

(a) the term "revenues, gross receipts, income or profits derived from the opera-
tion of aircraft in international traffic" shall include revenues, gross receipts, income or
profits from the operation of aircraft for the carriage of persons, livestock, goods, mail or
merchandise including:

(i) the lease of aircraft on a charter basis;

(ii) the sale of tickets for and the provision of services connected with such
carriage, either for the airline itself or for any other airline;

(iii) interest on funds directly connected with the operation of aircraft in inter-
national traffic;

(b) the term "international traffic" means any carriage by an aircraft except when
such carriage is solely between places in the area of the other Contracting Party;

(c) the term "airline of one Contracting Party" means, in the case of the Hong
Kong Special Administrative Region, an airline incorporated and having its principal place
of business in the Hong Kong Special Administrative Region and, in the case of the Repub-
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lic of Mauritius, an airline substantially owned and effectively controlled by the Govern-
ment of the Republic of Mauritius or its nationals.

(5) This Article shall not have effect as long as an Agreement for the avoidance of dou-
ble taxation with respect to taxes on income providing for similar exemptions shall be in
force between the Contracting Parties.

Article 10. Aviation Security

(1) Each Contracting Party reaffirms that its obligation to the other Contracting Party
to protect the security of civil aviation against unlawful interference forms an integral part
of this Agreement. Each Contracting Party shall in particular act in conformity with the
aviation security provisions of the Convention on Offences and Certain Other Acts Com-
mitted on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 September 1963, the Convention for the
Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on 16 December 1970
and the Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Avi-
ation, signed at Montreal on 23 September 1971.

(2) Each Contracting Party shall be provided at its request with all necessary assis-
tance by the other Contracting Party to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
and air navigation facilities, and any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
applicable aviation security provisions established by the International Civil Aviation Or-
ganization and designated as Annexes to the Convention on International Civil Aviation,
opened for signature at Chicago on 7 December 1944. Each Contracting Party shall require
that operators of aircraft of its registry or operators of aircraft having their principal place
of business or permanent residence in its area, and the operators of airports in its area, act
in conformity with such aviation security provisions.

(4) Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to
observe the aviation security provisions referred to in paragraph (3) of this Article required
by the other Contracting Party for entry into, departure from, or while within the area of
that other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures
are effectively applied within its area to protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the
other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.

(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, each Contracting Party shall assist the other Contracting
Party by facilitating communications and other appropriate measures intended to terminate
rapidly and safely such incident or threat thereof.
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Article 11. Provision of Statistics

The aeronautical authorities of each Contracting Party shall, on request, provide such
periodic or other statements of statistics as may be reasonably required for the purpose of
reviewing the capacity provided on the agreed services by the designated airlines of that
Contracting Party to the aeronautical authorities of the other Contracting Party. Such state-
ments shall include all information required to determine the amount of traffic carried by
those airlines on the agreed services and the origins and destinations of such traffic.

Article 12. Conversion and Remittance of Revenue

(1) The designated airlines of the Hong Kong Special Administrative Region shall
have the right to convert and remit to the Hong Kong Special Administrative Region from
the Republic of Mauritius on demand local revenues in excess of sums locally disbursed.
The designated airlines of the Republic of Mauritius shall have the right to convert and re-
mit from the Hong Kong Special Administrative Region on demand local revenues in ex-
cess of sums locally disbursed.

(2) The conversion and remittance of such revenues shall be permitted without restric-
tion at the rate of exchange applicable to current transactions which is in effect at the time
such revenues are presented for conversion and remittance, and shall not be subject to any
charges except those normally made by banks for carrying out such conversion and remit-
tance.

Article 13. Airline Representation and Sales

(1) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right, in accor-
dance with the laws and regulations of the other Contracting Party relating to entry, resi-
dence and employment, to bring into and maintain in the area of that other Contracting
Party those of their own managerial, technical, operational and other specialist staff who
are required for the provision of air transportation.

(2) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to engage in
the sale of air transportation in the area of the other Contracting Party, either directly or
through agents. The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to
sell, and any person shall be free to purchase, such transportation in local currency or in any
freely convertible other currency.

Article 14. User Charges

(1) The term "user charge" means a charge made to airlines by the competent author-
ities or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of
air navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews,
passengers and cargo.

(2) A Contracting Party shall not impose or permit to be imposed on the designated
airlines of the other Contracting Party user charges higher than those imposed on its own
airlines operating similar international air services.
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(3) Each Contracting Party shall encourage consultation on user charges between its
competent charging authorities and airlines using the services and facilities provided by
those charging authorities, where practicable through those airlines' representative organi-
sations. Reasonable notice of any proposals for changes in user charges should be given to
such users to enable them to express their views before changes are made. Each Contract-
ing Party shall further encourage its competent charging authorities and such users to ex-
change appropriate information concerning user charges.

Article 15. Consultation

One Contracting Party may at any time request consultations on the implementation,
interpretation, application or amendment of this Agreement. Such consultations, which
may be between the aeronautical authorities of the Contracting Parties, shall begin within
60 days from the date the other Contracting Party receives such request in writing, unless
otherwise agreed by the Contracting Parties.

Article 16. Settlement of Disputes

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle
it by negotiation.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it
may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the request of
a Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators which
shall be constituted in the following manner:

(a) within 30 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Party
shall appoint one arbitrator. A national of a State which can be regarded as neutral in rela-
tion to the dispute, who shall act as President of the tribunal, shall be appointed as the third
arbitrator by agreement between the two arbitrators, within 60 days of the appointment of
the second;

(b) if within the time limits specified above any appointment has not been made,
a Contracting Party may request the President of the Council of the International Civil Avi-
ation Organization to make the necessary appointment within 30 days. If the President con-
siders that he is a national of a State which cannot be regarded as neutral in relation to the
dispute, the most senior Vice-President who is not disqualified on that ground shall make
the appointment.

(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Con-
tracting Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its
own procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of a Contracting Party, a
conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific procedures to be
followed shall be held not later than 30 days after the tribunal is fully constituted.

(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within 45 days after the tribunal is fully
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constituted. Replies shall be due 60 days later. The tribunal shall hold a hearing at the re-
quest of a Contracting Party, or at its discretion, within 30 days after replies are due.

(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after comple-
tion of the hearing or, if no hearing is held, after the date both replies are. submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

(6) A Contracting Party may submit a request for clarification of the decision within
15 days after it is received and such clarification shall be issued within 15 days of such re-
quest.

(7) The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.

(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The
other costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any
expenses incurred by the President or Vice-President of the Council of the International
Civil Aviation Organization in implementing the procedures in paragraph (2)(b) of this Ar-
ticle.

Article 17. Amendment

Any amendments to this Agreement agreed by the Contracting Parties shall enter into
force when confirmed in writing by the Contracting Parties.

Article 18. Termination

One Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting
Party of its decision to terminate this Agreement. This Agreement shall terminate at mid-
night (at the place of receipt of the notice) immediately before the first anniversary of the
date of receipt of such notice by that other Contracting Party, unless such notice is with-
drawn by agreement before the end of this period.

Article 19. Registration with the International
Civil Aviation Organization

This Agreement and any amendment thereto shall be registered with the International
Civil Aviation Organization.

Article 20. Entry into Force

This Agreement shall enter into force on the date of signature.
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In witness whereof, the undersigned, being duty authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done, in duplicate at Hong Kong this 3rd day of July 1998 in the English language.

For the Government of the Hong Kong
Special Administrative Region the People's Republic of China:

STEPHEN IP

For the Government of the Republic of Mauritius:

ANAND GUNGAH
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ANNEX

ROUTE SCHEDULE

Section 1

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Hong Kong Special
Administrative Region:

Hong Kong Special Administrative Region - intermediate points - points in the Repub-
lic of Mauritius - points beyond.

Notes:

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the Contracting Parties.

2. The designated airline or airlines of the Hong Kong Special Administrative Region
may on any or all flights omit calling at any points on the routes specified above, and may
serve intermediate points in any order, points in the Republic of Mauritius in any order, and
points beyond in any order, provided that the agreed services on these routes begin at the
Hong Kong Special Administrative Region.

3. No traffic may be taken on board at an intermediate point or at a point beyond and
discharged at points in the Republic of Mauritius or vice versa, except as may from time to
time be jointly determined by the Contracting Parties.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.

Section 2

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Republic of Mauritius:

Points in the Republic of Mauritius - intermediate points - Hong Kong Special Admin-
istrative Region - points beyond.

Notes:

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the Contracting Parties.

2. The designated airline or airlines of the Republic of Mauritius may on any or all
flights omit calling at any points on the routes specified above, and may serve points in the
Republic of Mauritius in any order, intermediate points in any order, and points beyond in
any order, provided that the agreed services on these routes begin at points in the Republic
of Mauritius.
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3. No traffic may be taken on board at an intermediate point or at a point beyond and
discharged at the Hong Kong Special Administrative Region or vice versa, except as may
from time to time be jointly determined by the Contracting Parties.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REGION ADMINISTRATIVE SPItCIALE DE
HONG KONG DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE MAURICE

Le Gouvernement de la Region administrative sp~ciale de Hong Kong de la R~publi-
que populaire de Chine ("Region administrative sp~ciale de Hong Kong") et le Gouverne-
ment de la Republique de Maurice,

D6sireux de conclure un accord afin de mettre en place le cadre de l'exploitation des
services a6riens entre la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong et la R6publique de
Maurice,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Dffinitions

Aux fins du pr6sent Accord, A moins que le contexte n'en dispose autrement:

a) l'expression "autorit~s a6ronautiques" d6signe, dans le cas de la Rgion administra-
tive sp6ciale de Hong Kong, le Directeur de l'Aviation civile et, dans le cas de la R6publi-
que de Maurice, le Ministre charg6 de l'aviation civile, ou dans les deux cas, toute personne
ou organisme habilit6 A exercer toutes fonctions qui relkvent des autorit6s susmentionn6es
ou des fonctions similaires;

b) l'expression "entreprise de transport a6rien d6sign6e" s'entend d'une entreprise de
transport arien d6sign~e et autoris6e, conform~ment A l'article 4 du present Accord;

c) le terme "zone", en ce qui concerne la R6gion administrative sp6ciale de Hong
Kong, d~signe Flile de Hong Kong, Kowloon et les Nouveaux Territoires et, en ce qui con-
ceme la R6publique de Maurice, a la signification attribu6e au terme "territoire" dans l'Ar-
ticle 2 de la Convention relative A l'Aviation civile internationale, ouverte i la signature A
Chicago le 7 d6cembre 1944;

d) les expressions "service a6rien", "service a6rien international", "entreprise de trans-
port a6rien" et "escale non commerciale" ont le sens que leur donne l'Article 96 de ladite
Convention;

e) l'expression "le pr6sent Accord" d6signe 6galement l'Annexe au pr6sent Accord et
tout amendement qui y serait apport6 ainsi qu'au pr6sent Accord.

Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago applicables
aux services agriens internationaux

Dans la mise en oeuvre du pr6sent Accord, les Parties contractantes se conforment aux
dispositions de la Convention relative i l'Aviation civile internationale, ouverte A la signa-
ture a Chicago le 7 d6cembre 1944, y compris a celles de ses Annexes et de tout amende-
ment qui serait apport6 A la Convention ou A ses Annexes, et qui s'appliqueraient aux deux
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Parties contractantes, dans la mesure o6i ces dispositions sont applicables aux services a6-
riens internationaux.

Article 3. Octroi de droits

1. Chaque Partie contractante accorde i l'autre Partie contractante les droits ci-apres
concemant ses services a6riens intemationaux :

a) le droit de survoler sa zone sans y atterrir;

b) le droit de faire des escales dans sa zone A des fins non commerciales.

2. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie les droits ci-aprbs sp6cifi6s dans
le pr6sent Accord aux fins d'exploiter des services a6riens internationaux sur les routes in-
diqu6es dans la partie correspondante de l'Annexe au pr6sent Accord. Lesdits services et
lesdites routes sont ci-apr~s appelks "les services convenus" et "les routes indiqu6es" res-
pectivement. Pour l'exploitation des services convenus sur une route indiqu6e, les entrepri-
ses de transport a6rien d6sign6es de chaque Partie contractante b6n6ficient, outre les droits
6nonc6s au paragraphe 1 du pr6sent article, du droit de faire des escales dans la zone de
l'autre Partie contractante en des points fix6s pour ladite route, conform6ment A l'Annexe
au pr6sent Accord, aux fins d'embarquer ou de d6barquer des passagers et du fret, y compris
du courrier, s6par6ment ou conjointement.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent article nest r6put6e conf6rer aux en-
treprises de transport a6rien d6sign6es de lune des Parties contractantes le droit d'embar-
quer, en un point de la zone de l'autre Partie contractante, des passagers et du fret, y compris
du courier, achemin6s moyennant contrat de location ou r6mun6ration, A destination d'un
autre point de la zone de l'autre Partie contractante.

4. Si, en raison d'un conflit arm6, de troubles ou 6v6nements politiques, ou encore de
circonstances particulibres et exceptionnelles, une entreprise de transport a6rien d6sign6e
par l'une des Parties contractantes ne se trouve pas en mesure d'exploiter un service sur son
itin6raire normal, l'autre Partie contractante fait tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter
la poursuite de l'exploitation de ce service en r6am6nageant temporairement les routes de
fagon appropri6e.

Article 4. D~signation et autorisation des
entreprises de transport arien

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A l'autre Partie contrac-
tante une ou plusieurs entreprises de transport a6rien aux fins d'exploiter les services con-
venus sur les routes indiqu6es, ainsi que d'annuler ou de modifier ces d6signations.

2. Au requ d'une d6signation, l'autre Partie contractante doit, sous r6serve des dispo-
sitions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder sans retard A 'entreprise ou aux
entreprises de transport a6rien d6sign6e(s) les autorisations d'exploitation voulues.

3. a) Le Gouvemement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong a le droit
de refuser d'accorder les autorisations d'exploitation vis6es au paragraphe 2 du pr6sent ar-
ticle, ou d'imposer les conditions qu'il juge n6cessaires i rexercice, par une entrepnise de
transport a~rien d~sign~e, des droits sp~cifi~s au paragraphe 2 de rarticle 3 du present Ac-
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cord, s'il n'a pas la preuve qu'une part substantielle de la proprit6 et du contr6le effectifde
ladite entreprise sont entre les mains du Gouvemement de la R~publique de Maurice ou de
ses ressortissants.

b) Le Gouvernement de la R~publique de Maurice a le droit de refuser d'accorder
les autorisations d'exploitation vis~es au paragraphe 2 du pr6sent article ou d'imposer les
conditions qu'il juge n6cessaires i l'exercice, par une entreprise de transport a~rien d6si-
gn6e, des droits sp~cifi~s au paragraphe 2 de Iarticle 3 du prisent Accord, dans tous les cas
o6i il n'est pas certain que ladite entreprise de transport a~rien est bien immatricul6e dans la
R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong et qu'elle y a son lieu principal d'activit~s.

4. Les autorit~s a~ronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise de transport a~rien d~sign~e par 'autre Partie contractante la preuve qu'elle est en
mesure de respecter les conditions prescrites par les lois et r~glements que ses autoritis ap-
pliquent normalement et raisonnablement A l'exploitation des services a~riens internatio-
naux.

5. Lorsqu'une entreprise de transport a~rien a 6t6 ainsi d6sign~e et autoris6e, elle peut
commencer i exploiter les services convenus, i condition de se conformer aux dispositions
applicables du present Accord.

Article 5. Annulation ou suspension des
autorisations d'exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit d'annuler ou de suspendre une autorisation
d'exploitation d~livr~e pour 'exercice des droits sp~cifi6s au paragraphe 2 de 'article 3 du
pr6sent Accord par une entreprise de transport a6rien disign6e par lautre Partie contractan-
te, ou d'imposer les conditions qu'elle juge n~cessaires A l'exercice de ces droits :

a) i) dans le cas du Gouvemement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong
Kong, si ce dernier n'a pas la preuve qu'une partie importante de la propri6t6 et du contr6le
effectif de cette entreprise sont entre les mains du Gouvernement de la R6publique de Mau-
rice ou de ses ressortissants;

ii) dans le cas du Gouvernement de la R6publique de Maurice si celui-ci n'a
pas la preuve que cette entreprise de transport a6rien a 6t6 constitu6e et a son 6tablissement
principal dans la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong; ou

b) si 'entreprise en question manque i se conformer aux lois et aux r~glements de
la Partie contractante qui a accord6 ces droits; ou

c) si cette entreprise de transport a~rien manque d'une autre fagon i conformer son
exploitation aux conditions prescrites par le pr6sent Accord.

2. A moins qu'il ne soit imm6diatement indispensable d'annuler ou de suspendre
lautorisation d'exploitation vis6e au paragraphe 1 du pr6sent article, ou d'imposer les con-
ditions dont il est fait mention dans ce paragraphe afm d'emp~cher la poursuite des infrac-
tions aux lois ou riglements, ce droit n'est exerc6 qu'aprs consultation avec rautre Partie
contractante.
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Article 6. Principes r~gissant l'exploitation
des services convenus

1. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es des deux Parties contractantes ont la
facult6 d'exploiter les services convenus sur les routes indiqu6es dans des conditions d'6qui-
t6 et dl6galit6.

2. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es de chaque Partie contractante doivent,
dans rexploitation des services convenus, prendre en consid6ration les int6r~ts des entre-
prises d6sign6es de 'autre Partie de manibre i ne pas porter indeiment pr6judice aux services
que ces demi~res assurent sur tout ou partie des m~mes routes.

3. Les services convenus, assur6s par les entreprises de transport a6rien d6sign6es des
Parties contractantes, doivent 8tre 6troitement adapt6s aux besoins du public en mati~re de
transport sur les routes indiqu6es et avoir pour but essentiel de fournir, i un coefficient de
charge normal, une capacit6 correspondant i la demande courante et normalement pr6visi-
ble de transport de passagers et de marchandises, y compris le courrier, en provenance ou
A destination de la zone de la Partie contractante qui a d6sign6 lentreprise. Pour le transport
des passagers et des marchandises, y compris le courrier, embarqu6s et d6barqu6s en des
points des routes indiqu6es autres que ceux situ6s dans la r6gion de la Partie contractante
qui a d6sign6 l'entreprise, il convient de respecter les principes g6n6raux suivant lesquels
la capacit6 doit ftre adapt6e :

a) aux exigences du trafic A destination ou en provenance de la zone de la Partie
contractante qui a d6sign6 rentreprise;

b) aux besoins du trafic dans la r6gion desservie par les services convenus, comp-
te tenu des autres services assur6s par des entreprises de transport a6rien des Etats de la r6-
gion; et

c) aux exigences de rexploitation des services long courrier.

4. Les Parties contractantes d6terminent conjointement de temps A autre la capacit6 A
fournir sur les routes indiqu6es.

Article 7. Tarifs

1. Le terme "tarif" s'entend indiff6remment:

a) du prix demand6 par une entreprise de transport a6rien pour le transport de pas-
sagers et de leurs bagages par des services a6riens r6guliers, ainsi que des frais et conditions
relatifs aux prestations accessoires A ce transport;

b) du taux de fret appliqu6 par une entreprise pour le transport de marchandises
(A l'exception du courrier) par des services a6riens r~guliers;

c) des conditions qui r6gissent la disponibilit6 ou 'applicabilit6 dudit prix ou dudit
taux de fret, y compris les avantages qui s'y rattachent; et

d) de la commission vers6e par une entreprise A un agent sur les billets vendus ou
sur les lettres de transport a6rien 6tablies par lui pour le transport par des services a6riens
r6guliers.



Volume 2103, 1-36566

2. Les tarifs que les entreprises de transport a6rien d6sign6es des Parties contractantes
appliquent pour les transport entre la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong et la
R6publique de Maurice sont ceux approuv6s par les autorit6s a6ronautiques des deux Par-
ties contractantes; ils sont fix6s i des taux raisonnables, compte dfiment tenu de 'exploita-
tion des services convenus, de l'int6r~t des usagers, d'un b6n6fice raisonnable et des tarifs
des autres entreprises de transport a6rien qui exploitent tout ou partie de la m~me route.

3. Les tarifs mentionn6s au paragraphe 2 du pr6sent article peuvent etre fix6s d'un
commun accord par les entreprises de transport a6rien d6sign6es des deux Parties contrac-
tantes qui sollicitent I'agr6ment du tarif, apr~s consultation avec d'autres entreprises d6si-
gn6es exploitant tout ou partie de la mme route. Toutefois, on ne peut emp6cher une
entreprise de transport a6rien d6sign6e de proposer, et les autorit6s a6ronautiques d'approu-
ver, un tarif, si cette entreprise n'a pas obtenu pour ce tarif 'accord des autres entreprises
de transport a6rien d6sign6es, ou parce qu'aucune autre entreprise d6sign6e n'exploite la
m~me route. Aux fins du pr6sent paragraphe et du paragraphe pr6c6dent, les r6f6rences A
ia "m~me route" visent la route exploit6e et non la route indiqu6e.

4. Le tarifpropos6 pour le transport entre la R6gion administrative sp6ciale de Hong
Kong et la R6publique de Maurice doit Etre d6pos6 aupr~s des autorit6s a6ronautiques des
deux Parties contractantes par l'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d6sign6e(s)
sous la forme que les autorit6s a6ronautiques peuvent s6par6ment exiger pour faire appa-
raitre les 616ments d'information pr6vus au paragraphe 1 du pr6sent Article. I1 est d6pos6
60 jours au moins (ou un d6lai plus court dont peuvent convenir les autorit6s a6ronautiques
des Parties contractantes) avant la date propos6e pour son entr6e en vigueur. Le tarif pro-
pos6 est consid6r6 comme ayant 6t6 d6pos6 aupr~s des autorit6s a6ronautiques d'une Partie
contractante A la date A laquelle il est requ par lesdites autorit6s a6ronautiques.

5. Tout tarif propos6 peut etre approuv6 par les autorit6s a6ronautiques d'une Partie
contractante A tout moment et, d condition qu'il ait 6t6 d6pos6 conform6ment aux disposi-
tions du paragraphe 4 du pr6sent article, il est consid6r6 comme ayant 6t6 approuv6 par les
autorit6s a6ronautiques de ladite Partie contractante, sauf si dans les 30 jours (ou dans un
d6lai plus court dont peuvent convenir les autorit6s a6ronautiques des Parties contractan-
tes), aprbs la date du d6p6t, les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante ont notifi6
par 6crit leur d6sapprobation du tarif propos6 aux autorit6s de l'autre Partie contractante.

6. Si une notification de d6sapprobation est adress6e, conform6ment aux dispositions
du paragraphe 5 du pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes
peuvent fixer conjointement le tarif. A cette fin, rune des Parties contractantes peut, dans
les 30jours de la notification de d6sapprobation, demander des consultations entre les auto-
rit6s a6ronautiques des Parties contractantes, qui doivent d6buter dans les 30 jours i comp-
ter de la date de r6ception d'une telle demande 6crite par rautre Partie contractante.

7. Si un tarif est rejet& par lune des autorit6s a6ronautiques conform6ment au paragra-
phe 5 du pr6sent article, et si les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes ne par-
viennent pas i fixer le tarif par accord mutuel, conform6ment au paragraphe 6 du pr6sent
article, le diff6rend peut 8tre r6g16 conform6ment aux dispositions de rArticle 16 du pr6sent
Accord.

8. Sous r6serve du paragraphe 9 du present article, un tarif fix6 conformdment aux dis-
positions du present article reste en vigueur jusqu'A ce qu'un nouveau tarif ait 6t6 fix6.
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9. Sauf accord des autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes, et pour la
p6riode dont elles peuvent convenir, un tarif nest pas prorog6 en vertu du paragraphe 8 du
pr6sent article :

a) au-delA de 12 mois apr~s la date d'expiration, quand ce tarifcomprend une telle
date;

b) quand il n'en comporte pas, au-delA de 12 mois apr~s la date du d6p6t d'un nou-
veau tarif aupr~s des autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes par une entreprise de
transport a6rien d6sign6e de lune des Parties contractantes.

10. a) Les tarifs appliqu6s par les entreprises de transport a6rien d6sign6es de la R&
gion administrative sp6ciale de Hong Kong pour le transport entre la R6publique de Mau-
rice et un autre Etat doivent 8tre agr66s par les autorit6s a6ronautiques de la R6publique de
Maurice et, le cas 6ch6ant, par celles de l'autre ttat. Les tarifs demand6s par les entreprises
de transport a6rien d6sign6es de la R6publique de Maurice pour les transports entre la R&
gion administrative sp6ciale de Hong Kong et un Etat autre que la R6publique de Maurice
doivent 8tre agr66s par les autorit6s a6ronautiques de la R6gion administrative sp6ciale de
Hong Kong et, le cas 6ch6ant, par celles de l'autre Etat.

b) Tout tarif propos6 pour un transport de cette nature est d6pos6 par l'entreprise
de transport a6rien d6sign6e de l'une des Parties contractantes qui en sollicite l'agr6ment
auprbs des autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante, dans la forme exig6e par
ces autorit6s afin de divulguer les 616ments sp6cifi6s au paragraphe I du pr6sent Article, 90
jours au moins (ou dans un d6lai plus court si lesdites autorit6s y consentent) avant la date
projet6e de son entr6e en vigueur. Le tarifpropos& est r6put6 d6pos6 A la date A laquelle ces
autorit6s a6ronautiques l'ont requ.

c) Tout tarif ainsi propos6 peut 8tre agr66 A tout moment par les autorit6s
a6ronautiques de la Partie contractante aupr~s desquelles il a t6 d6pos6 et il est r6put6 tel
par ces autorit6s, A moins que, dans les 30 jours suivant la date de son d6p6t, elles ne fassent
tenir A l'entreprise d6sign6e qui en sollicite l'agr6ment une notification 6crite signifiant leur
refus.

d) Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante peuvent retirer leur agr6-
ment A tout tarifde cette nature d6jA agr66 ou r6put6 &tre agr66 par elles, moyennant l'envoi
d'un pr6avis de 90 jours A l'entreprise de transport a6rien d6sign6e qui applique ce tarif.
L'entreprise en question cesse d'appliquer le tarif A la fin de cette p6riode.

Article 8. Droits de douane

1. Les a6ronefs exploit6s en service a6rien international par les entreprises de transport
a6rien de chaque Partie contractante, leur 6quipement normal, leurs carburants et lubri-
fiants, leurs approvisionnements techniques d'utilisation inim6diate, leurs pieces de rechan-
ge, y compris les moteurs, et les provisions de bord (y compris, mais non exclusivement,
les denr6es alimentaires, boissons et tabac) qui se trouvent A bord desdits a6ronefs sont
exempt6s par 'autre Partie contractante, sur la base de la r6ciprocit6, de tous droits de doua-
ne, droits d'accise et autres redevances ou frais similaires, non li6s au cofit d'une prestation
de service A l'arriv6e, A condition que ces 6quipements normaux et approvisionnements de-
meurent bord des a6ronefs.
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2. Les 6quipements normaux, les combustibles, les lubrifiants, les approvisionnements
techniques d'utilisation immediate, les pices de rechange, y compris les moteurs, et les
provisions de bord (y compris, mais non exclusivement, les denr~es alimentaires, boissons
et tabac), billets imprim~s, feuilles de route, documents i en-t~te de l'entreprise d6sign~e
de l'une des Parties contractantes et documents publicitaires usuels distribu~s gratuitement
par ladite entreprise), introduits dans la region de l'une des Parties contractantes par ou pour
le compte d'une entreprise de transport a&rien d~sign~e de l'autre Partie contractante ou em-
barqu6s A bord d'a6ronefs exploit6s par ladite entreprise de transport a6rien, sont exempt6s
par rautre Partie contractante, sur la base de la r6ciprocit6, de tout droit de douane, droits
d'accise et autres redevances ou frais similaires non li6s au coat d'une prestation de service
A l'arriv6e, m~me si ces approvisionnements doivent Etre utilis6s ou consomm6s au cours
du survol de la r6gion de I'autre Partie contractante.

3. I1 peut ktre exig6 que les 6quipements et approvisionnements vis6s aux paragraphes
1 et 2 du pr6sent article solent gard6s sous la surveillance ou le contr6le des autorit6s doua-
nitres de l'autre Partie contractante.

4. L'6quipement normal de bord, ainsi que les autres 6quipements et approvisionne-
ments vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article peuvent 8tre d6charg6s dans ]a r6gion de
l'autre Partie contractante avec l'accord de ses autorit6s douani~res. Dans ce cas, ils b6n6-
ficient, sur la base de la r6ciprocit6, des exemptions pr6vues au paragraphe 1 du pr6sent ar-
ticle jusqu'au moment de leur r6exportation ou de leur affectation A d'autres fins, effectu6es
conform6ment aux r~glements douaniers. Les autorit6s douanibres de cette Partie contrac-
tante peuvent cependant exiger que ces 6quipements et approvisionnements soient plac6s
sous leur surveillance jusqu'a ce moment.

5. Les exemptions pr6vues dans le pr6sent article s'appliquent 6galement lorsqu'une
entreprise de transport a6rien d6sign6e de lune des Parties contractantes a conclu avec une
ou plusieurs autres entreprises de transport a6rien des arrangements en vue du pr~t ou du
transfert, dans la r6gion de 'autre Partie contractante, de lNquipement normal et des autres
6quipements et approvisionnements vis6s aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, A con-
dition que ladite ou lesdites autres entreprises de transport a6rien b6n6ficient des memes
exemptions de la part de cette autre Partie contractante.

6. Les bagages et les marchandises en transit direct dans la r6gion d'une Partie con-
tractante sont exon6r6s des droits de douane, droits d'accise et frais similaires non li6s au
cofit d'une prestation de service A 'arriv6e.

Article 9. Prevention de la double imposition

1. Les revenus, recettes brutes ou b~n6fices lies A l'exploitation d'un a6ronef utilis6
pour des vols internationaux par une entreprise de transport a6rien de r'une des Parties con-
tractantes, y compris sous forme de participation A un service group6, une op6ration com-
mune de transport a6rien ou une agence d'exploitation intemationale qui sont soumis A un
imp6t sur le territoire de cette Partie contractante sont exon6r6s d'imp6t sur le revenu et
d'imp6t sur les b6n6fices, ainsi que de tous autres imp6ts sur les recettes ou les b6n6fices
appliqu6s sur le territoire de rautre Partie contractante.
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2. Le capital et les avoirs d'une entreprise de transport a6rien d'une Partie contractante
li6s i l'exploitation d'un a6ronef pour le trafic international sont exon6r6s de tous imp6ts sur
le capital et les avoirs, perqus dans la zone de 'autre Partie contractante.

3. Les b6n6fices d6coulant du transfert d'un a6ronefexploit6 pour le trafic internatio-
nal et des biens meubles ayant trait A l'exploitation dudit a6ronef qui sont enregistr6s par
une entreprise de transport a6rien d'une Partie contractante ne sont assujettis i l'imp6t sur
les b6n6fices que dans la zone de ladite Partie contractante.

4. Aux fins du pr6sent article :

a) l'expression "revenus, recettes brutes, b6n6fices" englobent les revenus et les
recettes brutes d6coulant de l'exploitation d'un a6ronef pour le transport de personnes, de
b6tail, de marchandises, de courrier ou autres dans le cadre du trafic international, y com-
pris :

i) l'affrtement ou la location d'un a6ronef;

ii) la vente de billets ou documents de mme nature, et la prestation de servi-
ces li6s A ce transport, que ce soit pour ladite entreprise de transport a6rien ou pour toute
autre entreprise de transport a~rien; et

iii) les intrts sur les fonds directement li6s i l'exploitation de l'a6ronef pour
le trafic international;

b) l'expression "trafic international" d6signe tout transport par un a6ronef sauf
lorsque ce transport relie uniquement des endroits situ6s sur le territoire de l'autre Partie
contractante;

c) l'expression "entreprise de transport a6rien d'une Partie contractante" d6signe,
dans le cas de la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong, une entreprise de transport
a6rien enregistr6e et ayant son principal centre d'activit6 dans la R6gion administrative sp6-
ciale de Hong Kong et, dans le cas de la R6publique de Maurice, une entreprise de transport
a6rien dont les actions appartiennent en majorit6 au Gouvernement de la R6publique de
Maurice ou A ses ressortissants.

5. Le pr6sent article n'a pas d'effet tant qu'un accord visant A pr6venir la double taxa-
tion en ce qui concerne l'imp6t sur le revenu, pr6voyant des exon6rations similaires, est en
vigueur entre les Parties contractantes.

Article 10. Stcurit6 adrienne

1. Chaque Partie contractante r6affirme que l'obligation qu'elle a de prot6ger la sfiret6
de l'aviation civile contre toute intervention illicite fait partie int6grante du pr6sent Accord.
Chaque Partie contractante agit en particulier, conform6ment aux dispositions sur la sfiret6
de l'aviation de la Convention relative aux infractions et i certains autres actes survenant A
bord des a6ronefs, ouverte A la signature A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention
pour la r6pression de la capture illicite d'a6ronefs, ouverte A la signature A La Haye le 16
d6cembre 1970, et de la Convention pour la r6pression d'actes illicites dirig6s contre la s6-
curit6 de l'aviation civile, ouverte A la signature i Montr6al le 23 septembre 1971.

2. Chaque Pattie contractante accorde sur demande A I'autre Partie contractante toute
l'assistance n6cessaire pour pr6venir les actes de capture illicite d'a(ronefs civils et les
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autres actes illicites dirigds contre la sfiret6 de ces adronefs, de leurs passagers et de leurs
6quipages, des afroports et des installations et services de navigation adrienne, ainsi que
toute autre menace pour la sfiret6 de laviation civile.

3. Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux dispo-
sitions relatives A la siret6 de raviation fixdes par l'Organisation de l'aviation civile inter-
nationale et d6signdes comme Annexes i la Convention relative A l'aviation civile
intemationale, ouverte A la signature A Chicago le 7 ddcembre 1944. Chaque Partie con-
tractante exige des exploitants dont les adronefs sont immatriculds sur son propre registre,
ou qui ont leur lieu principal d'activitds ou leur residence permanente dans sa zone, et des
exploitants d'adroports de sa zone, qu'ils se conforment A ces dispositions relatives i la sfi-
ret6 de laviation.

4. Chaque Partie contractante convient que lesdits exploitants d'adronefs peuvent 8tre
requis de se conformer aux dispositions sur la sfiret6 de l'aviation visdes au paragraphe 3
du present Article, et que lautre Partie contractante prescrit pour rentrde dans sa zone, la
sortie de sa zone ou le sdjour dans sa zone. Chaque Partie contractante veille A ce que des
mesures addquates soient effectivement appliqu6es dans sa zone pour protdger les adronefs
et inspecter les passagers, l'quipage, les bagages A main, les bagages de soute, le fret, et les
provisions de bord avant et pendant l'embarquement ou le chargement. Chaque Partie con-
tractante examine 6galement avec bienveillance toute demande que lui adresse rautre Partie
contractante en vue d'obtenir que des mesures spdciales de sfiret6 raisonnables soient prises
pour faire face une menace particulidre.

5. En cas d'incident ou de menace d'incident de capture illicite d'adronef civil ou
d'autres actes illicites dirigds contre la scurit6 de ces adronefs, de leurs passagers et de
leurs 6quipages, des adroports et installations de navigation adrienne, les Parties contrac-
tantes s'entraident en facilitant les communications et autres mesures approprides, destindes

mettre fin avec rapidit6 et sans danger 4 cet incident ou A cette menace d'incident.

Article 11. Fourniture de statistiques

Les autoritds adronautiques de chaque Partie contractante fournissent A celles de l'autre
Partie, sur leur demande, des relevds statistiques p6riodiques ou autres dont celles-ci ont
raisonnablement besoin pour s'informer de la capacit6 offerte, sur les services convenus par
les entreprise de transport a6rien ddsign6es de la Partie contractante appelde A fournir ces
statistiques. Ces relev6s contiennent tous les renseignements n6cessaires pour permettre de
determiner le volume du trafic achemin6 par les entreprises ddsign6es sur les services con-
venus, ainsi que les provenances et les destinations de ce trafic.

Article 12. Conversion et transfert des recettes

1. Les entreprises de transport adrien ddsigndes de la Region administrative spdciale
de Hong Kong ont le droit de convertir et de transfdrer, de la Rdpublique de Maurice vers
la Region administrative sp6ciale de Hong Kong, sur simple demande, l'exc6dent de leurs
recettes locales sur leurs d6penses locales. Les entreprises de transport adrien ddsigndes de
la R6publique de Maurice ont le droit de convertir et de transfdrer, de la R6gion adminis-
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trative sp6ciale de Hong Kong vers la R6publique de Maurice, sur simple demande, l'exc6-
dent de leurs recettes locales sur leurs d6penses locales.

2. La conversion et le transfert de ces recettes sont autoris6s sans restriction au taux
de change applicable aux transactions intemationales en vigueur au moment oil ces recettes
sont pr6sent6es pour conversion et transfert, et ne sont frapp6s d'aucune charge A l'excep-
tion de celles normalement demand6es par les banques pour ex6cuter ces op6rations.

Article 13. Representation et ventes des
entreprises de transport arien

1. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es de chacune des Parties contractantes
ont le droit, conform6ment aux lois et r~glements de l'autre Partie contractante concemant
l'entr6e, le s6jour et l'emploi, de faire entrer et d'employer dans la r6gion de cette autre Par-
tie contractante leurs personnels de direction, leurs cadres techniques, les agents d'exploi-
tation et les autres personnels sp6cialis6s n6cessaires pour assurer les services de transport
arien.

2. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es de chacune des Parties contractantes
ont le droit de vendre des prestations de transport a6rien dans la r6gion de rautre Partie con-
tractante, soit directement, soit par linterm6diaire de leurs agents. Les entreprises de trans-
port a6rien d6sign6es de chacune des Parties contractantes ont le droit de vendre et toute
personne a la facult6 d'acheter ces prestations en monnaie locale ou dans toute autre mon-
naie librement convertible.

Article 14. Redevances d'usage

1. L'expression "redevances d'usage" s'entend des paiements demand6s aux entrepri-
ses de transport a6rien par les autorit6s a6ronautiques comptentes, ou qu'elles permettent
de demander A ces entreprises, pour l'utilisation des terrains ou des installations d'a6roports
ou encore d'installations de navigation a6rienne, y compris les prestations et facilit6s qui y
sont associ6es, par les a6ronefs, leurs 6quipages, leurs passagers et les marchandises trans-
port6s.

2. Une Partie contractante n'impose pas ou ne permet pas que soient impos~es aux en-
treprises de transport a~rien d~sign~es de l'autre partie contractante des redevances d'usage
plus 6lev~es que celles impos6es A ses propres entreprises de transport a6rien d'autres ttats
exploitant des services a~riens internationaux similaires.

3. Chaque Partie contractante encourage la concertation sur les redevances d'usage en-
tre ses autorit~s responsables de la perception de ces redevances et les entreprises de trans-
port a6rien qui utilisent les services et installations fournis par ces autorit6s, concertation
qui a lieu dans la mesure du possible par l'entreprise des organisations representatives de
ces entreprises. Toutes propositions de modification des redevances d'usage sont commu-
niqu~es aux usagers avec un pr~avis raisonnable pour leur permettre d'exprimer leur opi-
nion avant que les modifications entrent en vigueur. Chaque Partie contractantes
encourage en outre ses autorit6s comptentes en matinre de redevances et les usagers i
6changer tous renseignements utiles sur les redevances d'usage.
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Article 15. Consultations

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment demander des consultations
concernant la mise en oeuvre, l'interprtation, 'application ou la modification du present
Accord. Ces consultations, qui peuvent se d~rouler entre les autorit~s a~ronautiques des
Parties contractantes, d~butent dans les 60 jours suivant la date de la reception par rautre
Partie contractante de leur demande 6crite, A moins que les Parties contractantes en soient
convenues autrement.

Article 16. R~glement des diffrends

I. Si un diffirend surgit entre elles quant i l'interpr6tation ou i 'application du pr6sent
Accord, les Parties contractantes tentent en premier lieu de le r6gler par voie de n6gocia-
tion.

2. Si elles n'y parviennent pas, les Parties contractantes peuvent convenir de soumettre
le diff6rend i la d6cision d'une personne ou d'un organisme choisi par elles d'un commun
accord; sinon, le diff6rend est, A la demande de l'une ou lautre d'entre elles, soumis i la d6-
cision d'un tribunal de trois arbitres constitu6 de la mani~re suivante :

a) dans les 30 jours suivant la r6ception de la demande d'arbitrage, chacune des
Parties contractantes d6signe un arbitre. Dans les 60jours suivant la d6signation du deuxi6-
me arbitre, les deux arbitres d6signent d'un commun accord un troisi~me arbitre, ressortis-
sant d'un Etat qui peut 8tre consid6r6 comme neutre dans le diff6rend et qui agit en qualit6
de pr6sident du tribunal;

b) si l'une ou 'autre des d6signations n'a pas 6t6 effectu6e dans les d6lais indiqu6s
ci-dessus, lune ou l'autre Partie contractante peut prier le Pr6sident du Conseil de l'Organi-
sation de raviation civile intemationale de proc6der dans les 30 jours A la d6signation n6-
cessaire. Si le Pr6sident estime ftre ressortissant d'un ttat qui ne saurait 8tre consid6r6
comme neutre dans le diff6rend, le Vice-Pr6sident ayant le plus d'anciennet6, et qui ne peut
Etre r6cus6 i ce titre, proc~de A la d6signation.

3. Sous r6serve des dispositions ci-apr~s du pr6sent article, ou A moins que les Parties
contractantes en soient convenues autrement, le tribunal arbitral d6termine l'tendue de sa
comp6tence et arr~te lui-m~me sa proc6dure. Sur instruction du tribunal, ou i la demande
de l'une ou l'autre des Parties contractantes, une conf6rence est r6unie dans les 30 jours i
compter de la constitution du tribunal afin de d6terminer pr6cis6ment les questions A sou-
mettre i l'arbitrage et les procedures pr~cises i suivre.

4. A moins que les Parties en soient convenues autrement, ou que le tribunal ordonne
qu'il en soit autrement, chaque Partie contractante d6pose un m6moire dans un d6lai de 45
jours i compter de la date de la constitution du tribunal. Les r6pliques devront avoir 6t6
d6pos6es 60 jours plus tard. A la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes, ou
de sa propre initiative, le tribunal tient audience dans les 30 jours suivant la date du d6p6t
obligatoire des r6pliques.

5. Le tribunal s'efforce de rendre une sentence 6crite dans les 30 jours suivant la c16-
ture de l'audience ou, en l'absence d'audience, dans les 30 jours suivant le d6p6t de la
deuxi~me r6plique. La d6cision du tribunal est prise i la majorit6.
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6. Chaque Partie contractante peut presenter une demande d'6claircissements en ce qui
concerne la sentence dans un d~lai de 15 jours A compter de la date de sa reception, et les
6claircissements seront fournis dans les 15 jours A compter de la demande i cet effet.

7. La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.

8. Chaque Partie contractante prend A sa charge les frais de l'arbitre d~sign6 par elle.
Les autres d~penses du tribunal sont divis~es en parts 6gales entre les Parties contractantes,
y compris toute d~pense encourue par le President ou le Vice-Pr6sident du Conseil de l'Or-
ganisation de r'aviation civile internationale pour l'ex~cution des d~marches pr~vues A l'ali-
n~a b) du paragraphe 2 du present article.

Article 17. Amendement

Les amendements 6ventuels au present Accord entrent en vigueur une fois confirms
par 6crit par les Parties contractantes.

Article 18. Dgnonciation

Chacune des Parties contractantes peut a tout moment notifier par 6crit a l'autre Partie
contractante sa dcision de d~noncer le present Accord, qui prend alors fin A minuit (heure
locale du lieu de reception de la notification) immdiatement avant le premier anniversaire
de la date de reception de la notification par ladite autre Partie contractante, A moins que
cette notification ne soit retiree d'un commun accord avant 'expiration de ce d~lai.

Article 19. Enregistrement auprs de l'Organisation
de l'aviation civile internationale

Le present Accord et tous les amendements qui y seraient apport~s sont enregistr~s
aupr~s de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 20. Entr&e en vigueur

Le present Accord entre en vigueur A la date de sa signature.

En foi de quoi, les soussign~s, A ce deiment autoris~s par leurs Gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord.

Fait en double exemplaire A Hong Kong le 3 juillet 1998 en langue anglaise.

Pour le Gouvernement de la Region administrative sp~ciale de Hong Kong
de la R~publique populaire de Chine:

STEPHEN IP

Pour le Gouvernement de la R~publique de Maurice:

ANAND GUNGAH
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ANNEXE

TABLEAU DES ROUTES

Premibre Section

Routes i exploiter par 1'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d~sign~e(s) de
la Region administrative spciale de Hong Kong:

Region administrative sp~ciale de Hong Kong - points interm~diaires - points dans la
R~publique de Maurice - points au-deli.

Notes :

1. Les points i desservir sur les routes indiqu~es ci-dessus sont d~termin~s conjointe-
ment par les Parties contractantes.

2. L'entreprise (ou les entreprises) de transport a~rien d~sign~e de la Region adminis-
trative sp~ciale de Hong Kong peut, lors de tout vol, omettre de faire escale A nimporte quel
point des routes indiqu~es ci-dessus et desservir dans n'importe quel ordre les points inter-
m~diaires dans la R6publique de Maurice et les points au-delA, pourvu que les services con-
venus sur ces routes aient la Region administrative sp~ciale de Hong Kong comme point
d'origine.

3. Aucun trafic ne peut tre embarqu6 A un point intermdiaire ou Aun point au-deli
et d~barqu6 A des points dans la R~publique de Maurice, ou vice-versa, sauf sur decision
que peuvent prendre conjointement les Parties contractantes de temps i autre.

4. Aucun point de Chine continentale ne peut 6tre desservi comme point interm~diaire
ou comme point au-delA.

Section 2

Routes A exploiter par 'entreprise ou les entreprises de transport arien d~sign~e(s) de
la R~publique de Maurice:

Points dans la R~publique de Maurice - points intermdiaires - Rgion administrative
sp~ciale de Hong Kong - points au-deli.

Notes

1. Les points a desservir sur les routes indiqu~es ci-dessus sont d~termins conjointe-
ment par les Parties contractantes.

2. L'entreprise (ou les entreprises) de transport a~rien d~sign~e de la R~publique de
Maurice peut, lors de tout vol, omettre de faire escale A n'importe quel point des routes in-
diqu~es ci-dessus et desservir dans n'importe quel ordre les points dans la R~publique de
Maurice, les points interm~diaires et les points au-delA, pourvu que les services convenus
sur ces routes aient la R~publique de Maurice comme point d'origine.
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3. Aucun trafic ne peut 8tre embarqu6 a un point interm~diaire ou Aun point au-del
et debarqu6 A des points dans la Region administrative sp~ciale de Hong Kong, ou vice-ver-
sa, sauf sur decision que peuvent prendre conjointement les Parties contractantes de temps
a autre.

4. Aucun point de Chine continentale ne peut Etre desservi comme point intermediaire
ou comme point au-del.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HONG KONG
SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION OF THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF CHINA AND THE GOVERNMENT OF THE SULTANATE OF OMAN
CONCERNING AIR SERVICES

The Government of the Hong Kong Special Administrative Region of the People's Re-
public of China ("the Hong Kong Special Administrative Region") and the Government of
the Sultanate of Oman,

Desiring to conclude an Agreement for the purpose of providing the framework for air
services between the Hong Kong Special Administrative Region and the Sultanate of
Oman,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) The term "aeronautical authorities" means in the case of the Government of the
Hong Kong Special Administrative Region, the Secretary for Economic Services and the
Director of Civil Aviation, and in the case of the Government of the Sultanate of Oman, the
Minister of Communications, or, in both cases, any person or body authorised perform any
functions at present exercisable by the above-mentioned authorities or similar functions;

(b) The term "designated airline" means an airline which has been designated and au-
thorised in accordance with Article 4 of this Agreement;

(c) The term "area" in relation to the Hong Kong Special Administrative Region in-
cludes Hong Kong Island, Kowloon and the New Territories, and in relation to the Sultan-
ate of Oman has the meaning assigned to "territory" in Article 2 of the Convention on
International Civil Aviation, opened for signature at Chicago on 7 December 1944;

(d) The terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for non-traf-
fic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the said
Convention;

(e) The term "this Agreement" includes the Annex hereto and any amendments to it
or to this Agreement;

(f) The term "user charge" means a charge made to airlines by the competent author-
ities or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of
air navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews,
passengers and cargo;

(g) The term "tariff' means one or more of the following:

(i) the fare charged by an airline for the carriage of passengers and their baggage
on scheduled air services and the charges and conditions for services ancillary to such car-
riage;
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(ii) the rate charged by an airline for the carriage of cargo (excluding mail) on
scheduled air services;

(iii) the conditions governing the availability or applicability of any such fare or
rate including any benefits attaching to it; and

(iv) the rate of commission paid by an airline to an agent in respect of tickets sold
or air waybills completed by that agent for carriage on scheduled air services.

Article 2. Provision of the Chicago Convention Applicable
to International Air Services

In implementing this Agreement, the Contracting Parties shall act in conformity with
the provisions of the Convention on International Civil Aviation, opened for signature at
Chicago on 7 December 1944, including the Annexes and any amendments to the Conven-
tion or to its Annexes which apply to both Contracting Parties, insofar as these provisions
are applicable to international air services.

Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its international air services:

(a) the right to fly across its area without landing:

(b) the right to make stops in its area for non-traffic purposes.

(2) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights hereinafter
specified in this Agreement for the purpose of operating international air services on the
routes specified in the appropriate Section of the Annex to this Agreement. Such services
and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the specified routes" respective-
ly. While operating an agreed service on a specified route the designated airlines of each
Contracting Party shall enjoy in addition to the rights specified in paragraph (1) of this Ar-
ticle the right to make stops in the area of the other Contracting Party at points determined
for that route in accordance with the Annex to this Agreement for the purpose of taking on
board and discharging passengers and cargo, including mail, separately or in combination.

(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designated
airlines of one Contracting Party the right to take on board, at one point in the area of the
other Contracting Party, passengers and cargo, including mail, carried for hire or reward
and destined for another point in the area of the other Contracting Party.

Article 4. Designation of and Authorisation ofAirlines

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or two airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designations.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or air-
lines designated the appropriate operating authorisations.
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(3) (a) The Government of the Hong Kong Special Administrative Region shall have
the right to refuse to grant the operating authorisations referred to in paragraph (2) of this
Article, or to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise by a desig-
nated airline of the rights specified in Article 3 (2) of this Agreement, in any case where it
is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline are vested in
the Government of the Sultanate of Oman or its nationals.

(b) The Government of the Sultanate of Oman shall have the right to refuse to
grant the operating authorisations referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose
such conditions as it may deem necessary on the exercise by a designated airline of the
rights specified in Article 3(2) of this Agreement, in any case where it is not satisfied that
that airline is incorporated and has its principal place of business in the Hong Kong Special
Administrative Region.

(4) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline des-
ignated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities.

(5) When an airline has been so designated and authorised it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this
Agreement.

Article 5. Revocation or Suspension of Operating Authorisation

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke or suspend an operating au-
thorisation for the exercise of the rights specified in Article 3 (2) of this Agreement by an
airline designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions as it may
deem necessary on the exercise of those rights:

(a) (i) in the case of the Government of the Hong Kong Special Administrative
Region, in any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control
of that airline are vested in the Government of the Sultanate of Oman or its nationals;

(ii) in the case of the Government of the Sultanate of Oman, in any case where
it is not satisfied that that airline is incorporated and has its principal place of business in
the Hong Kong Special Administrative Region; or

(b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations of
the Contracting Party granting those rights; or

(c) if that airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions pre-
scribed under this Agreement.

(2) Unless immediate revocation or suspension of the operating authorisation men-
tioned in paragraph (1) of this Article or imposition of the conditions therein is essential to
prevent further infringements of laws or regulations, such right shall be exercised only after
consultation with the other Contracting Party.

(3) In the event of action by one Contracting Party under this Article, the rights of the
other Contracting Party under this Agreement including Article 16 shall not be prejudiced.



Volume 2103, 1-36567

Article 6. Principles Governing Operation of Agreed Services

(1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of the Con-

tracting Parties to operate the agreed services on the specified routes.

(2) In operating the agreed services the designated airlines of each Contracting Party

shall take into account the interests of the designated airlines of the other Contracting Party
so as not to affect unduly the services which the latter provide on the whole or part of the
same routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties

shall bear a close relationship to the requirements of the public for transportation on the
specified routes and shall have as their primary objective the provision at a reasonable load
factor of capacity adequate to meet the current and reasonably anticipated requirements for
the carriage of passengers and cargo, including mail, originating in or destined for the area
of the Contracting Party which has designated the airline. Provision for the carriage of pas-
sengers and cargo, including mail, both taken on board and discharged at points on the
specified routes other than points in the area of the Contracting Party which designated the
airline shall be made in accordance with the general principles that capacity shall be related
to:

(a) traffic requirements to and from the area of the Contracting Party which has

designated the airline;

(b) traffic requirements of the region through which the agreed service passes,
taking account of other air services established by airlines of the States comprising that re-
gion; and

(c) the requirements of through airline operation.

Article 7. Tariffs

(1) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Contracting Parties for
carriage between the Hong Kong Special Administrative Region and the Sultanate of Oman
shall be those approved by the aeronautical authorities of both Contracting Parties and shall
be established at reasonable levels, due regard being had to all relevant factors, including
the cost of operating the agreed services, the interests of users, reasonable profit and the
tariffs of other airlines operating over the whole or part of the same route.

(2) The tariffs referred to in paragraph (1) of this Article may be agreed by the desig-
nated airlines of the Contracting Parties seeking approval of the tariffs, which may consult
other airlines operating over the whole or part of the same route, before proposing such tar-
iffs. However, a designated airline shall not be precluded from proposing, nor the aeronau-
tical authorities of the Contracting Parties from approving, any tariff, if that airline shall
have failed to obtain the agreement of the other designated airlines to such tariff, or because
no other designated airline is operating on the same route. References in this and the pre-
ceding paragraph to "the same route" are to the route operated, not the specified route.

(3) Any proposed tariff for carriage between the Hong Kong Special Administrative
Region and the Sultanate of Oman shall be filed with the aeronautical authorities of the
Contracting Parties by the designated airline or airlines seeking its approval in such form
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as the aeronautical authorities may separately require to disclose the particulars referred to
in Article l(g) of this Agreement. It shall be filed not less than 60 days (or such shorter pe-
riod as agreed) before the proposed effective date. The proposed tariff shall be treated as
having been filed with the aeronautical authorities of a Contracting Party on the date on
which it is received by those aeronautical authorities.

(4) Any proposed tariff may be approved by the aeronautical authorities of a Contract-
ing Party at any time and, provided it has been filed in accordance with paragraph (3) of
this Article, shall be deemed to have been approved by the aeronautical authorities of that
Contracting Party unless, within 30 days (or such shorter period as the aeronautical author-
ities of the Contracting Parties may agree) after the date of filing, the aeronautical authori-
ties of one Contracting Party have served on the aeronautical authorities of the other
Contracting Party written notice of disapproval of the proposed tariff.

(5) If a notice of disapproval is given in accordance with the provisions of paragraph
(4) of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties may jointly deter-
mine the tariff. For this purpose, one Contracting Party may, within 30 days of the service
of the notice of disapproval, request consultations between the aeronautical authorities of
the Contracting Parties which shall be held within 30 days from the date the other Contract-
ing Party receives such request in writing.

(6) If a tariff has been disapproved by the aeronautical authorities of a Contracting Par-
ty in accordance with paragraph (4) of this Article, and if the aeronautical authorities of the
Contracting Parties have been unable jointly to determine the tariff in accordance with
paragraph (5) of this Article, the dispute may be settled in accordance with the provisions
of Article 16 of this Agreement.

(7) Subject to paragraph (8) of this Article, a tariff established in accordance with the
provisions of this Article shall remain valid until a replacement tariff has been established.

(8) Except with the agreement of the aeronautical authorities of both Contracting Par-
ties, and for such period as they may agree, the validity of a tariff shall not be prolonged by
virtue of paragraph (7) of this Article:

(a) where a tariff has a terminal date, for more than 12 months after that date;

(b) where a tariff has no terminal date, for more than 12 months after the date on
which a replacement tariff is filed with the aeronautical authorities of the Contracting Par-
ties by a designated airline of a Contracting Party.

(9) (a) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Hong Kong Special
Administrative Region for carriage between the Sultanate of Oman and another State shall
be subject to approval by the aeronautical authorities of the Sultanate of Oman and, where
appropriate, of the other State. The tariffs to be charged by the designated airlines of the
Sultanate of Oman for carriage between the Hong Kong Special Administrative Region and
a State other than the Sultanate of Oman shall be subject to approval by the aeronautical
authorities of the Hong Kong Special Administrative Region and, where appropriate, of the
other State.

(b) Any proposed tariff for such carriage shall be filed by the designated airline
of one Contracting Party seeking approval of such tariff with the aeronautical authorities of
the other Contracting Party. It shall be filed in such form as those aeronautical authorities
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may require to disclose the particulars referred to in Article (g) of this Agreement and not
less than 90 days (or such shorter period as they may decide prior to the proposed effective
date. The proposed tariff shall be treated as having been filed on the date on which it is
received by those aeronautical authorities.

(c) Such tariff may be approved at any time by the aeronautical authorities of the
Contracting Party with whom it has been filed and shall be deemed to have been approved
by them unless, within 30 days after the date of filing, they have served on the designated
airline seeking approval of such tariff written notice of disapproval.

(d) The aeronautical authorities of a Contracting Party may withdraw approval of
any such tariff approved or deemed to be approved by them by giving 90 days' notice to the
designated airline charging such tariff. That airline shall cease to charge such tariff at the
end of that period.

(10) Notwithstanding the provisions of paragraphs (4) and (9)(c) of this Article, the
aeronautical authorities of a Contracting Party shall not disapprove any proposed tariff filed
with them by a designated airline which corresponds (e.g. in price level, conditions and date
of expiry but not necessarily the routing being used) to the tariff charged by an airline of
the Contracting Party for comparable services between the same points or is more restric-
tive or higher than that tariff.

Article 8. Exemption from Customs & Other Duties

(1) Aircraft operated in international air services by the designated airlines of one
Contracting Party, their regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies,
spare parts including engines, and aircraft stores (including but not limited to such items as
food, beverages and tobacco) which are on board such aircraft and intended solely for use
by or in the aircraft shall be exempted by the other Contracting Party on the basis of reci-
procity from all customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the
cost of services provided on arrival, provided such regular equipment and such other items
remain on board the aircraft.

(2) Regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts in-
cluding engines and aircraft stores (including such items as food, beverages and tobacco),
introduced into the area of the other Contracting Party by or on behalf of that designated
airline or taken on board the aircraft operated by that designated airline and intended solely
for use on board such aircraft in the operation of international air services, shall be exempt-
ed by the other Contracting Party on the basis of reciprocity from all customs duties, excise
taxes and similar fees and charges not based on the cost of services provided on arrival,
even when such regular equipment and such other items are to be used on any part of a jour-
ney performed over the area of the other Contracting Party.

(3) The regular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of
this Article may be required to be kept under the supervision or control of the customs au-
thorities of the other Contracting Party.

(4) The regular equipment and the other items referred to in paragraph (1) of this Ar-
ticle may be unloaded in the area of the other Contracting Party with the approval of the
customs authorities of that other Contracting Party. In these circumstances, such regular



Volume 2103, 1-36567

equipment and such items shall enjoy, on the basis of reciprocity, the exemptions provided
for by paragraph (1) of this Article until they are re-exported or otherwise disposed of in
accordance with customs regulations. The customs authorities of that other Contracting
Party may however require that such regular equipment and such items be placed under
their supervision up to such time.

(5) The exemptions provided for by this Article shall also be available in situations
where a designated airline of one Contracting Party has entered into arrangements with an-
other airline or airlines for the loan or transfer in the area of the other Contracting Party of
the regular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of this Arti-
cle, provided that that other airline or airlines similarly enjoy such exemptions from that
other Contracting Party.

(6) Baggage and cargo in direct transit across the area of a Contracting Party shall be
exempt from customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the cost
of services provided on arrival.

Article 9. Animals and Plants Quarantine

Airlines designated by each Contracting Party shall comply with the laws, of the other
Contracting Party as to the admission to, or removal from, its area of animals and plants
while their aircraft enter into, stay in, or depart from the area of that other Contracting
Party.

Article 10. Aviation Security

(1) Each Contracting Party reaffirms that its obligation to the other Contracting Party
to protect the security of civil aviation against unlawful interference forms an integral part
of this Agreement. Each Contracting Party shall in particular act in conformity with the
aviation security provisions of the Convention on Offences and Certain Other Acts Com-
mitted on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 September 1963, the Convention for the
Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on 16 December 1970
and the Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Avi-
ation, signed at Montreal on 23 September 1971.

(2) Each Contracting Party shall be provided at its request with all necessary assis-
tance by the other Contracting Party to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
and air navigation facilities, and any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
applicable aviation security provisions established by the Intemational Civil Aviation Or-
ganization and designated as Annexes to the Convention on International Civil Aviation,
opened for signature at Chicago on 7 December 1944. Each Contracting Party shall require
that operators of aircraft of its registry or operators of aircraft having their principal place
of business or permanent residence in its area, and the operators of airports in its area, act
in conformity with such aviation security provisions.
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(4) Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to
observe the aviation security provisions referred to in paragraph (3) of this Article required
by the other Contracting Party for entry into, departure from, or while within the area of
that other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures
are effectively applied within its area to protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the
other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.

(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, each Contracting Party shall assist the other Contracting
Party by facilitating communications and other appropriate measures intended to terminate
rapidly and safely such incident or threat thereof.

Article 11. Exchange of Information

The aeronautical authorities of each Contracting Party shall, on request, provide such
information, including periodic or other statements of statistics, as may be reasonably re-
quired for the purpose of reviewing the capacity provided on the agreed services by the des-
ignated airlines of that Contracting Party to the aeronautical authorities of the other
Contracting Party. Such statements shall include all information required to determine the
amount of traffic carried by those airlines on the agreed services and the origins and desti-
nations of such traffic.

Article 12. Conversion and Remittance of Revenue

(1) The designated airlines of the Hong Kong Special Administrative Region shall
have the right to convert and remit to the Hong Kong Special Administrative Region from
the Sultanate of Oman on demand local revenues in excess of sums locally disbursed. The
designated airlines of the Sultanate of Oman shall have the right to convert and remit to the
Sultanate of Oman from the Hong Kong Special Administrative Region on demand local
revenues in excess of sums locally disbursed.

(2) The conversion and remittance of such revenues shall be permitted without restric-
tion at the prevailing foreign exchange market rates.

Article 13. Airline Representation and Sales

(1) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right, in accor-
dance with the laws and regulations of the other Contracting Party relating to entry, resi-
dence and employment, to bring into and maintain in the area of that other Contracting
Party those of their own commercial, managerial, technical, operational and other specialist
staff who are required for the provision of air transportation.

(2) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to engage in
the sale of air transportation in the area of the other Contracting Party, in accordance with
the laws and regulations of that Contracting Party uniformly applied.
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Article 14. User Charges

A Contracting Party shall not impose or permit to be imposed on the designated air-
lines of the other Contracting Party user charges higher than those imposed on its own air-
lines operating similar international air services.

Article 15. Consultation

Either Contracting Party may at any time request consultations on the implementation,
interpretation, application or amendment of this Agreement. Such consultations, which
may be between the aeronautical authorities of the Contracting Parties, shall begin within
60 days from the date the other Contracting Party receives such request in writing, unless
otherwise agreed by the Contracting Parties.

Article 16. Settlement of Disputes

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle
it by negotiation.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it
may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the request of
a Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators which
shall be constituted in the following manner:

(a) within 30 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Party
shall appoint one arbitrator. A national of a State which can be regarded as neutral in rela-
tion to the dispute, who shall act as President of the tribunal, shall be appointed as the third
arbitrator by agreement between the two arbitrators, within 60 days of the appointment of
the second;

(b) if within the time limits specified above any appointment has not been made,
a Contracting Party may request the President of the Council of the International Civil Avi-
ation Organization to make the necessary appointment within 30 days. If the President con-
siders that he is a national of a State which cannot be regarded as neutral in relation to the
dispute, the most senior Vice-President who is not disqualified on that ground shall make
the appointment.

(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Con-
tracting Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its
own procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of a Contracting Party, a
conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific procedures to be
followed shall be held not later than 30 days after the tribunal is fully constituted.

(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within 45 days after the tribunal is fully
constituted. Replies shall be due 60 days later. The tribunal shall hold a hearing at the re-
quest of a Contracting Party, or at its discretion, within 30 days after replies are due.
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(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after comple-
tion of the hearing or, if no hearing is held, after the date both replies are submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

(6) A Contracting Party may submit a request for clarification of the decision within
15 days after it is received and such clarification shall be issued within 15 days of such re-
quest.

(7) The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.

(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The
other costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any
expenses incurred by the President or Vice-President of the Council of the International
Civil Aviation Organization in implementing the procedures in paragraph (2)(b) of this
Article.

Article 17. Amendment

Any amendments to this Agreement agreed by the Contracting Parties shall enter into
force when confirmed in writing by the Contracting Parties.

Article 18. Termination

Either Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting
Party of its decision to terminate this Agreement. This Agreement shall terminate at mid-
night (at the place of receipt of the notice) immediately before the first anniversary of the
date of receipt of such notice by that other Contracting Party, unless such notice is with-
drawn by agreement before the end of this period.

Article 19. Registration with the International
Civil Aviation Organization

This Agreement and any amendment thereto shall be registered with the International
Civil Aviation Organization.

Article 20. Entry into Force

This Agreement shall enter into force as soon as the Contracting Parties have given no-
tice in writing to each other that any necessary procedures have been completed.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.
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Done, in duplicate at Muscat this eighth day of December 1998 in the English and Ar-
abic languages, both texts being equally authentic. In the case of divergence between the
texts of this Agreement, the English text shall prevail.

For the Government of the Hong Kong
Special Administrative Region of the People's Republic of China:

STEPHEN IP

For the Government of the Sultanate of Oman:

SALIM BIN ABDULLAH AL-GHAZALI
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ANNEX

ROUTE SCHEDULE

Section 1

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Hong Kong Special
Administrative Region:

Hong Kong Special Administrative Region - intermediate points - Muscat - points be-
yond.

Notes:

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.

2. The designated airline or airlines of the Hong Kong Special Administrative Region
may on any or all flights omit calling at any points on the routes specified above, and may
serve intermediate points in any order, and points beyond in any order, provided that the
agreed services on these routes begin at the Hong Kong Special Administrative Region.

3. No traffic may be taken on board at an intermediate point or at a point beyond and
discharged at Muscat or vice versa, except as may from time to time be jointly determined
by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.

Section 2

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Sultanate of Oman:

Muscat - intermediate points - Hong Kong Special Administrative Region - points be-
yond.

Notes.

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.
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2. The designated airline or airlines of the Sultanate of Oman may on any or all flights
omit calling at any points on the routes specified above, and may serve intermediate points
in any order, and points beyond in any order, provided that the agreed services on these
routes begin at Muscat.

3. No traffic may be taken on board at an intermediate point or at a point beyond and
discharged at the Hong Kong Special Administrative Region or vice versa, except as may
from time to time be jointly determined by the aeronautical authorities of the Contracting
Parties.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.



Volume 2103, 1-36567

- CJ.W, jiltil 4- j j& 1I - " I I ,.i - U

I IL.A. ; iWJI.A .Iml jl ,61 LU1

.La U JI U~4II 4 I yM .J1J ,3j1?i

&-OJ16,1J ~ ~ ~ ~ iJ 6116)C.6'U A&LZO



Volume 2103, 1-36567

-JL C- 4-11# CjI-v1 - 1 ks. ~jLh Lk W

LZ CAWa~A~.II &A,61 ~jAlj~JI c,11.a

',) 4ls" e A 0) c. 44, C.VwsA -Y

01.A VI MLSI L4U LAI Ia 1J.AJ 6 1II j j

(.WWI L40 e4 .) Ij t.

J-Ii 1 j W 1$Aj 1.0 LA IJ -II

)i:Yaj A LAIA Lj.IlS jJWI 1,UA 1I~LAd



Volume 2103, 1-36567

t. j j CAJWI ,.= J),A , -lo ; il .16 a -- sA

* IAIWuI fS .&b iljd4 6 4VA ,47'JI 44

. JI j I I. t A A

;L---4 &-

eEl 09



Volume 2103, 1-36567

(Vi ) jL-...

W-k¢Qo QOQOQlQOOQeI



Volume 2103, 1-36567

(A) AL..

04 1-i;1 "1t ALJU I



Volume 2103, 1-36567

OQQQOIPO~i O xllO

C• 4A J14 ,.,a l - A wk :L .' t



Volume 2103, 1-36567

~LJW~4~i~A L. , bq LVI; Ju . A& L- wo L4 (

C SL NSAiI IiL021 C~-1iw ~J~Al J 4 J M $ ? I JIL4

14Lay. r - jagLi Waj "ij 4r-.l~ c4 0,1l:Ij

-O-1kA &i! JLUI

JLAS &4 IJ t Jjj I ;jj epU CW1614 CAIJSWI & JS

L Ay LA_ I jIjjii )4 l 41"J LA Jjad j,

:4w iiays aal J. L.J) r. 'JA &~

Low J ill * V.JIsA I

411t.JIIlA tJLA.1 ".~ii LA31 0 " C A , ~ j j! (V

* 
4

L1 
4 A~I I Coi3U 6 .A"' I kk j_ & A

e_4-- 4 JifIJI -kJ3LS ebla~ ~Jl ii L 4.1

4. &J (LsiJS'4m jaj u 61JI614 1Aija 31E



Volume 2103, 1-36567

(11" ) i.u __

Cp c~,. t_ h",, c--Aj -i A

-J-ajj. iit: ja tY a J J ,L,

* U~~d 4 410-L fAj l I4IjJ a-L L" '4~
&J'_. vi. L-!. - JI. & ,. .. a-v , ,. 1i , - . .I,., j W, - 6. . . = ' i'J , +,--d a* C:,- d W %,-i

t, . j' 1:, I I rJP 11 I.Ej9 U-", U U j i.- I, ljl

u 1 - -- ;y UA qL - 'A , jti~rl c. ' J t L p



Volume 2103, 1-36567

(1,) ;1....A

tOalJj1vY la j "&

jW 1:i11jU L3 M 14J -LL-1 &:A 11 LiJ_,



Volume 2103, 1-36567

" -. "I C, LljdiE LA6"JI (jjA)IO COLA WI



Volume 2103, 1-36567

Cw~aJ cvk.J-11 o- LP L .- 4-1oWB

*aaaw Ik i J. ,:~ L~i4n

&--A ,.. _ ,- . , Aw .,4W ,> 4ji ., 4J .j J,,CSU L-h. (

V-1i 6, l JA . .w oL (Yj W)

L-4 "A1 AAW ajpl i ~f~UiJ~~



Volume 2103, 1-36567

( % v ) I ,

j ., L .,l JiU e -e .,I 4. 4, , Ij1l , UA

ua~iJll ,ijiv,/ e-4-4 e'Jo e-A 0 t 6LW X2.L Lj 'i .-3

- A-41 l• CA Lwu a-, .l .



Volume 2103, 1-36567

(I1) ;JLA-

LL R#* 4!. &,4 j - WW JUjSj al & JLp.Al



Volume 2103, 1-36567

..i ICJM A. JA. I br,11 l L.vi p1 a-I Ol u JrUJ., L4. (.. .A

v.* 9 ,.,." OU"a &.%UAj JJ,9 M LLk ;. .,j3 i , JIJAI

C.- L, Ij-. - JI I a. j _U ,i. (5'g. a



Volume 2103, 1-36567

( ' .) ;j ....

CO-
06000*000OQ000

L;.ahsi Wj Ou 4.2I j co J i Ads'J

1j .. x J: l JA Lia. j W A-1. ' . Wl PIj l 4--1
LL4csu l ojw . i 4DA~ ~wl& . -

ja-au -i, .LJqcl .l& L.I& iayL a



Volume 2103, 1-36567

OLZ 4. 3 LjI 64 t
(Al 145..-..



Volume 2103, 1-36567

v! L.-I0 - l Ja l W ,I &- U u .LI ':11 Al U6 v;4 .-i (Y"
.Xh. S qt-i j ji .L$! Ca 6.3,41 f: 5A & (Y )j ( I),.kLA

JJCI AS,, . J. ,ial

( );j l l u ' L JWjI. %:I11 jl ; jj-. (t

s8JI,. i jaLm, Wjlw 11.. 614 1 *JjW k ,i ; & JI 4A &

a ,)I alI

0.1 CY I i;.w 4 jiL. L.LWI 4,:jPi.' L~kj

444 ¢j&1 (Y. j (%)--j4JIj Wtu ,I ,,= , S qjsl.... _oA Ij

i • d &.61 kl y ;.a.I ,')IN! At" j " k"



Volume 2103, 1-36567

(A) It...a

, 4...' ,, . SIAX I CALS141, A.MJ Cu A .4.Al 6i .
14 .1 Wi .,,, " ,:WI d ', I , All ) W CL~AYI ,4j e.-.,. IA
j2. 'l" L,,' o:v CO - 1 vi L. )' - ,z ,.

,.13>Ia ,a: J. WI ,. A : .. L,1 ,CU .L AI .Wtl ,. ..

11-A t,Ij jl i~d @.,Al C;.. ' L, i ;L6-i p 1 .9 fi,-"i

I~~~~~~~~ ,'U'.u- , , j ,,,a . .a- , u-.t. :41

kal~~~~ &ZlJIJ ,g44LW LtcJIAA ,.ij



Volume 2103, 1-36567

C.- 4-11 O"Owl ks- & LI.A :. xi 143 X-ja. AI-4 q F- j 4- y

JWall 4jULLA SAl a IAAA;01 L I LaAZ L;Jjj %.%I

Lf-u-, J L,;" U#-u L-Uj Lfol-vi -AL-14, .,i

41411 ;JLJI VI Wl JUAll C.LIWI -14A ;jJSIJI )I_.Wi

vi ji L._Q i - L6,j 4wil .3A

f.4 A 'U ka.-aa !-$L:jl -41%;j - ku r A41 tyjul . ( UIJA

- ;Jjslall 61-VWI twjau " 14 -1, - L;jl &Jul .,i

. r
",11" J-.d' &-A &:&Jj 41 .,-! UJAIII b A L,10 UIWl jj. -

4-91j.all CZ ASI j."'j 44 401-VI ; vill g' ", -11 j-"u 61-u-611
tlijil &jU a.,4 U p r - 6jla - .,! j6iU LA4LIS 4-k

L#;9ljA el&i Ujoll M LIc AlilWl ,11 LO.Z L;111

0' 41 U-lr Lgl-wl Aw. 'ji jal 61-sswl L:Jualj-j

A_;A. jt6j dU!j LfAa L:Ailj t, ;j 'ji L ajj L;41 t:,LjAj ojA

LIOJ - Ujoall a !A 1:1.1" W21 L;0641 61_4.61i kSIL LI LAp

*!A Otfl;l L;11 UAI JAIII (:F LA_431 ;J,0141 61,9611 Sjj,&

- ;.Wl

jj--:6jY & 'aAAll &5A A (r) ('k)j (1) CV5_jLkll pLWl p _%Ul 4L

4-.-% 4..g 4,1-o A &A ;--a.
PUILY &jUj t:alj4 1 tj" l S_4,,4 L)aL L, ,A 'dA )

45.).L% A &A 021 UAI &4 ( eas,-41 L Al 4.jkjvwl &A LVJ

&.$JU ji JOLUI L .X QLAILI J6WI Li,,1611 Cjl J4



Volume 2103, 1-36567

LA LjL9~4.JI 31 4 , £LiJ6 C.LA 4_UZ(A bj_ LAII bJAUA (

- k&wi IL

L4 A~. L, J 4 C CI 4SJ4 &ij ;J&1 ! .a();_ 1

JA C i A114JJU I :4j.~ 44A ~ I ii

~ Jj~ ~L~J ~,uW &JS Jill! l I,~LA



Volume 2103, 1-36567

J-1w 4 U-05 414.41 cil-Owl J, ks-.4 t., 4 (r
:,U-L- JAJ C)L XIW-i U-W 4JIM eo L L;44 01

C-."aj2 i" LIo Cjlv.Wl L:,Ua.L. C>.A L s L+ U J Lsil

.!A P.3 -YI .14 Q LJj j ;JL.11 C. WljLIAI

_Oj . .ALL

&A W..% al ;&A L,.V. L.

LO&I L#Alyl e..s a kfl r ail .,Jul

.Jul .,i Cgilu"I Lui-jalu
Lq .

;.Jjsljl 61-,"1

A-i p5 X41 vlr- I glsAl AW- Llj6 4 i 5 JI ejl_.Wl - -. 1

, 61
aAA &A (r) ;_,.IW LI L t6AI.IjI fS A a_$L

,:691J.Li ,j ,

Ij L.
aj.- VA ".441 UJ.6111 LCV- L#191JA e&O Zp 4.AB

SAJ JJIL l elW-A., A-& ;.LA ;ri il

;JLAII *!A &A (t) krlilWl eaz jUzi'jl IL-. ,j

LL,.:q 141--j L;.u

rC,- jjL=l L-4 ji . Zgl, Al eij jL6!Ijj L.A

C.- LAq r e:q 61 Y.-



Volume 2103, 1-36567

uIA~,J) ~LL& (AJAII A ILA ! (JJUiI MIS, 3i 6LW

Li II ~ija~Z ~~6A tlI~ kkjA 1:4_.AA i t~A'%j O:

w A i~ll IZ4I .&~~ILi al A



Volume 2103, 1-36567

.,.1 X I JI;oy , .... ,! 1. .& -
, 6.1: 1 ;,WW.I q. b :,Ls jut-l,. 1 Aas



Volume 2103, 1-36567

(') a'-

u-~L4~~ 34,&i L"AJ jaai &iLS*' eJJW &A) 's tA~

&L4j"I 6_-OO- CJ L Cj J* OII4 vdlji-

L-10L0 L5LUJ • Il.ilJ ,.

"U 6 CVJI-14 I~bJWI . JSLU CA X441._



Volume 2103, 1-36567

(o) ;L--.

00*0.009000*0*0000............L

J-., .- 4, Lu.,Li . u-v i J



Volume 2103, 1-36567

Y-16; ol (:g AA &ik*l c)-. ;Fi d.Ll 61,*Wl :.UZL.Jjlw

4-lUA-1 a4l ,Cvl 'A a ZI-A
,-iULLull b A L#Llw* Lq-111 L4LVj CWIAI rl sou"I

AJ.Ill JLtA L"-- ;U-O- 4 j-j ; -sto



Volume 2103, 1-36567

(t) ; i

oal ;" &5 &A pii oL 1-> L ooooi -o iAii

o,,- 1.P_ J~d C-.,lA JI i=i a ,, .I I 114J. A J .> - .
S.~~~~ S*OOSSS**S*SS*

t C JJ&- ea-oL j $3*_-"I 4_.l~ C-A L. iil ~ Z42
JLI .i.• .. -&! 

6
. J L..0I , r-

LA ILSl,! LAI. :, A& J IFC ~ ~ -. ;AJ AA LAO " L



Volume 2103, 1-36567

(r') ;L... -

JIL",~ ~ a-,. % .L: 'i E1
,4w jj.

3  4-$i --Ai~i - =&1-11 dA)Wl L IJ 4~Jf41oAi ~ Lid l

':LAi~ &.OLA j LJI OL% -jI 4

.rllAt---
3l iiljiIAI~ L i~41U , i~~34

pui~ L~ 1Li j c*AUIiI JS j&10, iia.

* A l LSiA3W Ui A3 L~ j,i q 2i u l &~I AL. Il



Volume 2103, 1-36567

(Y) ; A 4.

Ak-O ;i J A" (fSp JOL LAI' JU4.1;*-es-

pLA&J j"J ZLI a *J~h L1L jL t 4AU 4I Cb i~ 01a~i

L,1 151 3 &aqi JiN-4l d33 ris~~ LAa



Volume 2103, 1-36567

• s 1j yISj, 44. ijU i~ 'A QN04J o li Ua ZAiI1 I b 1 M ; JJOJA= (A

A s - ),i I -J , ;t r ( )

., U&j.I &-jJI ,nL ItU4 - -llJ, .1 , .U-2 ,.u "1

ljo ~ ~ a.-A)a &W.W chu. .(Y



Volume 2103, 1-36567

I 2JL.3

- , .. , ) , LJ, 1Ausl , s ,.'-l,4

4,ll l +, j! , 4,,Ipl.- ---f St.. ,  L,14 (I

4-Imij~ ~ ~ -',. .-.tp ci-tW.u ,od L)W

4twbitc,,. ;A..l ,f1 "4'.9,I , ,,,.lj



Volume 2103, 1-36567

J

L . .. a ,

-9 U.Ld



Volume 2103, 1-36567

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE 3

ai f

k:) L- 0I A, .--



Volume 2103, 1-36567

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RE GION ADMINISTRATIVE SPtCIALE DE
HONG KONG DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE ET LE
GOUVERNEMENT DU SULTANAT D'OMAN

Le Gouvemement de la Region administrative sp~ciale de Hong Kong de la R~publi-
que populaire de Chine ("Region administrative sp~ciale de Hong Kong") et le Gouverne-
ment du Sultanat d'Oman,

D~sireux de conclure un accord afr de mettre en place le cadre de 1'exploitation des
services a~riens entre la R6gion administrative sp~ciale de Hong Kong et le Sultanat
d'Oman,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Definitions

Aux fins du present Accord, a moins que le contexte n'en dispose autrement:

a) 'expression "autorit~s a~ronautiques" d~signe, dans le cas du Gouvernement de la
Region administrative sp~ciale de Hong Kong, le Secr~taire aux Services 6conomiques et
le Directeur de rAviation civile et, dans le cas du Gouvemement du Sultanat d'Oman, le
Ministre des Communications, ou dans les deux cas, toute personne ou organisme habilit6
A exercer toutes fonctions qui relkvent des autorit~s susmentionn~es ou des fonctions simi-
laires;

b) 'expression "entreprise de transport a~rien d~sign~e" s'entend d'une entreprise de
transport a~rien d6sign~e et autoris~e, conform~ment A l'article 4 du present Accord;

c) le terme "zone", en ce qui conceme la Region administrative sp~ciale de Hong
Kong, d~signe lile de Hong Kong, Kowloon et les Nouveaux Territoires et, en ce qui con-
ceme le Sultanat d'Oman, il a la signification attribu~e au terme "territoire" dans 'Article 2
de la Convention relative A 'Aviation civile internationale, ouverte A la signature A Chicago
le 7 d~cembre 1944;

d) les expressions "service a~rien", "service a~rien international", "entreprise de trans-
port a~rien" et "escale non commerciale" ont le sens que leur donne 'Article 96 de ladite
Convention;

e) l'expression "le present Accord" d6signe 6galement 'Annexe au present Accord et
tout amendement qui y serait apport6 ainsi qu'au present Accord;

f) l'expression "redevances d'usage" s'entend des paiements demand~s aux entreprises
de transport a~rien par les autorit~s a~ronautiques comptentes, ou qu'elles permettent de
demander i ces entreprises, pour l'utilisation des terrains ou d'installations d'a~roports ou
encore d'installations de navigation arienne, y compris les prestations et facilit~s qui y sont
associ~es, par les a~ronefs, leurs 6quipages, leurs passagers et les marchandises transport~s;
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g) le terme "tarif' dsigne :

i) le prix perqu par une entreprise de transport a~rien pour le transport de passa-
gers et de leurs bagages par des services a~riens r~guliers et toutes les conditions dont ce
prix depend;

ii) le prix perqu par une entreprise de transport a~rien pour le transport de mar-
chandises (i 1'exclusion du courrier) par des services ariens r~guliers;

iii) les conditions de determination ou d'application de ces prix et le prix et les
conditions de fourniture des services auxiliaires i ce transport;

iv) le taux de la commission vers~e par une entreprise de transport a~rien d~sign~e
un agent sur les billets vendus ou les connaissements remplis par ledit agent pour le trans-

port par des services a~riens r~guliers.

Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago applicables
aux services ariens internationaux

Dans la mise en oeuvre du present Accord, les Parties contractantes se conforment aux
dispositions de la Convention relative A l'Aviation civile internationale, ouverte A la signa-
ture i Chicago le 7 d~cembre 1944, y compris i celles de ses Annexes et de tout amende-
ment qui serait apporte A la Convention ou A ses Annexes, et qui s'appliqueraient aux deux
Parties contractantes, dans la mesure ofx ces dispositions sont applicables aux services a6-
riens internationaux.

Article 3. Octroi de droits

1. Chaque Partie contractante accorde i l'autre Partie contractante les droits ci-apr~s
concernant ses services ariens internationaux :

a) le droit de survoler sa zone sans y atterrir;

b) le droit de faire escale dans sa zone i des fins non commerciales.

2. Chaque Partie contractante accorde A 'autre Partie les droits ci-apr~s sp~cifi~s dans
le present Accord aux fins d'exploiter des services a~riens internationaux sur les routes in-
diqu~es dans la partie correspondante de 'Annexe au present Accord. Lesdits services et
lesdites routes sont ci-apr~s appel6s "les services convenus" et "les routes indiqu~es" res-
pectivement. Pour 'exploitation des services convenus sur une route indiqu6e, les entrepri-
ses de transport a~rien d~sign~es par chaque Partie contractante b~n~ficient, outre les droits
6nonc~s au paragraphe 1 du pr6sent article, du droit de faire des escales dans la zone de
rautre Partie contractante en des points fixes pour cette route, conformiment i l'Annexe au
present Accord, aux fins d'embarquer ou de d~barquer des passagers et du fret, y compris
du courrier, s~par~ment ou conjointement.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du present article n'est r~put~e conf6rer aux en-
treprises de transport a~rien d~sign~es de l'une des Parties contractantes le droit d'embar-
quer, en un point de la zone de 'autre Partie, des passagers et du fret, y compris du courrier,
achemin~s moyennant contrat de location ou r~mun~ration, A destination d'un autre point
de la zone de 'autre Partie contractante.
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Article 4. Dsignation et autorisation des
entreprises de transport a~rien

1. Chaque Partie contractante a le droit de designer par 6crit i l'autre Partie contrac-
tante une ou plusieurs entreprises de transport adrien aux fins d'exploiter les services con-
venus sur les routes indiqudes, ainsi que d'annuler ou de modifier ces designations.

2. Au requ d'une telle designation, rautre Partie contractante doit, sous reserve des dis-
positions des paragraphes 3 et 4 du present article, accorder sans retard A l'entreprise ou aux
entreprises de transport adrien ddsignde(s) les autorisations d'exploitation voulues.

3. a) Le Gouvernement de la Region administrative spdciale de Hong Kong a le droit
de refuser d'accorder les autorisations d'exploitation visdes au paragraphe 2 du present ar-
ticle, ou d'imposer les conditions qu'il juge ndcessaires i l'exercice, par une entreprise de
transport adrien ddsignde, des droits spdcifids au paragraphe 2 de 'article 3 du present Ac-
cord, s'il n'a pas la preuve qu'une part substantielle de la proprit6 et du contr6le effectif de
ladite entreprise sont entre les mains du Gouvemement du Sultanat d'Oman ou de ses res-
sortissants.

b) Le Gouvemement du Sultanat d'Oman a le droit de refuser d'accorder les auto-
risations d'exploitation visdes au paragraphe 2 du present article ou d'imposer les conditions
qu'iljuge ndcessaires A l'exercice, par une entreprise de transport adrien ddsignde, des droits
spdcifids au paragraphe 2 de l'article 3 du present Accord, dans tous les cas oil il n'est pas
certain que ladite entreprise de transport adrien est bien immatricul6e dans la Region admi-
nistrative spdciale de Hong Kong et qu'elle y a son lieu principal d'activitds.

4. Les autoritds adronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise de transport adrien ddsignde par rautre Partie contractante la preuve qu'elle est en
mesure de respecter les conditions prescrites par les lois et r~glements que ses autoritds ap-
pliquent normalement et raisonnablement A rexploitation des services adriens internatio-
naux.

5. Lorsqu'une entreprise de transport adrien a &6 ainsi ddsignde et autoisde, elle peut
commencer A exploiter les services convenus, A condition de se conformer aux dispositions
applicables du present Accord.

Article 5. Annulation ou suspension des
autorisations d'exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit d'annuler ou de suspendre une autorisation
d'exploitation ddlivrde pour 'exercice des droits spdcifids au paragraphe 2 de Particle 3 du
prdsent Accord par une entreprise de transport adrien ddsignde par r'autre Partie contractan-
te, ou d'imposer les conditions qu'elle juge ndcessaires i rexercice de ces droits :

a) i) dans le cas du Gouvemement de la Region administrative spdciale de Hong
Kong, si ce demier n'a pas la preuve qu'une partie importante de la proprit6 et du contr6le
effectif de cette entreprise sont entre les mains du Gouvemement du Sultanat d'Oman ou
de ses ressortissants;
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ii) dans le cas du Gouvemement du Sultanat d'Oman, s'il n'a pas la preuve que
cette entreprise de transport arien a 6t6 constitute et a son 6tablissement principal dans la
Region administrative sp~ciale de Hong Kong; ou

b) si 'entreprise en question manque i se conformer aux lois et aux r~glements de
la Partie contractante qui a accorcA ces droits; ou

c) si cette entreprise de transport a~rien manque d'une autre fagon A conformer son
exploitation aux conditions prescrites par le present Accord.

2. A moins qu'il ne soit indispensable d'annuler ou de suspendre imm~diatement
l'autorisation d'exploitation vis~e au paragraphe I du present article, ou d'imposer les con-
ditions dont il est fait mention dans ce paragraphe afin d'emp~cher la poursuite des infrac-
tions aux lois ou r~glements, ce droit n'est exerc6 qu'apr~s consultation avec 'autre Partie
contractante.

3. Au cas ofi des mesures sont prises par une Partie contractante au titre du present
article, les droits de l'autre Partie contractante, aux termes du present Accord, y compris
ceux pr~vus A 'article 16, ne sont pas affect~s.

Article 6. Principes r~gissant l'exploitation
des services convenus

1. Les entreprises de transport a~rien d~sign~es des deux Parties contractantes ont la
facult6 d'exploiter les services convenus sur les routes indiqu~es dans des conditions d'6qui-
t6 et d'6galit6.

2. Les entreprises de transport a~rien d~sign6es de chaque Partie contractante doivent,
dans l'exploitation des services convenus, prendre en consideration les int~r~ts des entre-
prises d~sign~es de l'autre Partie de mani~re a ne pas porter indfiment prejudice aux services
que ces demires assurent sur tout ou partie des m~mes routes.

3. Les services convenus, assures par les entreprises de transport a~rien d~sign~es des
Parties contractantes, doivent 8tre 6troitement adapt~s aux besoins du public en mati~re de
transport sur les routes indiqu~es et avoir pour but essentiel de fournir, A un coefficient de
charge normal, une capacit6 correspondant A la demande courante et normalement pr~visi-
ble de transport de passagers et de marchandises, y compris le courrier, en provenance ou
A destination de la zone de la Partie contractante qui a d~sign6 l'entreprise. Pour le transport
des passagers et des marchandises, y compris le courrier, embarqu6s et d6barqu6s en des
points des routes indiqu6es autres que ceux situ6s dans la region de la Partie contractante
qui a d6sign6 'entreprise, il convient de respecter les principes g6n6raux suivant lesquels
la capacit6 doit ftre adapt6e :

a) aux exigences du trafic i destination ou en provenance de la zone de la Partie
contractante qui a d6sign6 l'entreprise;

b) aux besoins du trafic dans la r6gion desservie par les services convenus, comp-
te tenu des autres services assur6s par des entreprises de transport a6rien des Etats de la r6-
gion; et

c) aux exigences de 'exploitation des services long courrier.
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Article 7. Tarifs

1. Les tarifs que les entreprises de transport a~rien dasign~es des Parties contractantes
appliquent pour les transports entre la Region administrative sp~ciale de Hong Kong et le
Sultanat d'Oman sont ceux approuv~s par les autorit~s a~ronautiques des deux Parties con-
tractantes; ils sont fixes i des taux raisonnables, compte dfument tenu de 'exploitation des
services convenus, de l'intrt des usagers, d'un b~n~fice raisonnable et des tarifs des autres
entreprises de transport a~rien qui exploitent tout ou partie de la m~me route.

2. Les tarifs mentionn~s au paragraphe I du present article peuvent Etre fixes d'un
commun accord par les entreprises de transport a~rien d6sign~es des deux Parties contrac-
tantes qui sollicitent l'agr~ment du tarif, apr~s consultation avec d'autres entreprises d~si-
gnes exploitant tout ou partie de la m~me route. Toutefois, on ne peut emp~cher une
entreprise de transport a~rien dasign~e de proposer, et les autorit~s a~ronautiques d'approu-
ver, un tarif, si cette entreprise n'a pas obtenu pour ce tarif l'accord des autres entreprises
de transport arien dasign~es, ou parce qu'aucune autre entreprise d~sign~e n'exploite la
m~me route. Aux fins du present paragraphe et du paragraphe precedent, les r~f~rences A
la "m~me route" visent la route exploit~e et non la route indiqu6e.

3. Le tarif propos6 pour le transport entre la Region administrative sp~ciale de Hong
Kong et le Sultanat d'Oman doit 8tre d~pos6 aupr~s des autorit6s a~ronautiques des deux
Parties contractantes par l'entreprise ou les entreprises de transport a6rien dasign~e(s) sous
la forme que les autorit~s a~ronautiques peuvent s~par~ment exiger pour faire apparaitre les
6lments d'information pr~vus i l'alin~a g) de l'article premier du pr6sent Accord. I1 est d6-
pos6 60 jours au moins (ou un dalai plus court dont peuvent convenir les autorit~s a~ronau-
tiques des Parties contractantes) avant ]a date propos~e pour son entree en vigueur. Le tarif
propos6 est consid~r6 comme ayant &6 dapos6 aupr~s des autorit~s aronautiques d'une
Partie contractante A la date A laquelle il est requ par lesdites autorit~s a~ronautiques.

4. Tout tarif propos6 peut 6tre approuv6 par les autorit~s a~ronautiques d'une Partie
contractante i tout moment et, A condition qu'il ait 6t6 d~pos6 conformiment aux disposi-
tions du paragraphe 3 du present article, il est consider6 comme ayant 6t6 approuv6 par les
autorit6s a~ronautiques de ladite Partie contractante, sauf si dans les 30 jours (ou dans un
d~lai plus court dont peuvent convenir les autorit~s a~ronautiques des Parties contractan-
tes), apr~s la date du dep6t, les autorit~s a~ronautiques d'une Partie contractante ont notifi&
par 6crit leur dasapprobation du tarifpropos6 aux autorit~s de 'autre Partie contractante.

5. Si une notification de dasapprobation est adress~e, conform~ment aux dispositions
du paragraphe 4 du present article, les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes
peuvent fixer le tarif par accord mutuel. A cet effet, l'une des Parties contractantes peut,
dans les 30 jours de la notification de desapprobation, demander par 6crit des consultations
entre les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes.

6. Si un tarif est rejet6 par l'une des autorit~s aronautiques conform~ment au paragra-
phe 4 du present article, et si les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes ne par-
viennent pas A fixer le tarif par accord mutuel, conformiment au paragraphe 5 du present
article, le diff~rend peut Etre r6g16 conform~ment aux dispositions de r'Article 16 du present
Accord.
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7. Sous r6serve du paragraphe 8 du pr6sent article, un tarif fix& conform6ment aux dis-
positions du pr6sent article reste en vigueurjusqu'i ce qu'un nouveau tarif ait 6t& fix6.

8. Sauf accord des autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes, et pour la
p6riode dont elles peuvent convenir, un tarif n'est pas prorog6 en vertu du paragraphe 7 du
pr6sent article :

a) au-delA de 12 mois apr~s la date d'expiration, quand ce tarif pr6voit une telle
date;

b) quand il nen pr6voit pas, au-deli de 12 mois apr~s la date du d6p6t d'un nou-
veau tarif aupr~s des autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes par une entreprise de
transport a6rien d6sign6e de l'une des Parties contractantes.

9. a) Les tarifs appliqu6s par une entreprise de transport a6rien d6sign6e de la R6gion
administrative sp6ciale de Hong Kong pour le transport entre le Sultanat d'Oman et un autre
ltat doivent Etre agr66s par les autorit6s a6ronautiques du Sultanat d'Oman et, le cas
6ch~ant, par celles de 'autre ttat. Les tarifs demand~s par les entreprises de transport a6-
rien d6sign6es du Sultanat d'Oman pour les transports entre la R6gion administrative sp6-
ciale de Hong Kong et un ttat autre que le Sultanat d'Oman doivent 8tre agr66s par les
autorit6s a6ronautiques de la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong et, le cas
6ch6ant, par celles de rautre tat.

b) Tout tarif propos6 pour un transport de cette nature est d6pos6 par l'entreprise
de transport a6rien d6sign6e de l'une des Parties contractantes qui en sollicite l'agr6ment
aupr~s des autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante, dans la forme exig6e par
ces autorit6s afin de divulguer les 616ments sp6cifi6s au paragraphe g) de rarticle premier
du pr6sent Accord, 90 jours au moins (ou dans un d6lai plus court si lesdites autorit6s y con-
sentent) avant la date projet6e de son entr6e en vigueur. Le tarifpropos6 est r6put6 d6pos6
i la date i laquelle ces autorit6s a6ronautiques ront requ.

c) Tout tarif ainsi propos6 peut Etre agr66 i tout moment par les autorit6s
a6ronautiques de la Partie contractante aupr~s desquelles il a 6t6 d6pos6 et il est r6put6 tel
par ces autorit6s, A moins que, dans les 30 jours suivant la date de son d6p6t, elles ne fassent
tenir A l'entreprise d6sign6e qui en sollicite l'agr6ment une notification 6crite signifiant leur
refus.

d) Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante peuvent retirer leur agr6-
ment A tout tarif de cette nature d6ja agr66 ou r6put6 Etre agr66 par elles, moyennant l'envoi
d'un pr6avis de 90 jours A rentreprise de transport a6rien d6sign6e qui applique ce tarif.
L'entreprise en question cesse d'appliquer le tarif A la fm de cette p6riode.

10. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4 et de l'alin6a c) du paragraphe 9 du
pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante ne refusent pas un tarif
propos6 qui a W d6pos6 aupr~s d'elles par une entreprise de transport a6rien d6sign6e et
qui correspond (par exemple par son niveau, par les conditions dont il s'assortit et par sa
date d'expiration, mais pas n6cessairement l'itin6raire utilis&) au tarif appliqu6 par une en-
treprise de transport a6rien de cette Partie contractante pour 'exploitation de services a6-
riens comparables entre les memes points ou qui est plus 6lev6 ou assorti de conditions plus
restrictives que ledit tarif.
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Article 8. Exemption des droits de douanes
et autres redevances

1. Les a~ronefs exploit6s en service a~rien international par les entreprises de transport
a~rien de chaque Partie contractante, leur 6quipement normal, leurs carburants et lubri-
fiants, leurs approvisionnements techniques d'utilisation immediate, leurs pieces de rechan-
ge, y compris les moteurs, et les provisions de bord (y compris, mais non exclusivement,
les denr6es alimentaires, boissons et tabac) qui se trouvent A bord desdits a6ronefs et sont
destines A l'usage exclusif de l'a~ronef sont exempt~s par l'autre Partie contractante, sur la
base de la r~ciprocit6, de tous droits de douanes, droits d'accise et autres redevances ou frais
similaires, non lies au cofit d'une prestation de service A 'arriv~e, A condition que ces 6qui-
pements normaux et approvisionnements demeurent A bord des a6ronefs.

2. Les 6quipements normaux, les combustibles, les lubrifiants, les approvisionnements
techniques d'utilisation immediate, les pieces de rechange, y compris les moteurs, et les
provisions de bord (y compris les denr~es alimentaires, boissons et tabac), introduits dans
la region de l'une des Parties contractantes par ou pour le compte d'une entreprise de trans-
port a~rien dsign~e de l'autre Partie contractante ou embarqu~s A bord d'a6ronefs exploit~s
par ladite entreprise de transport a~rien, sont exempt6s par 'autre Partie contractante, sur la
base de la r~ciprocit6, de tout droit de douane, droits d'accise et autres redevances ou frais
similaires non lies au cofit d'une prestation de service A l'arrivee, meme si ces approvision-
nements doivent Etre utilis~s ou consommes au cours du survol de la region de l'autre Partie
contractante.

3. I1 peut ktre exig6 que les 6quipements et approvisionnements visas aux paragraphes
1 et 2 du present article soient gard~s sous la surveillance ou le contr6le des autorit6s doua-
nitres de l'autre Partie contractante.

4. L'6quipement normal de bord, ainsi que les autres 6quipements et approvisionne-
ments vis~s au paragraphe 1 du present article peuvent Etre dcharg~s dans la r6gion de
l'autre Partie contractante avec l'accord de ses autorit~s douani~res. Dans ce cas, ils b~n6-
ficient, sur la base de la r~ciprocit6, des exemptions pr~vues au paragraphe 1 du pr6sent ar-
ticle jusqu'au moment de leur r~exportation ou de leur affectation A d'autres fins, effectu~es
conform~ment aux rbglements douaniers. Les autorit~s douanibres de cette Partie contrac-
tante peuvent cependant exiger que ces 6quipements et approvisionnements soient plac6s
sous leur surveillance jusqu'A ce moment.

5. Les exemptions pr~vues dans le present article s'appliquent 6galement lorsqu'une
entreprise de transport a~rien dasign~e de l'une des Parties contractantes a conclu avec une
ou plusieurs autres entreprises de transport a6rien des arrangements en vue du prt ou du
transfert, dans la r6gion de 'autre Partie contractante, de l'quipement normal et des autres
6quipements et approvisionnements vis6s aux paragraphe3 1 et 2 du pr6sent article, A con-
dition que ladite ou lesdites autres entreprises de transport a6rien b6n6ficient des mmes
exemptions de la part de cette autre Partie contractante.

6. Les bagages et les marchandises en transit direct dans la r6gion d'une Partie con-
tractante sont exon6r6s des droits de douane, droits d'accise et frais similaires non lies au
cofit d'une prestation de service A l'arriv6e.
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Article 9. Quarantaine pour les animaux et les plantes

Les entreprises de transport a~rien d~sign~es se conforment aux dispositions lgislati-
yes de l'autre Partie contractante en ce qui concerne l'admission dans sa zone d'animaux et
de plantes, ainsi que leur sortie, lorsque leur a~ronefp~n~tre et s~journe sur le territoire de
lautre Partie contractante ou le quitte.

Article 10. S&uritM adrienne

I. Chaque Partie contractante r~affirme que 'obligation qu'elle a de prot~ger la sfiret6
de l'aviation civile contre toute intervention illicite fait partie int~grante du present Accord.
Chaque Partie contractante agit en particulier, conform~ment aux dispositions sur la sfiret6
de l'aviation de la Convention relative aux infractions et A certains autres actes survenant A
bord des a~ronefs, ouverte i la signature A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention
pour la repression de la capture illicite d'afronefs, ouverte A la signature A La Haye le 16
d~cembre 1970, et de la Convention pour la repression d'actes illicites dirig~s contre la s6-
curit6 de l'aviation civile, ouverte i la signature i Montreal le 23 septembre 1971.

2. Chaque Partie contractante accorde sur demande A 'autre Partie contractante toute
l'assistance n~cessaire pour pr~venir les actes de capture illicite d'a~ronefs civils et les
autres actes illicites dirig~s contre la sfiret6 de ces a~ronefs, de leurs passagers et de leurs
6quipages, des a~roports et des installations et services de navigation adrienne, ainsi que
toute autre menace pour la sfiret6 de l'aviation civile.

3. Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux dispo-
sitions relatives A la sfiret6 de 'aviation fix~es par rOrganisation de l'aviation civile inter-
nationale et d~sign~es comme Annexes i la Convention relative i l'aviation civile
internationale, ouverte A la signature i Chicago le 7 d~cembre 1944. Chaque Partie con-
tractante exige des exploitants dont les a~ronefs sont immatricul~s sur son propre registre,
ou qui ont leur lieu principal d'activit~s ou leur residence permanente dans sa zone, et des
exploitants d'a~roports de sa zone, qu'ils se conforment 4 ces dispositions relatives A la sfi-
ret6 de l'aviation.

4. Chaque Partie contractante convient que ces exploitants d'a~ronefs peuvent 6tre re-
quis de se conformer aux dispositions sur la sfiret6 de laviation vis~es au paragraphe 3 du
present Article, et que l'autre Partie contractante prescrit pour l'entr~e dans sa zone, la sortie
de celle-ci ou le sjour dans cette derni&re. Chaque Partie contractante veille A ce que des
mesures ad~quates soient effectivement appliqu~es dans sa zone pour prot~ger les a~ronefs
et inspecter les passagers, l'6quipage, les bagages A main, les bagages de soute, le fret, et les
provisions de bord avant et pendant 'embarquement ou le chargement. Chaque Partie con-
tractante examine 6galement avec bienveillance toute demande que lui adresse l'autre Partie
contractante en vue d'obtenir que des mesures sp~ciales de sfiret6 raisonnables soient prises
pour faire face a une menace particuli~re.

5. En cas d'incident ou de menace d'incident de capture illicite d'a~ronef civil ou
d'autres actes illicites dirig~s contre la s~curit6 de ces a~ronefs, de leurs passagers et de
leurs 6quipages, des a~roports et installations de navigation arienne, les Parties contrac-
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tantes s'entraident en facilitant les communications et autres mesures appropri6es, destin6es
i mettre fin avec rapidit6 et sans danger i cet incident ou a cette menace d'incident.

Article 11. Echange dinformations

Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante fournissent i celles de l'autre
Partie, A la demande de ces deminres, des relev6s statistiques p6riodiques ou autres dont
celles-ci ont raisonnablement besoin pour s'informer de la capacit6 offerte, sur les services
convenus par les entreprise de transport a6rien d6sign6es de la Partie contractante appel6e
i foumir ces statistiques. Ces relev6s contiennent tous les renseignements voulus pour per-
mettre de d6terminer le volume du trafic achemin6 par les entreprises d6sign6es sur les ser-
vices convenus, ainsi que les provenances et les destinations de ce trafic.

Article 12. Conversion et transfert des recettes

1. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es de ]a R6gion administrative sp6ciale
de Hong Kong ont le droit de convertir et de transf6rer, du Sultanat d'Oman vers la R6gion
administrative sp6ciale de Hong Kong, sur simple demande, l'exc6dent de leurs recettes lo-
cales sur leurs d6penses locales. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es du Sultanat
d'Oman ont le droit de convertir et de transf6rer, de la R6gion administrative sp6ciale de
Hong Kong vers le Sultanat d'Oman, sur simple demande, 'exc6dent de leurs recettes loca-
les sur leurs d6penses locales.

2. Les op6rations de conversion et de transfert de ces recettes sont autoris6es sans res-
triction au taux de change applicable aux transactions internationales en vigueur.

Article 13. Reprdsentation et ventes des
entreprises de transport arien

1. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es de chacune des Parties contractantes
ont le droit, conform6ment aux lois et r~glements de l'autre Partie contractante concemant
l'entr6e, le s6jour et l'emploi, de faire entrer et d'employer dans la r6gion de cette autre Par-
tie contractante leurs cadres de direction, leurs agents techniques et les autres personnels
sp6cialis6s n6cessaires pour assurer les services de transport a6rien.

2. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es de chacune des Parties contractantes
ont le droit de vendre des prestations de transport a6rien dans la r6gion de l'autre Partie con-
tractante, soit directement, soit par l'interm6diaire de leurs agents. Les entreprises de trans-
port a6rien d6sign6es de chacune des Parties contractantes ont le droit de vendre et toute
personne a la facult6 d'acheter ces prestations en monnaie locale ou dans toute autre mon-
naie librement convertible.

Article 14. Redevances d'usage

Aucune des Parties contractantes nimpose ni ne permet que soient impos6es aux en-
treprises de transport a6rien d6sign6es de l'autre Partie contractante des redevances d'usage
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plus 6lev6es que celles impos6es i ses propres entreprises d6sign6es qui exploitent des ser-
vices a6riens intemationaux similaires.

Article 15. Consultations

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment demander des consultations
concernant la mise en oeuvre, l'interpr6tation, 'application ou la modification du pr6sent
Accord. Ces consultations, qui peuvent se d6rouler entre les autorit6s a6ronautiques des
Parties contractantes, d6butent dans les 60 jours suivant la date de la r6ception par l'autre
Partie contractante de leur demande 6crite, a moins que les Parties contractantes en soient
convenues autrement.

Article 16. Rglement des diffdrends

1. Si un diff6rend surgit entre elles quant i linterpr6tation ou A 'application du pr6sent
Accord, les Parties contractantes tentent en premier lieu de le r6gler par voie de n6gocia-
tion.

2. Si elles n'y parviennent pas, les Parties contractantes peuvent convenir de soumettre
le diff6rend i la d6cision d'une personne ou d'un organisme choisi par elles d'un commun
accord; sinon, le diff6rend est, A la demande de l'une ou l'autre d'entre elles, soumis i la d6-
cision d'un tribunal de trois arbitres constitu6 de la mani~re suivante :

a) Dans les 30 jours suivant la r6ception de la demande d'arbitrage, chacune des
Parties contractantes d6signe un arbitre. Dans les 60jours suivant la d6signation du deuxi6-
me arbitre, les deux arbitres d6signent d'un commun accord un troisi~me arbitre, ressortis-
sant d'un Etat qui peut ftre consid6r6 comme neutre dans le diff6rend et qui agit en qualit6
de pr6sident du tribunal;

b) Si l'une ou l'autre des d6signations n'a pas 6t6 effectu6e dans les d6lais indiqu6s
ci-dessus, l'une ou 'autre Partie contractante peut prier le Pr6sident du Conseil de l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale de proc6der dans les 30 jours a la d6signation n&-
cessaire. Si le Pr6sident estime ftre ressortissant d'un Etat qui ne saurait Etre consid6r6
comme neutre dans le diff6rend, le Vice-Pr6sident ayant le plus d'anciennet6, et qui ne peut
etre r6cus6 A ce titre, proc6dera A la d6signation.

3. Sous r6serve des dispositions ci-apr~s du pr6sent article, ou A moins que les Parties
contractantes en soient convenues autrement, le tribunal arbitral d6termine l'6tendue de sa
comptence et arr~te lui-meme sa proc6dure. Sur instruction du tribunal, ou i la demande
de l'une ou l'autre des Parties contractantes, une conf6rence est r6unie dans les 30 jours i
compter de la constitution du tribunal afin de d6terminer pr6cis6ment les questions i sou-
mettre i l'arbitrage et les proc6dures pr&cises A suivre.

4. Si les Parties n'en sont pas convenues autrement, ou si le tribunal n'ordonne pas qu'il
en soit autrement, chaque Partie contractante dapose un m6moire dans un d6lai de 45 jours
i compter de la date de la constitution du tribunal. Les r6pliques devront avoir 6t6 d6pos6es
60 jours plus tard. A la demande de rune ou rautre des Parties contractantes, ou de sa pro-
pre initiative, le tribunal tient audience dans les 30jours suivant la date du d6p6t obligatoire
des r6pliques.
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5. Le tribunal s'efforce de rendre une sentence 6crite dans les 30 jours suivant la c16-
ture de laudience ou, en l'absence d'audience, dans les 30 jours suivant le d~p6t de la
deuxi~me r~plique. La decision du tribunal est prise A la majorit6.

6. Chaque Partie contractante peut presenter une demande d'6claircissements en ce qui
concerne la sentence dans un d~lai de 15 jours i compter de la date de sa reception, et les
6claircissements seront fournis dans les 15 jours suivant la reception de la demande A cet
effet.

7. La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.

8. Chaque Partie contractante prend i sa charge les frais de l'arbitre d~sign& par elle.
Les autres d~penses du tribunal sont divis~es en parts 6gales entre les Parties contractantes,
y compris toute d~pense encourue par le President ou le Vice-President du Conseil de 'Or-
ganisation de 'aviation civile intemationale pour l'ex~cution des d~marches prevues 6 l'ali-
n~a b) du paragraphe 2 du present article.

Article 17. Amendement

Les amendements 6ventuels au present Accord entrent en vigueur une fois confirm~s
par 6crit par les Parties contractantes.

Article 18. Dgnonciation

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment notifier par 6crit A 'autre Partie
contractante sa decision de d~noncer le present Accord, qui prend alors fm A minuit (heure
locale du lieu de reception de la notification) imm~diatement avant le premier anniversaire
de la date de reception de la notification par ladite autre Partie contractante, i moins que
cette notification soit retiree d'un commun accord avant rexpiration de ce d~lai.

Article 19. Enregistrement auprks de l'Organisation
de l'aviation civile internationale

Le present Accord et tous les amendements qui y seraient apport~s sont enregistrs
aupr~s de 'Organisation de raviation civile internationale.

Article 20. Entr&e en vigueur

Le present Accord entre en vigueur A la date i laquelle les deux Parties contractantes
se sont notifi6 par 6crit qu'elles ont accompli toutes les formalit~s ncessaires A cet effet.
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En foi de quoi, les soussign~s, a ce diament autoris~s par leurs Gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord.

Fait en double exemplaire i Mascate le 8 d~cembre 1998 en langues anglaise et arabe,
les deux textes faisant 6galement foi. En cas de divergence entre les textes du present Ac-
cord, la version anglaise pr~vaut.

Pour le Gouvemement de la Region Administrative Sp~ciale de Hong Kong
de la R~publique Populaire de Chine:

STEPHEN IP

Pour le Gouvernement du Sultanat d'Oman:

SALIM BIN ABDULLAH AL-GHAZALI
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ANNEXE

TABLEAU DES ROUTES

Premiere Section

Routes A exploiter par l'entreprise de transport arien d~signde de la Region adminis-
trative spciale de Hong Kong :

Region administrative sp~ciale de Hong Kong - points interm~diaires - Mascate -
points au- delA.

Notes :

1. Les points A desservir sur les routes indiqu~es ci-dessus sont d~termines conjointe-
ment par les Parties contractantes.

2. L'entreprise de transport a~rien d~sign~e de la Region administrative sp~ciale de
Hong Kong peut, lors de tout vol, omettre de faire escale A n'importe quel point des routes
indiques ci-dessus et desservir dans n'importe quel ordre les points interm~diaires dans le
Sultanat d'Oman et les points au-deli, pourvu que les services convenus sur ces routes aient
la Region administrative sp~ciale de Hong Kong comme origine.

3. Aucun trafic ne peut Etre embarqu6 i un point interm~diaire ou A un point au-deli
et d~barqu6 A Mascate, ou vice-versa, sauf apr~s decision conjointe et occasionnelle des
Parties contractantes.

4. Aucun point de Chine continentale ne peut 8tre desservi comme point interm~diaire
ou comme point au-delA.

Section 2

Routes A exploiter par l'entreprise de transport a~rien d~sign~e du Sultanat d'Oman
Mascate - points intermdiaires - Region administrative sp~ciale de Hong Kong - points au-
deli.

Notes:

1. Les points A desservir sur les routes indiques ci-dessus sont d~termines conjointe-
ment par les Parties contractantes.
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2. L'entreprise de transport a6rien d6sign6e du Sultanat d'Oman peut, lors de tout vol,
omettre de faire escale i n'importe quel point des routes indiqu6es ci-dessus et desservir
dans n'importe quel ordre les points interm6diaires dans le Sultanat d'Oman et les points au-
delA, pourvu que les services convenus sur ces routes aient Mascate comme origine.

3. Aucun trafic ne peut &re embarqu6 i un point interm6diaire ou un point au-delA
et d6barqu6 A des points dans la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong, ou vice-ver-
sa, sauf apr~s d6cision conjointe et occasionnelle des Parties contractantes.

4. Aucun point de Chine continentale ne peut 8tre desservi comme point interm6diaire
ou comme point au-del.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HONG KONG
SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION OF THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF CHINA AND HIS MAJESTY'S GOVERNMENT OF NEPAL
CONCERNING AIR SERVICES

The Government of the Hong Kong Special Administrative Region of the People's Re-
public of China ("the Hong Kong Special Administrative Region") and His Majesty's Gov-
ernment of Nepal (hereinafter referred to as the "Contracting Parties"),

Desiring to conclude an Agreement for the purpose of providing the framework for air
services between the Hong Kong Special Administrative Region and the Kingdom of
Nepal,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) the term "aeronautical authorities" means in the case of the Hong Kong Special Ad-
ministrative Region, the Director of Civil Aviation, and in the case of the Kingdom of Ne-
pal, the Director General of Civil Aviation, or, in both cases, any person or body authorised
to perform any functions at present exercisable by the above-mentioned authorities or sim-
ilar functions;

(b) the term "designated airline" means an airline which has been designated and au-
thorised in accordance with Article 4 of this Agreement;

(c) the term "area" in relation to the Hong Kong Special Administrative Region in-
cludes Hong Kong Island, Kowloon and the New Territories and in relation to the Kingdom
of Nepal has the meaning assigned to "territory" in Article 2 of the Convention on Interna-
tional Civil Aviation, opened for signature at Chicago on 7 December 1944;

(d) the terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for non-traf-
fic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the said
Convention;

(e) the term "this Agreement" includes the Annex hereto and any amendments to it or
to this Agreement.

Article 2. Provisions of the Chicago Convention
Applicable to International Air Services

In implementing this Agreement, the Contracting Parties shall act in conformity with
the provisions of the Convention on International Civil Aviation, opened for signature at
Chicago on 7 December 1944, including the Annexes and any amendments to the Conven-
tion or to its Annexes which apply to both Contracting Parties, insofar as these provisions
are applicable to international air services.
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Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its international air services:

(a) the right to fly across its area without landing;

(b) the right to make stops in its area for non-traffic purposes.

(2) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights hereinafter
specified in this Agreement for the purpose of operating international air services on the
routes specified in the appropriate Section of the Annex to this Agreement. Such services
and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the specified routes" respective-
ly. While operating an agreed service on a specified route the designated airlines of each
Contracting Party shall enjoy in addition to the rights specified in paragraph (1) of this Ar-
ticle the right to make stops in the area of the other Contracting Party at points determined
for that route in accordance with the Annex to this Agreement for the purpose of taking on
board and discharging passengers and cargo, including mail, separately or in combination.

(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designated
airlines of one Contracting Party the right to take on board, at one point in the area of the
other Contracting Party, passengers and cargo, including mail, carried for hire or reward
and destined for another point in the area of the other Contracting Party.

(4) If because of armed conflict, political disturbances or developments, or special and
unusual circumstances, a designated airline of one Contracting Party is unable to operate a
service on its normal routeing, the other Contracting Party shall use its best efforts to facil-
itate the continued operation of such service through appropriate temporary rearrangements
of routes.

Article 4. Designation of and Authorisation ofAirlines

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designations.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or air-
lines designated the appropriate operating authorisations.

(3) (a) The Government of the Hong Kong Special Administrative Region shall have
the right to refuse to grant the operating authorisations referred to in paragraph (2) of this
Article, or to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise by a desig-
nated airline of the rights specified in Article 3(2) of this Agreement, in any case where it
is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline are vested in
His Majesty's Government of Nepal or its nationals.

(b) His Majesty's Government of Nepal shall have the right to refuse to grant the
operating authorisations referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose such con-
ditions as it may deem necessary on the exercise by a designated airline of the rights spec-
ified in Article 3(2) of this Agreement, in any case where it is not satisfied that that airline
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is incorporated and has its principal place of business in the Hong Kong Special Adminis-
trative Region.

(4) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline des-
ignated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities.

(5) When an airline has been so designated and authorised it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this
Agreement.

Article 5. Revocation or Suspension of Operating Authorisation

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke or suspend an operating au-
thorisation for the exercise of the rights specified in Article 3(2) of this Agreement by an
airline designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions as it may
deem necessary on the exercise of those rights:

(a) (i) in the case of the Government of the Hong Kong Special Administrative
Region, in any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control
of that airline are vested in His Majesty's Government of Nepal or its nationals;

(ii) in the case of His Majesty's Government of Nepal, in any case where it is
not satisfied that that airline is incorporated and has its principal place of business in the
Hong Kong Special Administrative Region; or

(b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations of
the Contracting Party granting those rights; or

(c) if that airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions pre-
scribed under this Agreement.

(2) Unless immediate revocation or suspension of the operating authorisation men-
tioned in paragraph (1) of this Article or imposition of the conditions therein is essential to
prevent further infringements of laws or regulations, such right shall be exercised only after
consultation with the other Contracting Party.

Article 6. Principles Governing Operation of Agreed Services

(1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of the Con-
tracting Parties to operate the agreed services on the specified routes.

(2) In operating the agreed services the designated airlines of each Contracting Party
shall take into account the interests of the designated airlines of the other Contracting Party
so as not to affect unduly the services which the latter provide on the whole or part of the
same routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the requirements of the public for transportation on the
specified routes and shall have as their primary objective the provision at a reasonable load
factor of capacity adequate to meet the current and reasonably anticipated requirements for
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the carriage of passengers and cargo, including mail, originating in or destined for the area
of the Contracting Party which has designated the airline. Provision for the carriage of pas-
sengers and cargo, including mail, both taken on board and discharged at points on the
specified routes other than points in the area of the Contracting Party which designated the
airline shall be made in accordance with the general principles that capacity shall be related
to:

(a) traffic requirements to and from the area of the Contracting Party which has
designated the airline;

(b) traffic requirements of the region through which the agreed service passes,
taking account of other air services established by airlines of the States comprising that re-
gion; and

(c) the requirements of through airline operation.

(4) The capacity to be provided on the specified routes shall be such as is from time
to time jointly determined by the Contracting Parties.

Article 7. Tariffs

(1) The term "tariff' means one or more of the following:

(a) the fare charged by an airline for the carriage of passengers and their baggage
on scheduled air services and the charges and conditions for services ancillary to such car-
riage;

(b) the rate charged by an airline for the carriage of cargo (excluding mail) on
scheduled air services;

(c) the conditions governing the availability or applicability of any such fare or
rate including any benefits attaching to it; and

(d) the rate of commission paid by an airline to an agent in respect of tickets sold
or air waybills completed by that agent for carriage on scheduled air services.

(2) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Contracting Parties for
carriage between the Hong Kong Special Administrative Region and the Kingdom of Nepal
shall be those approved by the aeronautical authorities of both Contracting Parties and shall
be established at reasonable levels, due regard being paid to all relevant factors, including
the cost of operating the agreed services, the interests of users, reasonable profit and the
tariffs of other airlines operating over the whole or part of the same route.

(3) The tariffs referred to in paragraph (2) of this Article may be agreed by the desig-
nated airlines of the Contracting Parties seeking approval of the tariffs, which may consult
other airlines operating over the whole or part of the same route, before proposing such tar-
iffs. However, a designated airline shall not be precluded from proposing, nor the aeronau-
tical authorities of the Contracting Parties from approving, any tariff, if that airline shall
have failed to obtain the agreement of the other designated airlines to such tariff, or because
no other designated airline is operating on the same route. References in this and the pre-
ceding paragraph to "the same route" are to the route operated, not the specified route.

(4) Any proposed tariff for carriage between the Hong Kong Special Administrative
Region and the Kingdom of Nepal shall be filed with the aeronautical authorities of the
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Contracting Parties by the designated airline or airlines seeking its approval in such form
as the aeronautical authorities may separately require to disclose the particulars referred to
in paragraph (1) of this Article. It shall be filed not less than 60 days (or such shorter period
as the aeronautical authorities of the Contracting Parties may agree) before the proposed
effective date. The proposed tariff shall be treated as having been filed with the aeronauti-
cal authorities of a Contracting Party on the date on which it is received by those aeronau-
tical authorities.

(5) Any proposed tariff may be approved by the aeronautical authorities of a Contract-
ing Party at any time and, provided it has been filed in accordance with paragraph (4) of
this Article, shall be deemed to have been approved by the aeronautical authorities of that
Contracting Party unless, within 30 days (or such shorter period as the aeronautical author-
ities of the Contracting Parties may agree) after the date of filing, the aeronautical authori-
ties of one Contracting Party have served on the aeronautical authorities of the other
Contracting Party written notice of disapproval of the proposed tariff.

(6) If a notice of disapproval is given in accordance with the provisions of paragraph
(5) of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties may jointly deter-
mine the tariff. For this purpose, one Contracting Party may, within 30 days of the service
of the notice of disapproval, request consultations between the aeronautical authorities of
the Contracting Parties which shall be held within 30 days from the date the other Contract-
ing Party receives such request in writing.

(7) If a tariff has been disapproved by the aeronautical authorities of a Contracting Par-
ty in accordance with paragraph (5) of this Article, and if the aeronautical authorities of the
Contracting Parties have been unable jointly to determine the tariff in accordance with
paragraph (6) of this Article, the dispute may be settled in accordance with the provisions
of Article 15 of this Agreement.

(8) Subject to paragraph (9) of this Article, a tariff established in accordance with the
provisions of this Article shall remain valid until a replacement tariff has been established.

(9) Except with the agreement of the aeronautical authorities of both Contracting Par-
ties, and for such period as they may agree, the validity of a tariff shall not be prolonged by
virtue of paragraph (8) of this Article:

(a) where a tariff has a terminal date, for more than 12 months after that date;
(b) where a tariff has no terminal date, for more than 12 months after the date on

which a replacement tariff is filed with the aeronautical authorities of the Contracting Par-
ties by a designated airline of a Contracting Party.

(10) (a) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Hong Kong Special
Administrative Region for carriage between the Kingdom of Nepal and another State shall
be subject to approval by the aeronautical authorities of the Kingdom of Nepal and, where
appropriate, of the other State. The tariffs to be charged by the designated airlines of the
Kingdom of Nepal for carriage between the Hong Kong Special Administrative Region and
a State other than the Kingdom of Nepal shall be subject to approval by the aeronautical
authorities of the Hong Kong Special Administrative Region and, where appropriate, of the
other State.
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(b) Any proposed tariff for such carriage shall be filed by the designated airline
of one Contracting Party seeking approval of such tariff with the aeronautical authorities of
the other Contracting Party. It shall be filed in such form as those aeronautical authorities
may require to disclose the particulars referred to in paragraph (1) of this Article and not
less than 90 days (or such shorter period as they may decide) prior to the proposed effective
date. The proposed tariff shall be treated as having been filed on the date on which it is
received by those aeronautical authorities.

(c) Such tariff may be approved at any time by the aeronautical authorities of the
Contracting Party with whom it has been filed and shall be deemed to have been approved
by them unless, within 30 days after the date of filing, they have served on the designated
airline seeking approval of such tariff written notice of disapproval.

(d) The aeronautical authorities of a Contracting Party may withdraw approval of
any such tariff approved or deemed to be approved by them on giving 90 days' notice to the
designated airline charging such tariff. That airline shall cease to charge such tariff at the
end of that period.

(11) Notwithstanding the provisions of paragraphs (5) and (10)(c) of this Article, the
aeronautical authorities of a Contracting Party shall not disapprove any proposed tariff filed
with them by a designated airline which corresponds (e.g. in price level, conditions and date
of expiry but not necessarily the routing being used) to the tariff charged by an airline of
that Contracting Party for comparable services between the same points or is more restric-
tive or higher than that tariff.

Article 8. Customs Duties

(1) Aircraft operated in international air services by the designated airlines of one
Contracting Party, their regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies,
spare parts including engines, and aircraft stores (including but not limited to such items as
food, beverages and tobacco) which are on board such aircraft shall be exempted by the oth-
er Contracting Party on the basis of reciprocity from all customs duties, excise taxes and
similar fees and charges not based on the cost of services provided on arrival, provided such
regular equipment and such other items remain on board the aircraft.

(2) Regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts in-
cluding engines, aircraft stores (including but not limited to such items as food, beverages
and tobacco), printed ticket stock, air waybills, any printed material which bears insignia
of a designated airline of one Contracting Party and usual publicity material distributed
without charge by that designated airline, introduced into the area of the other Contracting
Party by or on behalf of that designated airline or taken on board the aircraft operated by
that designated airline, shall be exempted by the other Contracting Party on the basis of rec-
iprocity from all customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the
cost of services provided on arrival, even when such regular equipment and such other
items are to be used on any part of a journey performed over the area of the other Contract-
ing Party.
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(3) The regular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of
this Article may be required to be kept under the supervision or control of the customs au-
thorities of the other Contracting Party.

(4) The regular equipment and the other items referred to in paragraph (1) of this Ar-
ticle may be unloaded in the area of the other Contracting Party with the approval of the
customs authorities of that other Contracting Party. In these circumstances, such regular
equipment and such items shall enjoy, on the basis of reciprocity, the exemptions provided
for by paragraph (1) of this Article until they are re-exported or otherwise disposed of in
accordance with customs regulations. The customs authorities of that other Contracting
Party may however require that such regular equipment and such items be placed under
their supervision up to such time.

(5) The exemptions provided for by this Article shall also be available in situations
where a designated airline of one Contracting Party has entered into arrangements with an-
other airline or airlines for the loan or transfer in the area of the other Contracting Party of
the regular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of this Arti-
cle, provided that that other airline or airlines similarly enjoy such exemptions from that
other Contracting Party.

(6) Baggage and cargo in direct transit across the area of a Contracting Party shall be
exempt from customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the cost
of services provided on arrival.

Article 9. Aviation Security

(1) Each Contracting Party reaffirms that its obligation to the other Contracting Party
to protect the security of civil aviation against unlawful interference forms an integral part
of this Agreement. Each Contracting Party shall in particular act in conformity with the
aviation security provisions of the Convention on Offences and Certain Other Acts Com-
mitted on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 September 1963, the Convention for the
Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on 16 December 1970
and the Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Avi-
ation, signed at Montreal on 23 September 1971.

(2) Each Contracting Party shall be provided at its request with all necessary assis-
tance by the other Contracting Party to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
and air navigation facilities, and any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
applicable aviation security provisions established by the International Civil Aviation Or-
ganization and designated as Annexes to the Convention on International Civil Aviation,
opened for signature at Chicago on 7 December 1944. Each Contracting Party shall require
that operators of aircraft of its registry or operators of aircraft having their principal place
of business or permanent residence in its area, and the operators of airports in its area, act
in conformity with such aviation security provisions.

(4) Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to
observe the aviation security provisions referred to in paragraph (3) of this Article required
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by the other Contracting Party for entry into, departure from, or while within the area of
that other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures
are effectively applied within its area to protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the
other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.

(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, each Contracting Party shall assist the other Contracting
Party by facilitating communications and other appropriate measures intended to terminate
rapidly and safely such incident or threat thereof.

Article /0. Provision of Statistics

The aeronautical authorities of each Contracting Party shall, on request, provide such
periodic or other statements of statistics as may be reasonably required for the purpose of
reviewing the capacity provided on the agreed services by the designated airlines of that
Contracting Party to the aeronautical authorities of the other Contracting Party. Such state-
ments shall include all information required to determine the amount of traffic carried by
those airlines on the agreed services and the origins and destinations of such traffic.

Article 11. Conversion and Remittance of Revenue

Each designated airline shall have the rights to convert and remit to the area of the Con-
tracting Party designating it on demand local revenues from sales made in accordance with
Article 12 of this Agreement in excess of sums locally disbursed. Conversion and remit-
tance shall be permitted without restrictions at the rate of exchange applicable to current
transactions which is in effect at the time such revenues are presented for conversion and
remittance, and shall not be subject to any charges except those normally made by banks
for carrying out such conversion and remittance.

Article 12. Airline Representation and Sales

(1) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right, in accor-
dance with the laws and regulations of the other Contracting Party relating to entry, resi-
dence and employment, to bring into and maintain in the area of that other Contracting
Party those of their own managerial, technical, operational and other specialist staff who
are required for the provision of air transportation.

(2) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to engage in
the sale of air transportation in the area of the other Contracting Party, either directly or
through agents. The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to
sell, and any person shall be free to purchase, such transportation in freely convertible cur-
rency and also in local currency in the case of sales to Nepalese nationals in Nepal.
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Article 13. User Charges

(1) The term "user charge" means a charge made to airlines by the competent author-
ities or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of
air navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews,
passengers and cargo.

(2) A Contracting Party shall not impose or permit to be imposed on the designated
airlines of the other Contracting Party user charges higher than those imposed on its own
airlines operating similar international air services.

(3) Each Contracting Party shall encourage consultation on user charges between its
competent charging authorities and airlines using the services and facilities provided by
those charging authorities, where practicable through those airlines' representative organi-
sations. Reasonable notice of any proposals for changes in user charges should be given to
such users to enable them to express their views before changes are made. Each Contract-
ing Party shall further encourage its competent charging authorities and such users to ex-
change appropriate information concerning user charges.

Article 14. Consultation

One Contracting Party may at any time request consultations on the implementation,
interpretation, application or amendment of this Agreement. Such consultations, which
may be between the aeronautical authorities of the Contracting Parties, shall begin within
60 days from the date the other Contracting Party receives such request in writing, unless
otherwise agreed by the Contracting Parties.

Article 15. Settlement of Disputes

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle
it by negotiation.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it
may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the request or
a Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators which
shall be constituted in the following manner:

(a) within 30 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Party
shall appoint one arbitrator. A national of a State which can be regarded as neutral in rela-
tion to the dispute, who shall act as President of the tribunal, shall be appointed as the third
arbitrator by agreement between the two arbitrators, within 60 days of the appointment of
the second;

(b) if within the time limits specified above any appointment has not been made,
a Contracting Party may request the President of the Council of the International Civil Avi-
ation Organization to make the necessary appointment within 30 days. If the President con-
siders that he is a national of a State which cannot be regarded as neutral in relation to the
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dispute, the most senior Vice-President who is not disqualified on that ground shall make
the appointment.

(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Con-
tracting Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its
own procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of a Contracting Party, a
conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific procedures to be
followed shall be held not later than 30 days after the tribunal is fully constituted.

(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within 45 days after the tribunal is fully
constituted. Replies shall be due 60 days later. The tribunal shall hold a hearing at the re-
quest of a Contracting Party, or at its discretion, within 30 days after replies are due.

(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after comple-
tion of the hearing or, if no hearing is held, after the date both replies are submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

(6) A Contracting Party may submit a request for clarification of the decision within
15 days after it is received and such clarification shall be issued within 15 days of such re-
quest.

(7) The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.

(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The
other costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any
expenses incurred by the President or Vice-President of the Council of the International
Civil Aviation Organization in implementing the procedures in paragraph (2)(b) of this Ar-
ticle.

Article 16. Amendment

Any amendments to this Agreement agreed by the Contracting Parties shall enter into
force when confirmed in writing by the Contracting Parties.

Article 17. Termination

One Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting
Party of its decision to terminate this Agreement. This Agreement shall terminate at mid-
night (at the place of receipt of the notice) immediately before the first anniversary of the
date of receipt of such notice by that other Contracting Party, unless such notice is with-
drawn by agreement before the end of this period.

Article 18. Registration with the International
Civil Aviation Organization

This Agreement and any amendment thereto shall be registered with the International
Civil Aviation Organization.



Volume 2103, 1-36568

Article 19. Entry into Force

This Agreement shall enter into force on the date of signature.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done, in duplicate, at Kathmandu this 29th day of October 1998.

For the Government of the Hong Kong
Special Administrative Region of the People's Republic of China:

STEPHEN IP

For His Majesty's Government of Nepal:

DIPENDRA PURUSH DHAKAL
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ANNEX

ROUTE SCHEDULE

Section 1

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Hong Kong Special
Administrative Region:

Hong Kong Special Administrative Region--intermediate points--points in the King-
dom of Nepal--points beyond.

Notes.

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the Contracting Parties.

2. The designated airline or airlines of the Hong Kong Special Administrative Region
may on any or all flights omit calling at any points on the routes specified above, and may
serve intermediate points in any order, and points in the Kingdom of Nepal in any order,
and points beyond in any order, provided that the agreed services on these routes begin at
the Hong Kong Special Administrative Region.

3. No traffic may be taken on board at an intermediate point or at a point beyond and
discharged at points in the Kingdom of Nepal or vice versa, except as may from time to
time be jointly determined by the Contracting Parties.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.

Section 2

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Kingdom of Nepal:

Points in the Kingdom of Nepal--intermediate points--Hong Kong Special Adminis-
trative Region--points beyond.

Notes:

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the Contracting Parties.
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2. The designated airline or airlines of the Kingdom of Nepal may on any or all flights
omit calling at any points on the routes specified above, and may serve points in the King-
dom of Nepal in any order, and intermediate points in any order, and points beyond in any
order, provided that the agreed services on these routes begin at points in the Kingdom of
Nepal.

3. No traffic may be taken on board at an intermediate point or at a point beyond and
discharged at the Hong Kong Special Administrative Region or vice versa, except as may
from time to time be jointly determined by the Contracting Parties.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RtGION ADMINISTRATIVE SPECIALE DE
HONG KONG DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE ET LE
GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE LE ROI DU NEPAL

Le Gouvemement de la Region administrative sp~ciale de Hong Kong de la R~publi-
que populaire de Chine (< Region administrative spdciale de Hong Kong >) et le Gouver-
nement de Sa Majest6 le Roi du Nepal (ci-apr~s d~nomms << les Parties contractantes >),

D~sireux de conclure un Accord afin de mettre en place le cadre de ]'exploitation des
services a~riens entre la Region administrative spciale de Hong Kong et le Royaume du
Ndpal,

Conviennent comme suit:

Article premier. Definitions

Aux fins du present Accord et i moins que le contexte n'appelle une autre interprta-
tion :

a) Lexpression << autoritds adronautiques > s'entend, dans le cas de la Region adminis-
trative sp~ciale de Hong Kong, du Directeur de l'aviation civile et, dans le cas du Royaume
du Nepal, du Directeur gdn6ral de l'aviation civile ou, dans les deux cas, de toute personne
ou de tout organisme habilit6 i exercer toutes fonctions qui relkvent actuellement des auto-
rites susmentionnes ou des fonctions similaires;

b) L'expression < entreprise dasign~e > s'entend d'une entreprise de transport adrien
qui a 6t6 d6sign6e et autoris6e conform6ment i l'article 4 du pr6sent Accord;

c) Le terme « zone >, concemant la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong,
s'entend de l'ile de Hong Kong, de Kowloon et des Nouveaux Territoires et, concernant le
Royaume du N6pal, a le sens attribu6 au terme < territoire >> par l'article 2 de la Convention
relative A Yaviation civile internationale, ouverte i la signature a Chicago le 7 d6cembre
1994;

d) Les expressions < service a~rien >>, « service a~rien international >, < entreprise de
transport a6rien >> et o escale non commerciale >> s'entendent avec le sens que leur attribue
l'article 96 de ladite Convention;

e) Lexpression < le pr6sent Accord )> s'entend du pr6sent Accord, de son annexe et
tout amendement apport6 A cet Accord ou A son annexe;

Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago applicables
aux services a~riens internationaux

Dans la mise en oeuvre du pr6sent Accord, les Parties contractantes se conforment aux
dispositions de la Convention relative A raviation civile internationale, ouverte i la signa-
ture A Chicago le 7 d6cembre 1944, y compris celles de ses annexes et de tout amendement
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qui serait apport6 i la Convention ou ses annexes et qui s'appliquerait aux deux Parties
contractantes, dans la mesure ofi ces dispositions sont applicables aux services a6riens in-
temationaux.

Article 3. Octroi de droits

1. Chaque Partie contractante accorde fi rautre Partie contractante les droits ci-aprs
concernant ses services a6riens internationaux :

a) Le droit de survoler sa zone sans y atterrir;

b) Le droit de faire escale dans sa zone i des fins non commerciales.

2. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie contractante les droits ci-apr~s
indiqu6s dans le pr6sent Accord, aux fins d'exploiter des services afriens intemationaux sur
les routes indiqu6es a la section appropri6e de l'annexe au pr6sent Accord. Ces services et
ces routes sont respectivement d6nomm6s ci-apres < services convenus > et < routes indi-
qu6es . Dans l'exploitation d'un service convenu sur une route indiqu6e, les entreprises
d6sign6es de chaque Partie contractante b6n6ficient, outre les droits sp6cifi6s au paragraphe
1 du pr6sent article, du droit de faire escale dans la zone de l'autre Partie contractante aux
points d6termin6s pour la route consid6r6e conform6ment A l'annexe au pr6sent Accord, aux
fins d'embarquer et de d6barquer des passagers, des marchandises et du courrier, s6par&
ment ou ensemble.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent article n'est r6put6e conf6rer aux en-
treprises d6sign6es d'une Partie contractante le droit d'embarquer, en un point de la zone de
l'autre Partie contractante, des passagers ou des marchandises, y compris du courrier, pour
les transporter conform6ment A un contrat de louage ou contre r6mun6ration A un autre
point de la zone de cette autre Partie contractante.

4. Si, en raison d'un conflit arm6, de troubles ou 6v6nements politiques, ou de circons-
tances particulibres et exceptionnelles, une entreprise d6sign6e par une Partie contractante
ne se trouve pas en mesure d'exploiter un service sur son itin6raire normal, 'autre Partie
contractante fait tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter la poursuite de l'exploitation
de ce service moyennant des am6nagements temporaires ad6quats des routes.

Article 4. D~signation et autorisation des
entreprises de transport a&ien

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A 'autre Partie contrac-
tante une ou plusieurs entreprises de transport a6rien aux fins d'exploiter les services con-
venus sur les routes indiqu6es, ainsi que de retirer ou de modifier ces d6signations.

2. Au requ d'une d6signation, 'autre Partie contractante doit, sous r6serve des dispo-
sitions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder sans retard A 'entreprise ou aux
entreprises d6sign6e(s) les autorisations d'exploitation voulues.

3. a) Le Gouvemement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong a le droit
de refuser d'accorder les autorisations d'exploitation vis6es au paragraphe 2 du pr6sent ar-
ticle ou d'imposer les conditions qu'il juge n6cessaires A l'exercice, par une entreprise d6si-
gn6e, des droits sp6cifi6s au paragraphe 2 de l'article 3 du pr6sent Accord, s'il n'a pas la
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preuve qu'une part importante de la propri6t6 et le contr61e effectif de cette entreprise sont
entre les mains du Gouvernement de Sa Majest6 le Roi du N6pal ou de ses ressortissants;

b) Le Gouvemement de Sa Majest le Roi du N6pal a le droit de refuser d'accorder
les autorisations d'exploitation vis6es au paragraphe 2 du pr6sent article ou d'imposer les
conditions qu'il juge n6cessaires i rexercice, par une entreprise d6sign6e, des droits sp6ci-
fi6s au paragraphe 2 de 'article 3 du pr6sent Accord, s'il n'a pas la preuve que cette entre-
prise a &6 constitute et a son 6tablissement principal dans la Region administrative sp~ciale
de Hong Kong.

4. Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise d6sign6e de l'autre Partie contractante la preuve qu'elle est en mesure de respecter
les conditions prescrites par les lois et r~glements que ces autorit6s appliquent normalement
et raisonnablement A lexploitation des services a6riens internationaux.

5. Lorsqu'une entreprise a 6 ainsi d6sign6e et autoris6e, elle peut commencer A ex-
ploiter les services convenus, A condition de se conformer aux dispositions applicables du
pr6sent Accord.

Article 5. Annulation ou suspension des
autorisations dexploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit d'annuler ou de suspendre une autorisatio.
d'exploitation d6livr6e pour l'exercice des droits sp6cifi6s au paragraphe 2 de rarticle 3 du
pr6sent Accord par une entreprise d6sign6e de lautre Partie contractante, ou dimposer les
conditions qu'elle juge n6cessaires A rexercice de ces droits :

a) i) Dans le cas du Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong
Kong, s'il n'a pas la preuve qu'une partie importante de la propri6t6 et le contr6le effectif de
cette entreprise sont entre les mains du Gouvemement de Sa Majest6 le Roi du Npal ou de
ses ressortissants;

ii) Dans le cas du Gouvemement de Sa Majest6 le Roi du N6pal, s'il n'a pas la
preuve que cette entreprise a &6 constitute et a son 6tablissement principal dans la R6gion
administrative sp6ciale de Hong Kong; ou

b) Si l'entreprise en question manque A se conformer aux lois et r~glements de la
Partie contractante qui a accord6 ces droits; ou

c) Si cette entreprise manque i conformer son exploitation aux conditions pres-
crites par le pr6sent Accord.

2. A moins qu'il ne soit imm6diatement indispensable d'annuler ou de suspendre
lautorisation d'exploitation vis6e au paragraphe 1 du pr6sent article, ou d'imposer les con-
ditions dont it est fait mention dans ce paragraphe afin d'empEcher la poursuite des infrac-
tions aux lois ou r~glements, ce droit n'est exerc6 qu'apr~s consultation avec 'autre Partie
contractante.
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Article 6. Principes r~gissant l'exploitation
des services convenus

1. Les entreprises de transport a~rien d~sign~es des deux Parties contractantes ont la
facult6 d'exploiter les services convenus sur les routes indiqu~es dans des conditions d'6qui-
t6 et d'6galit6;

2. Les entreprises de transport a~rien d~sign~es de chaque Partie contractante doivent,
dans l'exploitation des services convenus, prendre en consideration les int~rets des entre-
prises de transport a~rien d~sign~es de l'autre Partie contractante, de faqon A ne pas porter
indfiment prejudice aux services que ces demires assurent sur tout ou partie des memes
routes.

3. Les services convenus fournis par les entreprises de transport arien d~sign~es des
Parties contractantes doivent Etre 6troitement adapt~s aux besoins du public en mati~re de
transport sur les routes indiqu~es et avoir pour but essentiel de fournir, A un coefficient de
charge normal, une capacit6 correspondant i la demande courante et normalement pr~visi-
ble de transport de passagers et de marchandises, y compris le courrier, en provenance ou
A destination de la zone de la Partie contractante qui a d~sign6 l'entreprise. Pour le transport
des passagers et des marchandises, y compris le courrier, embarqu~s et d~barqu~s en des
points des routes indiqu~es autres que ceux situs dans la zone de la Partie contractante qui
a d~sign6 l'entreprise, il convient de respecter les principes g~n~raux suivant lesquels la ca-
pacit6 doit kre adapt~e :

a) Aux exigences du trafic A destination ou en provenance de la zone de la Partie

contractante qui a d~sign6 l'entreprise;

b) Aux besoins du trafic dans la region desservie par les services convenus, comp-
te tenu des autres services a~riens assures par des entreprises des Etats de la region; et

c) Aux exigences de l'exploitation des services long courrier.

4. La capacit6 a fournir sur les routes indiqu~es est d~termine conjointement de temps
A autre par les Parties contractantes.

Article 7 Tarifs

1. Le terme << tarif >> s'entend indiff~remment :

a) Du prix demand6 par une entreprise de transport a~rien pour le transport des
passagers et de leurs bagages par des services a~riens r~guliers, ainsi que des frais et con-
ditions relatives aux prestations accessoires i ce transport;

b) Du taux de fret appliqu6 par une entreprise de transport a~rien pour le transport
du fret (i l'exception du courrier) par des services a~riens r~guliers;

c) Des conditions qui r~gissent la disponibilit6 ou l'applicabilit6 dudit prix ou du-
dit taux de fret, y compris les avantages qui s'y rattachent; et

d) De la commission vers~e par une entreprise de transport a~rien A un agent sur
les billets vendus ou sur les lettres de transport a~rien 6tablies par lui pour le transport par
des services a~riens r~guliers.
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2. Les tarifs que les entreprises de transport a6rien d6sign6es des Parties contractantes
appliquent pour les transports entre la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong et le
Royaume du Npal sont ceux agr66s par les autorit6s a6ronautiques des deux Parties con-
tractantes; ils sont fix6s A des taux raisonnables, compte dfrnent tenu de lexploitation des
services convenus, de l'intr t des usagers, d'un b6n6fice raisonnable et des tarifs des autres
entreprises de transport a6rien qui exploitent tout ou partie de la mime route.

3. Les tarifs mentionn6s au paragraphe 2 du pr6sent article peuvent Etre fix6s d'un
commun accord par les entreprises de transport a6rien d6sign6es des deux Parties contrac-
tantes qui sollicitent ragr6ment du tarif, le cas 6ch6ant apr~s consultation avec d'autres en-
treprises d6sign6es exploitant tout ou partie de la m~me route. Toutefois, on ne peut
emp~cher une entreprise de transport a6rien d6sign6e de proposer un tarif, ni les autorit6s
a6ronautiques d'agr6er ce tarif au motif que cette entreprise n'a pas obtenu pour ce tarif rac-
cord des autres entreprises d6sign6es, ou parce qu'aucune autre entreprise d6sign6e n'ex-
ploite la m~me route. Aux fins du pr6sent paragraphe et du paragraphe pr6c6dent, les
r6f6rences A la < m~me route > visent la route exploit6e et non la route sp6cifi6e.

4. Le tarifpropos6 pour le transport entre la R6gion administrative sp6ciale de Hong
Kong et le Royaume du N6pal doit 8tre d6pos6 aupr~s des autorit6s a6ronautiques des deux
Parties contractantes sous la forme que les autorit6s a6ronautiques peuvent s6par6ment exi-
ger pour faire apparaitre les 616ments d'information pr6vus au paragraphe 1 du pr6sent ar-
ticle. I1 est d6pos6 60 jours au moins (ou un d6lai plus court dont peuvent convenir les
autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes) avant la date propos6e pour son entr6e en
vigueur. Le tarif propos6 est consid~r6 comme ayant &6 d~pos6 aupr~s des autorit~s a~ro-
nautiques d'une Partie contractante A la date i laquelle il est requ par lesdites autorit6s a6-
ronautiques.

5. Tout tarif propos6 peut dtre agr66 par les autorit6s a6ronautiques d'une Partie con-
tractante A tout moment et, A condition qu'il ait 6 d6pos6 conform6ment aux dispositions
du paragraphe 4 du pr6sent article, il est consid6r6 comme ayant 6t6 agr66 par les autorit6s
a6ronautiques de ladite Partie contractante, sauf si dans les 30 jours (ou dans un d6lai plus
court dont peuvent convenir les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes) apr~s la
date du d6p6t, les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante ont notifi6 par 6crit leur
rejet du tarifpropos6 aux autorit6s de 'autre Partie contractante.

6. Si une notification de rejet est adress6e, conform6ment aux dispositions du paragra-
phe 5 du pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes peuvent fixer
le tarif par accord mutuel. A cet effet, lune des Parties contractantes peut, dans les 30jours
de la notification de rejet, demander des consultations entre les autorit6s a6ronautiques des
Parties contractantes, qui doivent avoir lieu dans les 30 jours de la r6ception par l'autre Par-
tie contractante de la notification 6crite de la demande.

7. Si un tarif est rejet6 par rune des autorit~s a~ronautiques conform~ment au paragra-
phe 5 du pr6sent article, et si les autorit6s a6ronautiques ne parviennent pas A fixer le tarif
par accord mutuel, conform6ment au paragraphe 6 du pr6sent article, le diff6rend peut 8tre
r6gl6 conform6ment aux dispositions de l'article 15 du pr6sent Accord.

8. Sous r6serve du paragraphe 9 du pr6sent article, un tarif fix6 conform6ment aux dis-
positions du pr6sent article reste en vigueur jusqu'A ce qu'un nouveau tarif ait 6 fix6.
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9. Sauf accord des autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes, et pour la
p6riode dont elles peuvent convenir, un tarif n'est pas prorog6 en vertu du paragraphe 8 du
pr6sent article :

a) Au-deli de douze mois apr~s la date d'expiration, quand ce tarif comprend une
date d'expiration;

b) Au-delA de douze mois apr s la date du d6p6t d'un nouveau tarif aupr~s des
autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes par une entreprise de transport a6rien d6-
sign6e de l'une des Parties contractantes, quand le tarifne pr6voit pas une date d'expiration.

10. a) Les tarifs appliqu6s par une entreprise de transport a6rien d6sign6e de la R6gion
administrative sp6ciale de Hong Kong pour le transport entre le Royaume du N6pal et un
autre ttat doivent 6tre agr66s par les autorit6s a6ronautiques du Royaume du N6pal et, le
cas 6ch6ant, par celles de l'autre ttat. Les tarifs demand6s par les entreprises de transport
arien dasign~es du Royaume du Npal pour les transports entre la Region administrative
sp6ciale de Hong Kong et un Etat autre que le Royaume du N6pal doivent 6tre agr66s par
les autorit6s a6ronautiques de la R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong et, le cas
6ch6ant, par celles de 'autre Ittat.

b) Tout tarif propos6 pour un transport de cette nature est d~pos6 par rentreprise
de transport a6rien d6sign6e de l'une des Parties contractantes qui en sollicite l'agr6ment
aupr~s des autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante, dans la forme exig6e par
ces autorit6s afin de faire apparaitre les 616ments sp~cifi6s au paragraphe 1 du pr6sent arti-
cle, 90 jours au moins (ou dans un d6lai plus court si lesdites autorit6s y consentent) avant
la date projet6e de son entr6e en vigueur. Le tarifpropos6 est r6put6 d6pos6 A la date A la-
quelle ces autorit6s a6ronautiques l'ont requ.

c) Tout tarif ainsi propos6 peut 8tre agr66 A tout moment par les autorit6s a6ronau-
tiques de la Partie contractante aupr~s desquelles il a 6 d6pos6 et il est r6put6 tel par ces
autorit6s, A moins que, dans les 30 jours suivant la date de son d6p6t, elles ne fassent tenir
A l'entreprise d6sign6e qui en sollicite l'agr6ment une notification 6crite signifiant leur rejet.

d) Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante peuvent retirer leur agr6-
ment A tout tarif de cette nature dejA agr6 ou r~put6 Etre agr6 par elles, moyennant un
pr6avis de 90 jours adress6 A l'entreprise de transport a6rien d6sign6e qui applique ce tarif.
L'entreprise en question cesse d'appliquer le tarif A la fm de cette p6riode.

11. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 et de l'alin6a c) du paragraphe 10 du
pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante ne rejettent pas un tarif
propos6 qui a &6 d~pos6 aupr~s d'elles par une entreprise de transport a~rien dasign~e et
qui correspond (par exemple par son niveau, par les conditions dont il s'assortit et par sa
date d'expiration, mais pas n6cessairement l'itin6raire utilis6) au tarif appliqu6 par une en-
treprise de transport a6rien de cette Partie contractante pour l'exploitation de services a6-
riens comparables entre les m~mes points ou qui est plus 6lev6 ou assorti de conditions plus
restrictives que ledit tarif.

Article 8. Droits de douane

1. Les a6ronefs exploit6s en service a6rien international par les entreprises d6sign6es
de chaque Partie contractante, leur 6quipement normal, leurs combustibles et lubrifiants,
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leurs approvisionnements techniques d'utilisation imm6diate, leurs pieces de rechange, y
compris les moteurs, et les provisions de bord (y compris, mais non exclusivement, les den-
r~es alimentaires, les boissons et le tabac) qui se trouvent bord desdits a~ronefs sont
exempt~s par rautre Partie contractante, sur la base de la r~ciprocit6, de tous droits de doua-
ne, droits d'accise et autres redevances ou frais similaires, non lies au coit d'une prestation
de service A l'arriv6e, i condition que ces 6quipements normaux et approvisionnements de-
meurent i bord des a~ronefs.

2. Les 6quipements normaux, les combustibles, les lubrifiants, les approvisionnements
techniques d'utilisation immediate, les pieces de rechange, y compris les moteurs, et les
provisions de bord (y compris, mais non exclusivement, les denr~es alimentaires, les bois-
sons et le tabac), les billets imprim6s, les feuilles de route, les documents imprim6s rev&tu
de l'emblme d'une entreprise d~sign~e de l'une des Parties contractantes et les documents
publicitaires usuels distribu~s gratuitement par ladite entreprise, introduits dans la zone de
lune des Parties contractantes par ou pour le compte d'une entreprise d~sign~e de rautre
Partie contractante ou embarqu~s A bord d'a~ronefs exploit~s par ladite entreprise de trans-
port a~rien, sont exempt~s par 'autre Partie contractante, sur la base de la r6ciprocit6, de
tous droits de douane, droits d'accise et autres redevances ou frais similaires non lies au cofit
d'une prestation de service A larriv~e, m~me si ces approvisionnements doivent 8tre utilis~s
ou consommes au cours du survol de la zone de l'autre Partie contractante.

3. II peut 8tre exig6 que les 6quipements et approvisionnements vis~s aux paragraphes
1 et 2 du present article soient gard~s sous la surveillance ou sous le contr6le des autorit~s
douani~res de l'autre Partie contractante.

4. L'6quipement normal de bord, ainsi que les autres 6quipements et approvisionne-
ments visas au paragraphe 1 du present article, peuvent 8tre d~charg~s dans la zone de
l'autre Partie contractante avec 'accord de ses autorit~s douani~res. Dans ce cas, ils b~n6-
ficient, sur la base de la r~ciprocit6, des exemptions pr~vues au paragraphe 1 du present ar-
ticle jusqu'au moment de leur r~exportation ou de leur affectation A d'autres fins, effectu~es
conform~ment aux r~glements douaniers. Les autorit~s douanibres de cette autre Partie
contractante peuvent cependant exiger que ces 6quipements et approvisionnements soient
places sous leur surveillance jusqu'A ce moment.

5. Les exemptions pr~vues dans le present article s'appliquent 6galement lorsqu'une
entreprise de transport a~rien d~sign~e de l'une des Parties contractantes a conclu avec une
ou plusieurs autres entreprises de transport a~rien des arrangements en vue du pr~t ou du
transfert, dans la zone de l'autre Partie contractante, de l'quipement normal et des autres
6quipements et approvisionnements vis~s aux paragraphes 1 et 2 du present article, A con-
dition que ladite ou lesdites autres entreprises de transport a~rien b~n~ficient des memes
exemptions de la part de cette autre Partie contractante.

6. Les bagages et les marchandises en transit direct dans la zone d'une Partie contrac-
tante sont exon~r~s des droits de douane, droits d'accise et frais similaires non lies au cofit
d'une prestation de service i l'arriv~e.

0
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Article 9. Sdcuritd adrienne

1. Chaque Partie contractante r~affirme que l'obligation qu'elle a de prot~ger la sfiret6
de l'aviation civile contre toute intervention illicite fait partie int~grante du prdsent Accord.
Chaque Partie contractante agit en particulier conformdment aux dispositions sur la sfiret6
de 'aviation de la Convention relative aux infractions et A certains autres actes survenant i
bord des a~ronefs, ouverte A la signature A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention
pour la repression de la capture illicite d'a~ronefs, ouverte A la signature A La Haye le 16
d~cembre 1970, et de la Convention pour la repression d'actes illicites dirig~s contre la s6-
curit6 de l'aviation civile, ouverte A la signature i Montrdal le 23 septembre 1971.

2. Chaque Partie contractante accorde sur demande i 'autre toute rassistance n~ces-
saire pour pr~venir les actes de capture illicite d'a~ronefs civils et les autres actes illicites
dirigrs contre la sfiret6 de ces a6ronefs, de leurs passagers et de leurs 6quipages, des a~ro-
ports et des installations et services de navigation adrienne, ainsi que toute autre menace
contre la s~curit6 de 'aviation civile.

3. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux disposi-
tions applicables en matire de sdcurit6 adrienne arr~t~es par 'Organisation de raviation ci-
vile internationale, qui figurent en annexe A la Convention relative A raviation civile
intemationale ouverte A la signature le 7 d6cembre 1944 A Chicago. Chaque Partie contrac-
tante exige des exploitants d'adronefs immatriculks sous son pavilion, des exploitants d'a-
ronefs dont l'tablissement commercial principal ou le domicile est situ6 dans sa zone, ainsi
que des exploitants d'a~roports situ~s dans sa zone, qu'ils se conforment auxdites disposi-
tions relatives A la s6curit6 adrienne.

4. Chaque Partie contractante est convenue qu'il peut Etre exig6 de ces exploitants
d'a~ronefs de respecter les mesures de s~curit6 adrienne visdes au paragraphe 3 du prdsent
article et imposdes par lautre Partie contractante pour l'entrde ou le sdjour dans sa zone ou
le ddpart de cette zone. Chaque Partie contractante veille A ce que des mesures ad6quates
soient effectivement appliqudes dans sa zone pour protdger les adronefs et inspecter les pas-
sagers, les 6quipages, les bagages A main, les bagages de soute, les marchandises et les pro-
visions de bord des adronefs, avant et pendant 'embarquement ou le chargement. Chaque
Partie contractante accueille 6galement avec bienveillance toute demande que peut lui
adresser rautre Partie contractante afm qu'elle prenne des mesures de sdcurit6 spdciales rai-
sonnables en cas de menace particulidre.

5. En cas d'incident ou de menace d'incident tendant A la capture illicite d'un adronef
ou d'autres actes illicites contre la sdcurit6 d'un adronef, de ses passagers et de son 6quipage,
ou contre la sdcurit6 d'un adroport ou d'installations de navigation adrienne, chacune des
Parties contractantes apporte son aide A rautre Partie contractante en facilitant les commu-
nications et en prenant les autres mesures approprides en vue de mettre fin rapidement et
sans danger A cet incident ou menace d'incident.

Article 10. Fourniture de statistiques

Les autoritds adronautiques de chaque Partie contractante fournissent i celles de l'autre
Partie contractante, A la demande de ces demidres, des relevds statistiques pdriodiques ou
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autres dont celles-ci ont raisonnablement besoin pour s'informer de la capacit6 offerte sur
les services convenus par les entreprises d6sign6es de la premiere Partie contractante. Ces
relev6s contiennent tous les renseignements voulus pour permettre de determiner le volume
du trafic achemin6 par les entreprises d6sign6es sur les services convenus, ainsi que les pro-
venances et les destinations de ce trafic.

Article 11. Conversion et transfert des recettes

Chaque entreprise de transport a~rien d~sign~e a le droit de convertir et de transf~rer i
la zone de la Partie contractante qui l'a d6sign6e, sur simple demande, le solde des recettes
locales de ses ventes, r6alis6es conform6ment A l'article 12 du pr6sent Accord, d6duction
faite de ses d6penses locales. La conversion et le transfert de ces recettes sont autoris6s sans
restriction au taux de change applicable aux op6rations courantes en vigueur au moment ofi
ces recettes sont pr6sent6es pour conversion et transfert, et ne sont frapp6s d'aucune charge
Sl'exception de celles normalement demand6es par les banques pour ex6cuter ces op6ra-

tions.

Article 12. Repr~sentation et ventes des entreprises
de transport agrien

1. Les entreprises d~sign~es de chacune des Parties contractantes ont le droit, confor-
m~ment aux lois et rglements de 'autre Partie contractante concernant l'entr~e, le sjour
et 'emploi, de faire entrer et d'employer dans la zone de cette autre Partie contractante leurs
cadres de direction, leurs agents techniques et d'exploitation et les autres sp~cialistes n~ces-
saires pour assurer les services de transport a~rien.

2. Les entreprises d6sign~es de chacune des Parties contractantes ont le droit de vendre
des prestations de transport a~rien dans la zone de l'autre Partie contractante, soit directe-
ment, soit par l'intermdiaire deleurs agents. Les entreprises d~sign~es de chacune des Par-
ties contractantes ont le droit de vendre et toute personne a la facult6 d'acheter ces
prestations en toute monnaie librement convertible, ou en monnaie locale dans le cas de
ventes i des ressortissants n~palais au Npal.

Article 13. Redevances d'usage

1. L'expression ( redevances d'usage >> s'entend des paiements demand~s aux entrepri-
ses de transport a~rien par les autorit6s a~ronautiques comptentes, ou qu'elles permettent
de demander A ces entreprises, pour l'utilisation des terrains ou d'installations d'a~roports
ou encore d'installations de navigation adrienne, y compris les prestations et facilites qui y
sont associ~es, par les a~ronefs, leurs 6quipages, leurs passagers et les marchandises trans-
port~s.

2. Une Partie contractante n'impose pas ou ne permet que soient impos~es aux entre-
prises de transport a~rien d~sign~es de l'autre Partie contractante des redevances d'usage
plus 6lev~es que celles impos~es A ses propres entreprises de transport arien exploitant des
services a~riens intemationaux similaires.



Volume 2103, 1-36568

3. Chaque Partie contractante encourage la concertation concernant les redevances
d'usage entre ses autorit6s responsables de la perception de ces redevances et les entreprises
de transport a6rien qui utilisent les services et installations fournis par ces autorit6s, con-
certation qui a lieu dans la mesure du possible par l'entremise des organisations repr6sen-
tatives de ces entreprises. Toutes propositions de modification des redevances d'usage sont
communiqu6es aux usagers avec un d6lai de pr6avis raisonnable pour leur permettre d'ex-
primer leur opinion avant que les modifications entrent en vigueur. Chaque Partie contrac-
tante encourage en outre ses autorit6s comptentes en mati~re de redevances et les usagers
i 6changer les informations utiles concemant les redevances d'usage.

Article 14. Consultations

Chaque Partie contractante peut i tout moment demander des consultations concemant
la mise en oeuvre, l'interpr6tation, r'application ou la modification du pr6sent Accord. Ces
consultations, qui peuvent se d6rouler entre les autorit6s a6ronautiques des Parties contrac-
tantes, d6butent dans les 60 jours suivant la date de la r6ception par l'autre Partie contrac-
tante d'une demande 6crite A cette fin, A moins que les Parties contractantes n'en
conviennent autrement.

Article 15. Rglement des differends

1. En cas de diff6rend s'61evant entre elles quant A l'interpr6tation ou A l'application du
pr6sent Accord, les Parties contractantes tentent d'abord de le r6gler par voie de n6gocia-
tion.

2. Si elles ne parviennent pas A r6gler le diff6rend par voie de n6gociation, les Parties
contractantes peuvent le soumettre A la d6cision d'une personne ou d'un organisme choisi
par elles A l'amiable ou, A la demande d'une ou de l'autre Partie contractante, A la d6cision
d'un tribunal de trois arbitres constitu6 comme suit :

a) Dans les 30 jours suivant la r6ception de la demande d'arbitrage, chacune des
Parties contractantes d6signe un arbitre. Dans les 60 jours suivant la d6signation du deuxi-
me arbitre, les deux arbitres d6signent d'un commun accord un troisibme arbitre, ressortis-
sant d'un Etat qui peut Etre consid6r6 comme neutre dans le diff6rend, qui agit en qualit6 de
pr6sident du tribunal;

b) Si une ou l'autre d6signation n'a pas 6 effectu6e dans les d6lais indiqu6s ci-
dessus, lune ou l'autre Partie contractante peut prier le Pr6sident du Conseil de l'Organisa-
tion de raviation civile internationale de proc6der dans les 30 jours A la d6signation n6ces-
saire. Si le Pr6sident du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile intemationale estime
etre ressortissant d'un ttat qui ne peut 6tre consid6r6 comme neutre dans le diff6rend, la no-
mination est faite par le Vice-Pr6sident qui a le plus d'anciennet6 et ne peut Etre r6cus6 aux
m~mes motifs.

3. Sous r6serve des dispositions du pr6sent article ou A moins que les Parties contrac-
tantes n'en conviennent autrement, le tribunal arbitral d6termine l'tendue de sa comptence
et arr~te lui-m~me son r~glement. Sur instruction du tribunal, ou A la demande de l'une ou
l'autre des Parties contractantes, une conf6rence doit Etre r6unie au plus tard dans les 30
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jours compter de la constitution du tribunal afin de d6terminer pr6cis~ment les questions
A soumettre A larbitrage et les rbgles pr6cises A suivre.

4. A moins que les Parties nen conviennent autrement ou que le tribunal n'ordonne
qu'il en soit autrement, chaque Partie contractante d6pose un m~moire dans un d6lai de 45
jours A compter de la date de la constitution du tribunal. Les r6pliques doivent avoir 6t6
d6pos6es 60 jours plus tard. A la demande de l'une ou 'autre des Parties contractantes, ou
de sa propre initiative, le tribunal tient audience dans les 30 jours qui suivent la date du d6-
p6t obligatoire des r6pliques.

5. Le tribunal s'efforce de rendre une sentence 6crite dans les 30 jours suivant la cl6-
ture de l'audience ou, en l'absence d'audience, dans les 30 jours qui suivent le d6p6t de Ia
deuxi~me r6plique. Le tribunal se prononce i la majorit6 simple.

6. Chaque Partie contractante peut pr6senter une demande d'6claircissements en ce qui
conceme la sentence dans un d61ai de 15 jours A compter de la date de sa r6ception, et les
6claircissements doivent tre fournis dans les 15 jours qui suivent cette demande.

7. La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.

8. Chaque Partie contractante prend en charge les frais de rarbitre qu'elle d6signe. Les
autres d6penses du tribunal sont divis6es en parts 6gales entre les Parties contractantes, y
compris toute d6pense expos6e par le Pr6sident du Conseil de l'Organisation de l'aviation
civile internationale pour l'ex6cution des d6marches pr6vues A l'alin6a b) du paragraphe 2
du pr6sent article.

Article 16. Amendement

Tout amendement au pr6sent Accord convenu par les Parties contractantes entre en vi-
gueur A la date A laquelle les Parties contractantes confirment l'amendement par 6crit.

Article 17. D~nonciation

Chaque Partie contractante peut, A tout moment, notifier par 6crit A l'autre Partie con-
tractante sa d6cision de mettre fm au pr6sent Accord. L'Accord prend alors fin A minuit
(heure locale du lieu de r6ception de la notification) imm6diatement avant le premier anni-
versaire de la date de r6ception de la notification par cette autre Partie contractante, A moins
que cette notification ne soit retir6e d'un commun accord avant l'expiration de ce d6lai.

Article 18. Enregistrement aupr~s de l'Organisation

de l'aviation civile internationale

Le pr6sent Accord et tous les amendements qui peuvent y &tre apport6s doivent 8tre
enregistr6s aupr~s de lOrganisation de l'aviation civile internationale.

Article 19. Entree en vigueur

Le pr6sent Accord entre en vigueur a la date A laquelle il est sign6.
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En foi de quoi, les soussign~s, i ce dfiment habilit~s par leurs gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord.

Fait A Katmandou, en deux exemplaires, le 29 octobre 1998.

Pour le Gouvernement de la Rdgion administrative sp~ciale de Hong Kong
de la R~publique populaire de Chine:

STEPHEN IP

Pour le Gouvemement de Sa Majest6 le Roi du Npal:
DIPENDRA PURUSH DHAKAL
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ANNEXE

TABLEAU DES ROUTES

Premiere section

Routes A exploiter par une entreprise d6sign6e de la R6gion administrative sp6ciale de
Hong Kong:

R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong - points interm6diaires - points situ6s
au Royaume du Npal - points au-delA.

Notes

1. Les points A desservir sur les routes indiqu6es ci-dessus sont dtermin6s conjointe-
ment par les Parties contractantes.

2. L'entreprise ou les entreprises d6sign6e(s) de la R6gion administrative sp6ciale de
Hong Kong peuvent lors de tout vol omettre de faire escale en tout point des routes ci-des-
sus et peuvent desservir les points interm6diaires dans n'importe quel ordre, les points si-
tu6s au Royaume du N6pal dans n'importe quel ordre, et les points au-deli dans n'importe
quel ordre, A condition que les services convenus sur ces routes aient leur d6part dans la
R6gion administrative sp6ciale de Hong Kong.

3. Aucun trafic ne peut 8tre embarqu6 en un point interm~diaire ou en un point au-delA
pour Etre d6barqu6 au Royaume du N6pal ou inversement, sauf lorsque les autorit6s a6ro-
nautiques des Parties contractantes en conviennent autrement.

4. Aucun point situ6 en Chine continentale ne peut ftre desservi comme point inter-
m6diaire ou comme point au-deli.

Section 2

Routes i exploiter par l'entreprise de transport a6rien d6sign6e du Royaume du N6pal:

Points au Royaume du Nepal - points intermdiaires - R6gion administrative sp6ciale
de Hong Kong - points au-deli.

Notes

1. Les points i desservir sur les routes indiqu6es ci-dessus sont d6termin6s conjointe-
ment par les Parties contractantes.

2. L'entreprise ou les entreprises d6sign6e(s) par le Royaume du N6pal peuvent lors de
tout vol omettre de faire escale en tout point des routes ci-dessus et peuvent desservir les
points situ6s au Royaume du N6pal dans n'importe quel ordre, les points interm6diaires
dans n'importe quel ordre, et les points au-deli dans n'importe quel ordre, i condition que
les services convenus sur ces routes aient leur d6part au Royaume du N6pal.
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3. Aucun trafic ne peut tre embarqu6 en un point interm~diaire ou en un point au-delA
pour tre d~barqu6 dans la Region administrative spciale de Hong Kong ou inversement,
sauf lorsque les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes en conviennent autrement.

4. Aucun point situ& en Chine continentale ne peut Wtre desservi comme point inter-
m~diaire ou comme point au-del.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF HONG KONG AND THE
GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
CONCERNING AIR SERVICES

The Government of Hong Kong and the Government of the Federal Republic of Ger-
many,

Desiring to conclude an Agreement for the purpose of providing for air services be-
tween Hong Kong and the Federal Republic of Germany,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) the term "aeronautical authorities" means in the case of Hong Kong, the Director
of Civil Aviation, and in the case of the Federal Republic of Germany, the Federal Ministry
of Transport, or, in both cases, any person or body authorised to perform any functions at
present exercisable by the above-mentioned authorities or similar functions;

(b) the term "designated airline" means an airline which has been designated and au-
thorised in accordance with Article 4 of this Agreement;

(c) the term "area" in relation to Hong Kong includes Hong Kong Island, Kowloon
and the New Territories and in relation to the Federal Republic of Germany has the mean-
ing assigned to "territory" in Article 2 of the Convention on International Civil Aviation,
opened for signature at Chicago on 7 December 1944;

(d) the terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for non-traf-
fic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the said
Convention;

(e) the term "user charge" means a charge made to airlines by the competent authori-
ties or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of
air navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews,
passengers and cargo;

(f) the term "this Agreement" includes the Annex hereto and any amendments to it or
to this Agreement.

Article 2. Provisions of the Chicago Convention
Applicable to International Air Services

In implementing this Agreement, the Contracting Parties shall act in conformity with
the provisions of the Convention on International Civil Aviation, opened for signature at
Chicago on 7 December 1944, and any amendments to the Convention or to its Annexes
which apply to both Contracting Parties, insofar as those provisions are applicable to inter-
national air services.
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Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its international air services:

(a) the right to fly across its area without landing;

(b) the right to make stops in its area for non-traffic purposes.

(2) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights hereinafter
specified in this Agreement for the purpose of operating international air services on the
routes specified in the appropriate Section of the Annex to this Agreement. Such services
and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the specified routes" respective-
ly. While operating an agreed service on a specified route the airlines designated by each
Contracting Party shall enjoy in addition to the rights specified in paragraph (1) of this Ar-
ticle the right to make stops in the area of the other Contracting Party at the points deter-
mined for that route in accordance with the Annex to this Agreement for the purpose of
taking on board and discharging passengers and cargo, including mail, separately or in
combination.

(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designated
airlines of one Contracting Party the right to take on board, at one point in the area of the
other Contracting Party, passengers and cargo, including mail, carried for hire or reward
and destined for another point in the area of the other Contracting Party.

(4) If because of armed conflict, political disturbances or developments, or special and
unusual circumstances, a designated airline of one Contracting Party is unable to operate a
service on its normal routing, the other Contracting Party shall use its best efforts to facil-
itate the continued operation of such service through appropriate temporary rearrangements
of routes.

Article 4. Designation of and A uthorisation ofAirlines

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designations.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or air-
lines designated the appropriate operating authorisations.

(3) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline des-
ignated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating autho-
risations referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose such conditions as it may
deem necessary on the exercise by a designated airline of the rights specified in Article 3(2)
of this Agreement, in any case where such Contracting Party is not satisfied that that airline
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is incorporated and has its principal place of business in the area of the other Contracting
Party.

(5) When an airline has been so designated and authorised it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this
Agreement.

Article 5. Revocation or Suspension of Operating Authorisation

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke or suspend an operating au-
thorisation for the exercise of the rights specified in Article 3(2) of this Agreement by an
airline designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions as it may
deem necessary on the exercise of these rights:

(a) in any case where it is not satisfied that that airline is incorporated and has its
principal place of business in the area of the other Contracting Party; or

(b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations of
the Contracting Party granting these rights; or

(c) if that airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions pre-
scribed under this Agreement.

(2) Unless immediate revocation or suspension of the operating authorisation men-
tioned in paragraph (1) of this Article or imposition of the conditions therein is essential to
prevent further infringements of laws or regulations, such right shall be exercised only after
consultation with the other Contracting Party.

Article 6. Principles Governing Operation of Agreed Services

(1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of both Con-
tracting Parties to operate the agreed services on the specified routes.

(2) In operating the agreed services the designated airlines of each Contracting Party
shall take into account the interests of the designated airlines of the other Contracting Party
so as not to affect unduly the services which the latter provide on the whole or part of the
same routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the requirements of the public for transportation on the
specified routes and shall have as their primary objective the provision at a reasonable load
factor of capacity adequate to meet the current and reasonably anticipated requirements for
the carriage of passengers and cargo, including mail, originating in or destined for the area
of the Contracting Party which has designated the airline. Provision for the carriage of pas-
sengers and cargo, including mail, both taken on board and discharged at points on the
specified routes other than points in the area of the Contracting Party which designated the
airline shalt be made in accordance with the general principles that capacity shall be related
to:

(a) traffic requirements to and from the area of the Contracting Party which has
designated the airline;
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(b) traffic requirements of the region through which the agreed service passes, af-
ter taking account of other transport services established by airlines of the States compris-
ing the region; and

(c) the requirements of through airline operation.

(4) The capacity to be provided on the specified routes shall be such as is from time
to time jointly determined by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.

Article 7. Tariffs

(1) The term "tariff' means one or more of the following:

(a) the fare charged by an airline for the carriage of passengers and their baggage
on scheduled air services and the charges and conditions for services ancillary to such car-
riage;

(b) the freight rate charged by an airline for the carriage of cargo (excluding mail)
on scheduled air services;

(c) the conditions governing the availability or applicability of any such fare or
freight rate including any benefits attaching to it; and

(d) the rate of commission paid by an airline to an agent in respect of tickets sold
or air waybills completed by that agent for carriage on scheduled air services.

(2) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Contracting Parties for
carriage between Hong Kong and the Federal Republic of Germany shall be those approved
by both aeronautical authorities and shall be established at reasonable levels, due regard be-
ing had to all relevant factors, including the cost of operating the agreed services, the inter-
ests of users, reasonable profit and the tariffs of other airlines operating over the whole or
part of the same route. Reference in this paragraph to "the same route" is to the route op-
erated, not the specified route.

(3) Any proposed tariff for carriage between Hong Kong and the Federal Republic of
Germany shall be filed with the aeronautical authorities of both Contracting Parties in such
form as the aeronautical authorities may separately require to disclose the particulars re-
ferred to in paragraph (1) of this Article. It shall be filed not less than 40 days (or such
shorter period as the aeronautical authorities may agree) before the proposed effective date.
The proposed tariff shall be treated as having been filed with a Contracting Party on the date
on which it is received by the aeronautical authorities of that Contracting Party.

(4) Any proposed tariff may be approved by the aeronautical authorities of either Con-
tracting Party at any time and, provided it has been filed in accordance with paragraph (3)
of this Article, shall be deemed to have been approved by the aeronautical authorities un-
less, within 30 days (or such shorter period as the aeronautical authorities of both Contract-
ing Parties may agree) after the date of filing, the aeronautical authorities of either
Contracting Party have served on the aeronautical authorities of the other Contracting Party
written notice of disapproval of the proposed tariff.

(5) If a notice of disapproval is given in accordance with the provisions of paragraph
(4) of this Article, the aeronautical authorities of the two Contracting Parties may determine
the tariff by mutual agreement. Either Contracting Party may, within 30 days of the service
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of the notice of disapproval, request consultations which shall be held within 30 days of the
request.

(6) If a tariff has been disapproved by one of the aeronautical authorities in accordance
with paragraph (4) of this Article, and the aeronautical authorities have been unable to de-
termine the tariff by agreement in accordance with paragraph (5) of this Article, the dispute
may be settled in accordance with the provisions of Article 15 of this Agreement.

(7) Subject to paragraph (8) of this Article, a tariff established in accordance with the
provisions of this Article shall remain in force until a replacement tariff has been estab-
lished.

(8) Except with the agreement of the aeronautical authorities of both Contracting Par-
ties, and for such period as they may agree, a tariff shall not be prolonged by virtue of para-
graph (7) of this Article:

(a) where a tariff has a terminal date, for more than 12 months after that date;

(b) where a tariff has no terminal date, for more than 12 months after the date on
which a replacement tariff is filed with both aeronautical authorities by the designated air-
line or airlines of one or both Contracting Parties.

(9) (a) The tariffs to be charged by a designated airline of Hong Kong for carriage
between the Federal Republic of Germany and another State shall be subject to approval by
the aeronautical authorities of the Federal Republic of Germany and, where appropriate, of
the other State. The tariffs to be charged by a designated airline of the Federal Republic of
Germany for carriage between Hong Kong and a State other than the Federal Republic of
Germany shall be subject to approval by the aeronautical authorities of Hong Kong and,
where appropriate, of the other State.

(b) No tariff shall be approved for such carriage unless it has been filed by the
designated airline seeking that approval with the aeronautical authorities of the other Con-
tracting Party in such form as those aeronautical authorities may require to disclose the par-
ticulars referred to in paragraph (1) of this Article not less than 40 days (or such shorter
period as those aeronautical authorities may in a particular case agree) prior to the proposed
effective date.

(c) The Contracting Party which has approved a tariff for such carriage may with-
draw its approval of that tariff on giving 90 days' notice to the designated airline of the other
Contracting Party applying the tariff and that tariff shall cease to be applied by that desig-
nated airline at the end of that period.

Article 8. Customs Duties

(1) Aircraft operated in international air services by a designated airline of either Con-
tracting Party, their regular equipment, fuel, lubricants, spare parts including engines, and
aircraft stores (including but not limited to such items as food, beverages and tobacco)
which are on board such aircraft shall be exempted by the other Contracting Party on the
basis of reciprocity from all customs duties, excise taxes and similar fees and charges not
based on the cost of services provided on arrival, provided such equipment and supplies re-
main on board the aircraft.
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(2) Regular equipment, spare parts, supplies of fuels and lubricants, aircraft stores,
printed ticket stock, air waybills, any printed material which bears insignia of a designated
airline of either Contracting Party and usual publicity material distributed without charge
by that designated airline, introduced into the area of the other Contracting Party by or on
behalf of that designated airline or taken on board the aircraft operated by that designated
airline, and intended solely for use on board such aircraft in the operation of international
air services, shall be exempted by the other Contracting Party on the basis of reciprocity
from all customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the cost of
services provided on arrival, even when these supplies are to be used on any part of a jour-
ney performed over the area of the Contracting Party in which they are taken on board.

(3) The items referred to in paragraphs (1) and (2) of this Article may be required to
be kept under the supervision or control of the appropriate authorities.

(4) Regular airborne equipment, spare parts, supplies of fuels and lubricants and air-
craft stores on board the aircraft of a designated airline of either Contracting Party may be
unloaded in the area of the other Contracting Party only with the approval of the customs
authorities of that Contracting Party who may require that these materials be placed under
their supervision up to such time as they are re-exported or otherwise disposed of in accor-
dance with customs regulations.

(5) The exemptions provided for by this Article shall also be available in situations
where a designated airline of either Contracting Party has entered into arrangements with
another airline or airlines for the loan or transfer in the area of the other Contracting Party
of the items specified in paragraphs (1) and (2) of this Article, provided such other airline
or airlines similarly enjoy such exemptions from such other Contracting Party.

(6) Baggage and cargo in direct transit across the area of a Contracting Party shall be
exempted from customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the
cost of services provided on arrival.

Article 9. Aviation Security

(1) The Contracting Parties reaffirm that their obligation to each other to protect the
security of civil aviation against unlawful interference forms an integral part of this Agree-
ment. The Contracting Parties shall in particular act in conformity with the aviation secu-
rity provisions of the Convention on Offences and Certain Other Acts Committed on Board
Aircraft, signed at Tokyo on 14 September 1963, the Convention for the Suppression of
Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on 16 December 1970 and the Conven-
tion for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Aviation, signed at
Montreal on 23 September 1971.

(2) The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to each
other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts against the
safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air navigation facilities, and
any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
applicable aviation security provisions established by the International Civil Aviation Or-
ganization and designated as Annexes to the Convention on International Civil Aviation,
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opened for signature at Chicago on 7 December 1944. They shall require that operators of
aircraft of their registry or operators of aircraft having their principal place of business or
permanent residence in their area, and the operators of airports in their area, act in confor-
mity with such aviation security provisions.

(4) Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to
observe the aviation security provisions referred to in paragraph (3) of this Article required
by the other Contracting Party for entry into, departure from, or while within the area of
that other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures
are effectively applied within its area to protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the
other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.

(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other by facili-
tating communications and other appropriate measures intended to terminate rapidly and
safely such incident or threat thereof.

(6) Should a Contracting Party depart from the aviation security provisions of this Ar-
ticle, the other Contracting Party may request immediate consultations with the first Con-
tracting Party. Failure to reach agreement within 30 days from the date of receipt of such
a request shall constitute grounds for suspending, limiting or imposing conditions on the
operating authorisations or technical permissions of the airline or airlines of the first Con-
tracting Party. When justified by an emergency, a Contracting Party may take the same ac-
tion on an interim basis prior to the expiry of 30 days. Any action taken in accordance with
this paragraph shall be discontinued upon compliance by the first Contracting Party with
the security provisions of this Article.

Article 10. Provision of Statistics

The aeronautical authorities of a Contracting Party shall supply to the aeronautical au-
thorities of the other Contracting Party at their request such periodic or other statements of
statistics as may be reasonably required for the purpose of reviewing the capacity provided
on the agreed services by the designated airlines of the Contracting Party referred to first in
this Article. Such statements shall include all information required to determine the amount
of traffic carried by those airlines on the agreed services and the origins and destinations of
such traffic.

Article ]]. Transfer of Earnings

A designated airline of Hong Kong shall have the right to convert and remit to Hong
Kong on demand local revenues in excess of sums locally disbursed. A designated airline
of the Federal Republic of Germany shall have the right to convert and remit to the Federal
Republic of Germany on demand local revenues in excess of sums locally disbursed. Con-
version and remittance shall be permitted without restrictions at the rate of exchange appli-
cable to current transactions which is in effect at the time such revenues are presented for
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conversion and remittance and shall not be subject to any charges except those normally
made by banks for carrying out such conversion and remittance.

Article 12. Airline Representation and Sales

(1) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right, in accor-
dance with the laws and regulations of the other Contracting Party relating to entry, resi-
dence and employment, to bring into and maintain in the area of that other Contracting
Party those of their own managerial, technical, operational and other specialist staff who
are required for the provision of air transportation.

(2) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to engage in
the sale of air transportation in the area of the other Contracting Party, either directly or
through agents. The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to
sell, and any person shall be free to purchase, such transportation in local currency or in any
freely convertible other currency.

Article 13. User Charges

(1) Neither Contracting Party shall impose or permit to be imposed on the designated
airline or airlines of the other Contracting Party user charges higher than those imposed on
its own airlines operating similar international air services.

(2) Each Contracting Party shall encourage consultation between its competent charg-
ing authorities and airlines using the services and facilities, where practicable through the
airlines' representative organisations. Reasonable notice should be given to users of any
proposals for changes in user charges to enable them to express their views before changes
are made. Each Contracting Party shall further encourage its competent charging authori-
ties and the airlines to exchange appropriate information concerning user charges.

Article 14. Consultation

Either Contracting Party may at any time request consultations on the implementation,
interpretation, application or amendment of this Agreement. Such consultations, which
may be between aeronautical authorities, shall begin within a period of 60 days from the
date the other Contracting Party receives a written request, unless otherwise agreed by the
Contracting Parties.

Article 15. Settlement of Disputes

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle
it by negotiation.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it
may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the request of
either Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators
which shall be constituted in the following manner:
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(a) within 30 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Party
shall appoint one arbitrator. A national of a State which can be regarded as neutral in rela-
tion to the dispute, who shall act as President of the tribunal, shall be appointed as the third
arbitrator by agreement between the two arbitrators, within 60 days of the appointment of
the second;

(b) if within the time limits specified above any appointment has not been made,
either Contracting Party may request the President of the Council of the International Civil
Aviation Organization to make the necessary appointment within 30 days. If the President
considers that he is a national of a State which cannot be regarded as neutral in relation to
the dispute, the most senior Vice-President who is not disqualified on that ground shall
make the appointment.

(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Con-
tracting Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its
own procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of either of the Contracting
Parties, a conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific proce-
dures to be followed shall be held not later than 30 days after the tribunal is fully constitut-
ed.

(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within 45 days after the tribunal is fully
constituted. Replies shall be due 60 days later. The tribunal shall hold a hearing at the re-
quest of either Contracting Party, or at its discretion, within 30 days after replies are due.

(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after comple-
tion of the hearing or, if no hearing is held, after the date both replies are submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

(6) The Contracting Parties may submit requests for clarification of the decision with-
in 15 days after it is received and such clarification shall be issued within 15 days of such
request.

(7) The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.

(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The
other costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any
expenses incurred by the President or Vice-President of the Council of the International
Civil Aviation Organization in implementing the procedures in paragraph (2)(b) of this
Article.

Article 16. Immigration

(1) Neither Contracting Party shall prevent a designated airline or its agents from en-
suring that in accordance with the airline's conditions of carriage only those passengers who
carry the documents required for entry into their intended destination are permitted to board
the aircraft.

(2) A Contracting Party shall accept for examination a person sent back to it by the
other Contracting Party who was carried by a designated airline on a specified route to a
point in the area of the other Contracting Party and was refused admission there, provided
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that such person had stayed in the area of the first Contracting Party other than in transit
before his carriage to the area of the other Contracting Party. The obligation to accept that
person for examination shall not depend upon whether such person has identity documents.
After the examination of such person the first Contracting Party shall not send back such a
person to the other Contracting Party. But should the basis concerning the decision to send
back an inadmissible person prove to be incorrect, such person shall be accepted back by
the other Contracting Party which had earlier refused him admission.

(3) Before sending back such person to the first Contracting Party, the other Contract-
ing Party shall consider whether such person can be returned to his country of origin or res-
idence or to the country which issued his passport, and if possible, return him there.

Article 17. Termination

Either Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting
Party of its decision to terminate this Agreement. This Agreement shall terminate at mid-
night (at the place of receipt of the notice) immediately before the first anniversary of the
date of receipt of the notice by the other Contracting Party, unless the notice is withdrawn
by agreement before the end of this period.

Article 18. Registration with the International
Civil Aviation Organization

This Agreement and any amendment thereto shall be registered with the International
Civil Aviation Organization.

Article 19. Entry into Force

This Agreement and any amendment to it shall enter into force as soon as the Contract-
ing Parties have informed each other in writing that any necessary procedures have been
completed.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done, in duplicate, at Hong Kong this 5th day of May 1995 in the English and German
languages, both texts being equally authoritative.

For the Government of Hong Kong:

For the Government of the Federal Republic of Germany:



Volume 2103, 1-36569

ANNEX

ROUTE SCHEDULE

Section 1

Routes to be operated by the designated airline or airlines of Hong Kong:

Hong Kong-intermediate points-points in the Federal Republic of Germany-points be-
yond.

Notes.

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.

2. The designated airline or airlines of Hong Kong may on any or all flights omit call-
ing at any points on the routes specified above, and may serve them in any order, provided
that the agreed services on these routes begin at Hong Kong.

3. No passengers or cargo, including mail, may be taken on board at an intermediate
point or at a point beyond and set down at points in the Federal Republic of Germany or
vice versa, except as may from time to time be jointly determined by the aeronautical au-
thorities of the Contracting Parties. This restriction also applies to all forms of stopover
traffic.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.

Section 2

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Federal Republic of
Germany:

Points in the Federal Republic of Germany-intermediate points-Hong Kong-points be-
yond.

Notes:

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.
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2. The designated airline or airlines of the Federal Republic of Germany may on any
or all flights omit calling at any points on the routes specified above, and may serve them
in any order, provided that the agreed services on these routes begin at points in the Federal
Republic of Germany.

3. No passengers or cargo, including mail, may be taken on board at an intermediate
point or at a point beyond and set down at Hong Kong or vice versa, except as may from
time to time be jointly determined by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.
This restriction also applies to all forms of stopover traffic.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.
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[ GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND ]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG VON HONGKONG
UND DER REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK

DETSCHLAND UBER DEN FLUGLINIENVEREHR

Die Regierung von Hongkong

und

die Regierung der Bundesrepublik Deutschland -

in dem Wunsch, ein Abkommen zum Zweck der Bereitstellung von

Pluglinienverkehr zwischen der Bundesrepublik Deutschland und

Hongkong zu schliegen -

sind wie folgt Obereingekommen:

Artikel 1

Begriffsbestimungen

Im Sinne dieses Abkommens haben, soweit sich aus dessen Wortlaut

nichts anderes ergibt, die nachstehenden Begriffe folgende Be-

deutung:

a) "Luftfahrtbeh6rde" bedeutet in bezug auf Hongkong den Di-

rektor fOr Zivilluftfahrt, in bezug auf die Bundesrepublik

Deutschland das Bundesministerium for Verkehr oder in

beiden Fllen jede Person oder Stelle, die zur Wahrnehmung

der Aufgaben, die zur Zeit von den oben genannten Behrden

ausgefibt werden k6nnen, oder Mhnlicher Aufgaben ermAchtigt

ist;



Volume 2103, 1-36569

b) "bezeichnetes Unternehmen" bedeutet ein Luftfahrtunterneh-

men, das nach Artikel 4 bezeichnet und dem nach Artikel 4

eine Genehmigung erteilt worden ist;

c) "Gebiet" schlieft in bezug auf Hongkong die Insel Hong-

kong, Kowloon und die New Territories ein und hat in bezug

auf die Bundesrepublik Deutschland die Bedeutung, die in

Artikel 2 des am 7. Dezember 1944 in Chicago zur Unter-

zeichnung aufgelegten Abkommens Ober die Internationale

Zivilluftfahrt fir "Hoheitsgebiet" festgelegt ist;

d) "Fluglinienverkehr", "internationaler Fluglinienverkehr",

"Luftfahrtuncernehmen" und "Landung zu nichtgewerblichen

Zwecken" haben die jeweils ffir sie in Artikel 96 des ge-

nannten Abkommens festgelegce Bedeutung;

el "Benutzergebihr" bedeutet eine Gebahr, welche die zu-

stdndigen Beh6rden von den Luftfahrtunternehmen for die

Bereitstellung von Flughafeneigentum oder -einrichtungen

oder von Flugnavigationseinrichtungen, einschlieglich

damit zusammenhAngender Dienstleistungen und Einrichtun-

gen, for Flugzeuge, ihre Besatzungen, Pluggiste und Fracht

erheben oder erheben lassen;

f) "dieses Abkonmen" schlieft die Anlage dazu und alle Ande-

rungen der Anlage und dieses Abkowmmens ein.

Artikel 2

Bestimiungen des Chicagoer Abkommens, die auf den
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internationalen Fluglinienverkehr anwendbar sind

Bei der Durchfilhrung dieses Abkommns verfahren die Vertrags-

parteien in bereinstimwung mit den Bestimmngen des am 7. De-

zember 1944 in Chicago zur Unterzeichnung aufgelegten Abkominens

Ober die Internationale Zivilluttfabrt und allen Anderungen des

genannten Abkommens oder seiner AnhAnge, die ffir beide Vertrags-

parteien gelten, sofern diese Bestimmungen auf den internationa-

len Fluglinienverkehlr anwendbar sind.
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Arcikel 3

GewLhrung von Rechten

(1) Jede Vertragspartei gewhrt der anderen Vertragspartei die

folgenden Rechte in bezug auf ihren internationalen Flugli-

nienverkehr:

a) das Recht, ihr Gebiet ohne Landung zu Oberfliegen;

b) das Recht, in ihrem Gebiet zu nichtgewerblichen

Zwecken zu landen.

(2) Jede Vertragapartei gewahrt der anderen Vertragspartei zur

DurchfOhrung des internationalen Fluglinienverkehrs auf den in

dem entsprechenden Abschnitt der Anlage zu diesem Abkcmmen fest-

gelegten Linien die Rechte, die nachstehend in diesem Abkoumen

festgelegt sind. Dieser Verkehr und diese Linien werden im fol-

genden jeweils als "vereinbarte Dienste* und "festgelegte Li-

nien" bezeichnet. Bei der Durchfahrung eines vereinbarten Dien-

stes auf einer festgelegten Linie haben die von jeder Vertrags-

partei bezeichneten Unternebffen zusntzlich zu den in Abeatz 1

festgelegten Rechten das Recht, in dem Gebiet der anderen Ver-

tragnpartei an den Punkten, die ffir diese Linie in Obereinstim-

mung mit der Anlage zu diesem Abkomnen bestimmt sind, zu landen.

um Pluggaste und Fracht, einschlieSlich Post, getrennt oder

zusamuen aufzunehmen und abzusetzen.

(3) Absatz 2 ist nicht so auszulegen, als gewAhre er den be-

zeichneten Unternehmen einer Vertragspartei das Recht, an einem

Punkt im Gebiet der anderen Vertragspartei Pluggdste und Pracht,

einschlieBlich Post, aufzunehmen, die gewerblich bef6rdert wer-
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den und fOr einen anderen Punkt im Gebiet der anderen Vertrags-

partei bestimmt sind.

(4) Kann wegen eines bewaffneten Konflikts, politischer Unruhen

oder Entwicklungen oder besonderer und ungew6hlicher Uhstande

ein bezeichnete5 Unternehmen einer Vertragspartei einen Dienat

auf seiner dblichen Linie nicht durchf~hren, so bemiht sich die

andere Vertragspartei nach besten Kr~ften, die weitere Durch-

fahrung dieses Dienstes durch eine angewessene zeitweilige Umge-

staltung der Linien zu erleichtern.

Artikel 4

Bezeichnung von Luftfahrtunternehmen und

Erteilung von Genehmigungen

(1) Jede Vertragspartei hat das Recht, der anderen Vertragspar-

tei schriftlich ein oder mehrere Luftfahrtuntenehrnen fir den

Betrieb der vereinbarten Dienste auf den festgelegten Linien zu

bezeichnen und diese Bezeichnungen zurckzunehmen oder zu An-

dern.

(2) Nach Erhalt einer solchen Bezeichnung erteilt die andere

Vertragspartei vorbehaltlich der AbsAtze 3 und 4 dem oder den

bezeichneten Unternehmen unverzglich die entsprechenden Be-

triebsgenehmigungen.

(3) Die Luftfahrtbehbrde einer Vertragspartei kann von einem

bezeichneten Unternehmen der anderen Vertragspartei den Nachweis

verlangen, dag es in der Lage ist, die Bedingungen zu erfillen,
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die nach den Gesetzen und sonstigen Vorschriften, die von dieser

Beh6rde Oblicher- und vern~inftigerweise auf den Betrieb des

internationalen Fluglinienverkehrs angewandt werden, vorge-

schrieben sind.

(4) Jede Vertragspartei hat das Recht, die Erteilung der in

Absatz 2 genannten Betriebsgenehmigungen zu verweigern oder die

Ausfibung der in Artikel 3 Absatz 2 festgelegten Rechte durch ein

bezeichnetes Unternehmen durch die fMr notwendig erachteten

Auflagen einzuschranken, wenn ihr nicht der Nachweis erbracht

ist, dag das betreffende Unternehmen im Gebiet der anderen Ver-

tragapartei errichtet ist und seinen Hauptsitz hat.

(5) Sobald ein Unternehmen auf diese Weise bezeichnet worden ist

und die Genehmigung erhalten hat, darf es mit dem Betrieb dter

vereinbarten Dienste beginnen, vorausgesetzt, dag es die gelten-

den Bestimmungen dieses Abkommens einhlt.

Artikel 5

Widerruf oder zeitweilige Zurtacknahme

der Betriebsgenehmigung

(1) Jede Vertragspartei hat das Recht, eine Betriebsgenehmigung

ffir die AusW.bung der in Artikel 3 Absatz 2 festgelegten Rechte

durch ein bezeichnetes Unternehmen der anderen Vertragspartei zu

widerrufen oder zeitweilig zurfckzunehznen oder die Ausfibung

dieser Rechte durch die frr notwendig erachteten Auflagen ein-

zuschrAnken,
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a) wenn ihr nicht der Nachweis erbracht ist, dag das

betreffende Unternehmen im Gebiet der anderen Ver-

tragspartei errichtet ist und seinen Hauptsitz

hat,

b) wenn das betreffende Unternehmen die Gesetze oder

sonstigen Vorschriften der Vertragspartei, die

diese Rechte gewdhrt, nicht beachtet oder

c) wenn daB betreffende Unternehmen auf andere Weise

die nach dieeem Abkommen vorgeschriebenen Bedin-

gungen beim Betrieb nicht einhilt.

(2) Von diesem Recht macht eine Vertragspartei nur nach einer

Konsultation mit der anderen Vertragspartei Gebrauch, es sei

denn, dag zur Vermeidung weiterer Verst6ge gegen Gesetze oder

sonstige Vorschriften ein sofortiger Widerruf oder eine sofor-

tige zeitweilige Zur~cknahme der in Absatz 1 genannten Be-

triebsgenehmigung oder entsprechende Auflagen unbedingt erfor-

derlich sind.
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Artikel 6

Grundsitze fxlr den Betrieb der vereinbarten Dienste

(1) Den bezeichneten Unternehmen beider Vertragsparteien wird in

billiger und gleicher Weise Gelegenheit gegeben, die vereinbar-

ten Dienste auf den festgelegten Linien zu betreiben.

(2) Beim Betrieb der vereinbarten Dienste nehmen die bezeich-

neten Unternehmen jeder Vertragspartei auf die Interessen der

bezeichneten Unternehmen der anderen Vertragspartei RCcksicht,

damit die von diesen Unternehmen ganz oder teilweise auf den

gleichen Linien betriebenen Dienste nicht ungeb0hrlich beein-

tr&chtigt werden.

(3) Die von den bezeichneten Unternehmen der Vertrageparteien

bereitgestellten vereinbarten Dienste messen mdglichst genau der

Nachfrage der 6ffentlichkeit nach Betfrderung auf den

festgelegten Linien enctprechen und als Hauptziel die Bereit-

stellung eines Bef6rderungsangebots haben, das bei einem ver-

nfinftigen Ladefaktor der gegenw~rtigen und verncunftigerweise

voraussehbaren Nachfrage nach Bef6rderung von Flugg asten und

Fracht, einschlieglich Post, entspricht, die aus dem Gebiet der

Vertragspartei stammen, die das Unternehmen bezeichnet hat, oder

for dieses Gebiet bestimmt sind. Vorkehrungen fOr die Bef6rde-

rung von Flugg~sten und Fracht, einschlieglich Post, die an

Punkten auf den festgelegten Linien aufgenomnen oder abgesetzt

werden, die nicht im Gebiet der Vertragspartei liegen, die das

Unternehmen bezeichnet hat, unterliegen den allgemeinen Grund-

s&tzen, wonach das Bef6rderungsangebot angepat ist
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der Vertragspartei, die das Unternebmen bezeichnet

hat;

b) an die Verkehrsnachfrage der Region, durch die der

vereinbarte Dienst fthrt, unter Be rackeichtigung

anderer Bef6rderungsdienste, die von Luftfahrtun-

ternehmen der Staaten dieser Region eingerichtet

wurden, und

c) an die Erfordernisse des Durchgangsverkehra.

(4) Das auf den festgelegten Linien bereitzustellende Bef~rde-

rungsangebot wird von Zeit zu Zeit gemeinsam von den Luft-

fahrtbeh6rden der Vertragsparteien bestimt.

Artikel 7

Tarife

(1) Der Begriff "Tarif" hat eine oder mehrere der nachetehenden

Bedeutungen:

a) der Flugpreis, der von einem Luftfahrtunternehmen

far die Bef6rderung von Fluggisten und ihrem Ge-

pick im Fluglinienverkehr berechnet wird, und die

Gebahren und Bedingungen far Nebenleistungen im

Zusammenhang mit dieser Bef6rderung;
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b) der Frachtsatz, der von einem Luftfahrtunternehmen

fUr die Bef6rderung von Fracht (auger Post) im

Fluglinienverkehr berechnet wird;

C) die Bedingungen f3r die Verfgbarkeit oder Anwend-

barkeit eines solchen Flugpreises oder Frachtsat-

zes einschlieglich aller damit verbundene Lei-

stungen;

d) der Provisionssatz, der von einem Luftfahrtunter-

nehmen einer Agentur ffir die von dieser verkauften

Flugscheine oder ausgestellten Luftfracrhtbriefe

ffr die Bef6rderung im Fluglinienverkehr gezahlt

wird.

(2) Die von den bezeichneten Unternehmen der Vertragsparteien

fOr die Bef6rderung zwischen Hongkong und der Bundesrepublik

Deutschland zu berechnenden Tarife sind die von beiden Luft-

fahrtbeh6rden genehmigten Tarife und werden in angemessener H6he

festgesetzt, wobei alle wichtigen Paktoren geblahrend zu berfck-

sichtigen sind, einschlieSiich der Kosten des Betriebs der ver-

einbarten Dienste, der Inceressen der Mutzer, eines angemessenen

Gewinns und der Tarife anderer Luftfahrtunternehmen, die zwi-

schen Ausgangs- und Endpunkt oder auf Teilstrecken derselben

Linie Bef6rderungen durchffhren. "Dieselbe Linie" im Sinne die-

ses Absatzes ist die Linie, auf welcher der Pluglinienverkehr

betrieben wird, und nicht die festgelegte Linie.

(3) Jeder fir die Bef6rderung zwischen Hongkong und der Bundes-

republik Deutschland gestellte Tarifantrag wird bei den Luft-
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fahrtbeh6rden beider vertrageparteien in der Form eingereicht,

welche die Luftfahrtbeh6rden ffr die Mitteilung der in Absatz 1

.genannten Angaben einzeln vorschreiben k6nnen. Br wird minde-

stens 40 Tage (oder innerhalb einer von den Luftfahrtbehbrden

etwa vereinbarten k~rzeren Frist) vor dem beantragten Zeitpunkt

des Inkrafttretens eingereicht. Der Tarifantrag wird so behan-

delt, als wAre er bei einer Vertragspartei an dem Tag einge-

reicht worden, an dem er bei der Luftfahrtbeh6rde der betreffen-

den Vertragspartei eingegangen ist.

(4) Jeder beantragte Tarif kann von der Luftfahrtbeh6rde jeder

der beiden Vertragsparteien jederzeit genehmigt werden und gilt

unter der Voraussetzung, dag er im Einklang mit Absatz 3 einge-

reicht worden ist, ale von den Luftfahrtbeh6rden genehmigt,

sofern nicht die Luftfahrtbeh6rde einer der beiden Vertragspar-

teien innerhalb von 30 Tagen (oder einer von den Luftfahrtbeh6r-

den der beiden Vertragsparteien etwa vereinbarten kfrzeren

Frist) nach dem Tag der Einreichung bei der Luftfahrtbeh6rde der

anderen Vertragspartei eine Schriftliche Mitteilung tOber die

Ablehnung des beantragten Tarifs zugestellt hat.

(5) Wird eine Mitteilung Ober die Ablehnung eines Tarifs nach

Ma~gabe des Absatzes 4 zugestellt, so k6nnen die Luftfahrtbe-

h6rden der beiden Vertragsparteien den Tarif in gegenseitigem

Einvernehmen festsetzen. Jede Vertragapartei kann innerhalb von

30 Tagen nach Zustellung der Mitteilung fiber die Ablehnung um

Konsultationen ersuchen, die innerhalb von 30 Tagen nach dem

Ersuchen stattfinden mrissen.
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(6) Wurde ein Tarif von einer der Luftfahrtbeh6rden nach Ab-

5atz 4 abgelehnt und konnten die Luftfahrtbehdrden den Tarif

nicht in gegenseitigem Rinvernetmen nach Absatz 5 festeetzen, so

kann die Streitigkeit nach Artikel 15 beigelegt werden.

(7) Vorbehaltlich des Absatzes 8 bleibt der Tarif, der nach

diesem Artikel festgesetzt wurde, so lange in Kraft. bis ein

Ersatztarif festgesetzt worden ist.

(8) Auger ait Zustimiung der Luftfahrtbehrden beider Ver-

trageparteien und whhrend sines von ihnen vereinbarten Zeitraums

wird ein Tarif nicht nach Absatz 7 verl~ngert

a) bei einem befristeten Tarif um mehr ale 12 Monate

nach Ablauf der Frist;

b) bei einemn unbefristeten Tarif um mehr ale 12 Mona-

te nach dem Tag, an dem sin Ereatztarif von dem

oder den bezeichneten Unternehmen einer oder bei-

der Vertragsparteien bei beiden Luftfahrtbeh6rden

beantragt worden ist.

(9) a) Die von einem von Hongkong bezeichneten Unterneh-

men ffir die Bef6rderung zwischen der Bundesrepu-

blik Deutschland und einem anderen Staat zu be-

rechnenden Tarifa bedxrfen der Genehmigung durch

die Luftfahrtbeh6rde der Bundesrepublik Deutsch-

land und gegebenenfalls durch die Luftfahrtbeh6rde

des andaren Staates. Die von einem bezeichneten

Unternehmen der Bundesrepublik Deutschland fur die
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BefOrderung zwischen Hongkong und eine anderen

Staat als der Bundesrepublik Deutschland zu be-

rechnenden Tarife bedOrfen der Genehmigung durch

die Luftfahrtbeh6rde von Hongkong und gegebenen-

falls durch die Luftfahrtbeh6rde des anderen Staa-

tea.

b) Bin Tarif flir eine solche Bef~rderung wird nicht

genehmigt, wenn er nicht von dem betreffenden

bezeichneten Unternehmen bei der Luftfahrtbeh~rde

der anderen Vertragspartei mindestens 40 Tage

(oder innerhalb einer von dieser Luftfahrtbeh6rde

im Einzelfall vereinbarten kOrzeren Frist) vor dem

beantragten Zeitpunkt des Inkrafttretens in einer

Form beantragt wurde, die diese Luftfahrtbeh6rde

fer die Mitteilung der in Absatz 1 genannten An-

gaben etwa vorschreibt.

c) Die Vertragspartei, die einen Tarif ftr eine sol-

che Bef6rderung genehmigt hat, kann ihre Genehmi-

gung fQr diesen Tarif unter Einhaltung einer KOn-

digungefrist von 90 Tagen gegenCiber dem bezeichne-

ten Unternehnen der anderen Vertragspartei, des

den Tarif anwendet, widerrufen; dieser Tarif wird

nach Ablauf dieser Prist von diesem bezeichneten

Unternehmen nicht mehr angewendet.

Artikel 8

Z~lle
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() Die von einem bezeichneten Unternehmen einer Vertragspartei

im internationalen Fluglinienverkehr vervendeten Luftfahrzeuge,

ihre dblichen Ausr~stungsgegenstinde. Treibstoff, Schmier6le,

Ersatzteile - einschlieglich Motoren - und BordvorrAte (ein-

schlieglich, ohne darauf beschrinkt zu sein, GtIern wie Lebens-

mittel, Getrinke und Tabak), die sich an Bord eines solchen

Luftfahrzeugs befinden, werden auf der Grundlage der Gegeneei-

tigkeit von der anderen Vertragepartei von allen Z61len, Ver-

brauchsteuern und &hnlichen Gebahren und Abgaben befreit, die

nicht auf den Kosten der bei der Ankunft geleisteten Dienste

beruhen, vorausgeetzt, daA diese Ausristungsgegenstinde und

Vorrhte an Bord des Luftfahrzeugs verbleiben.

(2) Ubliche Ausriastungsgegensthnde, Brsatzteile, Treibstoff-.

Schmier6l- und BordvorrAte, gedruckte Flugscheinvorr~te, Luft-

frachtbriefe, gedrucktes Material, welches das emblem eines

bezeichneten Unternehmens einer Vertragspartei trAgt, und db-

liches von diesem bezeichneten Unternehmen kostenlos verteiltes

Werbematerial, die von diesem bezeichneten Unternehmen oder in

seinem Auftrag in das Gebiet der anderen Vertragspartei gebracht

oder an Bord der von diesem bezeichneten Unternehnen verwendeten

Luftfahrzeuge genommen werden und ausschlieglich ffir den Ver-

brauch an Bord dieser Luftfahrzeuge im internationalen Flugli-

nienverkehr bestimmt sind, werden auf der Grundlage der Gegen-

seitigkeit von der anderen Vertragspartei von allen Z611en,

Verbrauchsteuern und ahnlichen Gebahren und Abgaben befreit, die

nicht auf den Kosten der bei der Ankunft geleisteten Dienste

beruhen, selbst wenn diese VorrAte auf einem Teil eines Fluges
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verbraucht werden sollen, der fber dem Gebiet der Vertragspartei

durchgeffhrt wird, in der sie an Bord genomnen werden.

(3) Es kann verlangt werden, dag die in den Abstzen I und 2

genannten Gfiter unter der tbervachung oder Kontrolle der zustan-

digen Behdrden gehalten werden.

(4) Obliche BardausrOstungsgegenstAnde, Ersatzteile, Treib-

stoff-, Schmier6l- und Bordvorrate an Bord von Luftfahrzeugen

eines bezeichneten Jnternehmens einer Vertragspartei k~nnen im

Gebiet der anderen Vertragspartei nur mit Genehmigung der

Zollbeh6rden dieser Vertragspartei entladen werden; diese k6nnen

verlangen, dag diese Gter so lange ihrer fberwachung unter-

stellt werden, bis sie wieder ausgef0hrt werden oder bis auf

andere Weise in bereinstiumzung mit den Zollvorschriften darlber

verfagt wird.

(5) Die in diesem Artikel vorgesehenen Befreiungen finden auch

in PAllen Anwendung, in denen ein bezeichnetes Unternehmen. einer

Vertragspartei mit einem oder mehreren Luftfahrtunternehmen

Vereinbarungen fiber die Ausleihung oder Oberlassung der in den

Absitzen 1 und 2 bestiniten Gfiter im Gebiet der anderen Ver-

tragspartei getroffen hat, vorausgesetzt, daB diesem oder diesen

anderen Lufcfahrtunternehmen von dieser anderen Vertragspartei

solche Befreiungen in Minlicher Weise gew~hkrt werden.

(6) Gepack und Fracht in direktem Transit durch das Gebiet einer

Vertragspartei werden von Z61len, Verbrauchsteuern und hnlichen

Gebhren und Abgaben befreit, die nicht auf den Kosten der bei

der Ankunft geleisteten Dienste beruhen.
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Artikel 9

Sicherheit der Luftfahrt

(1) Die Vertragsparteien bekrAftigen, dag ibre gegenseitige

Verpflichtung zum Schutz der Sicherheit der Zivilluftfahrt ver

widerrechtlichen Hingriffen fester Bestandteil dieses Abkommens

ist. Die Vertragsparteien handeln insbesondere im Einklang mit

den Luftsicherheitsbestinmmgen des am 14. September 1963 in

Tokyo unterzeichneten Abkommens Ober strafbare und bestimmte

andere an Bord von Luftfahrzeugen begangene Handlungen, des am

16. Dezember 1970 in Den Haag unterzeichneten Obereinkcmmens zur

Bek~mfung der widerrechtlichen Inbesitznahme von Luftfahrzeugen

und des am 23. September 1971 in Montreal unterzeichneten Ober-

einkommens zur Bek~mpfung widerrechtlicher Handlungen gegen die

Sicherheit der Zivilluftfahrt.

(2) Die Vertragsparteien gew&hren einander auf Ersuchen jede

erforderliche Untersttzung, um die widerrechtliche Inbesitz-

nahme ziviler Luftfahrzeuge und andere widerrechtliche Handlun-

gen gegen die Sicherheit solcher Luftfahrzeuge, ihrer FluggAste

und Besatzung, von FlughAfen und Flugnavigationseinrichtungen

sowie jede sonstige Bedrohung der Sicherheit der Zivilluftfahrt

zu verhindern.

(3) Die Vertragsparteien handeln in ihren gegenseitigen Bezie-

hungen im Einklang mit den geltenden Luftsicherheitsvorschrif-

ten, die von der Internationalen Zivilluftfahrt-Organisation

festgelegt und zu Anhngen des am 7. Dezember 1944 in Chicago
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zur Unterzeichnung aufgelegten Abkommens fiber die Internationale

Zivilluftfahrt bestimt wurden. Sie verlangen, dag die Betreiber

von bei ihnen eingetragenen Luftfahrzeugen und die Luftfahrzeug-

betreiber, die ihren Rauptsitz oder stindigen Aufenthalt in

ihrem Gebiet haben, sowie die Betreiber von FlughAfen in ihrem

Gebiet im Binklang mit diesen Luftsicherheitsvorschrif ten han-

deln.

(4) Jede Vertragspartei erklhrt sich damit einverstanden, das

diese Betreiber von Lufttahrzeugen aufgefordert werden k6nrien,

die in Absatz 3 genannten Luf sicherheitsvorschrif ten der an-

deren Vertragspartei beim Einflug in das Gebiet der anderen

vertragspartei, beim Ausflug aus diesem Gebiet oder beim Auf-

enthalt in diesem Gebiet einzuhalten. Jede Vertragspartei stellt

sicher, dag in ihrem Gebiet geeignete Magnahmen zum Schutz der

Luftfahrzeuge und zur Kontrolle von Flugg~sten, Besatzung, Hand-

gepAck, Gep&ck, Fracht und Bordvorrhten vor dem Einsteigen und

Beladen und w~hrend dieser Vorglnge wirksam angewendet werden.

Jede Vertragspartei wird augerdem jedes Ersuchen der anderen

Vertragspartei um zumutbare besondere Sicherheitsmanahmen zur

Abwendung einer bestimmten bedrohung wohlwollend prfifen.

(5) Bei Hintritt oder drohendem Eintritt einer widerrechtlichen

Inbesitznahme ziviler Luftfahrzeuge oder sonstiger widerrecht-

licher Handlungen gegen die Sicherheit dieser Luftfahrzeuge,

ihrer Fluggste und Besatzung, von Flughtfen oder Flugnaviga-

tionseinrichtungen gewhhren die vertragsparteien einander Unter-

stCitzung durch Erleichterung des Pernneldeverkehrs und sonstige

geeignete Magnahmen zur schnellen und sicheren Beendigung eines

solchen Zwischenfalls oder einer solchen Bedrohung.
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(6) Weicht sine Vertragspartei von den Luftsicherheitsvor-

schriften dieses Artikels ab, so kann die andere Vertragspartei

um sofortige Konsultationen mit der erstgenannten Vertragspartei

ersuchen. Wird binnen 30 Tagen nach Eingang dieses Ersuchens

keine Einigung erzielt, so ist dies ein Grund, die Betriebege-

nehmigungen oder technischen Genehmigungen des oder der Luft-

fahrtunterneenen der erstgenannten Vertragspartei zeitweilig

zurfickzunehmwen, einzuschrAnken oder mit Auflagen zu versehen.

Wenn es ine Notlage rechtfertigt, kann ine Vertragspartei vor

Ablauf von 30 Tagen vorlAufig dieselben Magnahmen treffen. Jede

Mafnahme, die nach diesem Absatz getroffen wird, wird einge-

stellt, sobald die erstgenannte Vertragspartei die Sicherheits-

vorschriften dieses Artikels einhAlt.

Artikel 10

Obermittlung von Statistiken

Die Luftfahrtbeh~rde einer Vertragspartei fbermittelt der

Luttfahrtbehbrde der anderen Vertragspartei auf deren Ersuchen

alle regelmAigen oder sonstigen statistischen Unterlagen, die

billigerweise angefordert werden k~nnen, um das in den verein-

barcen Diensten von den bezeichneten Unternehmen der erstgenann-

ten Vertragspartei bereitgestellte Bef~rderungsangebot zu Ober-

prOfen. Die Unterlagen m issen alle Angaben enthalten, die zur

Feststellung des Umfangs des von diesen Unternehmen in den ver-

einbarten Diensten befrdercen Verkehre sowie der Herkunft und

Bestimmung dieses Verkehrs erforderlich sind.
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Artikel 11

Transfer von Einkinften

Bin von Hongkong bezeichnetes Unternehmen hat das Recht, auf

Verlangen Ober die 6rtlichen Ausgaben hinaus erzielte 6rtliche

Einnahren uzutauschen und nach Hongkong zu Oberweisen. Ein von

der Bundesrepublik Deutschland bezeichnetes Unternehmen hat das

Recht, auf Verlangen fiber die 6rtlichen Ausgaben hinaus erzielte

Ortliche Einnahmen umzutauschen und in die Bundesrepublik

Deutschland zu aberweisen. Umtausch und Uberweisung werden ohne

Rinschr&nkung zu dem auf laufende Geschifte anwendbaren Wechsel-

kurs gestattet, der zur Zeit der Vorlage dieser Einnahmen zum

Umtausch und zur Oberweisung in Kraft ist, und unterliegen nur

den blicherweise von den Banken fOr derartige Umtausch- und

Oberweisungsauftrhge verlangten Gebiren.

Artikel 12

Vertretung der Luftfahrtunternehmen und Verkufe

durch die Luftfahrtunternehmen

(1) Die bezeichneten Unternehmen jeder Vertragspartei haben das

Recht, in f"bereinstimmung mit den Gesetzen und sonstigen Vor-

schriften der anderen Vertragspartei betreffend Einreise, Auf-

enthalt und BeschAftigung ihr eigenes Ffihrungs-, technisches,

Betriebs- und sonstiges Fachpersonal, das fir die Bereitstellung

von Luftverkehrsdiensten erforderlich ist, in das Gebiet der

anderen Vertragspartei hineinzubringen und dort zu unterhalten.
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(2) Die bezeichneten Unternehren jeder Vertragspartei haben das

Recht, im Gebiet der anderen Vertragspartei entweder direkt oder

durch Agenten den Verkauf van Luftverkehrsleintungen zu betrei-

ben. Die bezeichneten Unternebmen jeder Vertragspartei haben das

Recht, diese Luftverkehrsleistungen in der LandeswMhrung oder in

jeder frei konvertierbaren anderen WAbrung zu verkaufen, und

jede Person hat das Recht, sie in einer dieser WAhrungen zu

kaufen.
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Art ikel 13

Benutzergebhren

(1) Eine Vertragspartei erlegt dem oder den bezeichneten Unter-

nehmen der anderen Vertragspartei keine Benutzergebfhren auf und

gestattet nicht die Erhebung von Benutzergeb0hren, die h6her

sind als die Gebfihren, die ihren eigenen Unternelmen, die aim-

lichen internationalen Fluglinienverkehr betreiben, auferlegt

werden.

(2) Jede Vertragspartei f6rdert Konsultationen zwischen ihren

zustindigen Erhebungsbehdrden und den Luftfahrtunternehmen,

welche die Dienste und Einrichtungen in Anspruch nehmen, wenn

m6glich durch die Vertreterorganisationen der Unternehmen. Den

Benutzern sollen alle Vorschlige zur Anderung von Benutzerge-

bfhren rechtzeitig mitgeteilt werden, damit uie die M6glichkeit

haben, ihren Standpunkt vorzutragen, bevor die Anderungen durch-

gef,3hrt werden. Augerdem ermutigt jede Vertragapartei ihre zu-

standigen Erhebungsbeh6rden und die Luftfahrtunternehmen, ein-

schlagige Inforwationen Uber die Benutzergeb-ahren auszutauschen.

Artikel 14

Konsul tationen

Jede Vertragspartei kann jederzeit Konsultationen Ober die

Durcbff.hrung, Auslegung, Anwendung Oder Anderung dieses Abkom-

mens beantragen. Falls die Vertragsparteien nichts anderes ver-

einbaren, beginnen solche Konsultationen, die zwischen den Luft-

fahrtbeh6rden stattfinden kbnnen, innerhalb von 60 Tagen nach
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Eingang des schriftlichen Antrags bei der anderen Ver-

tragspartei.
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Artikel 15

Beilegung von Streitigkeiten

(1) Entsteht zwischen den Vertragsparteien eine Streitigkeit

Ober die Auslegung oder Anwendung dieses Abkonmens, so versuchen

die Vertragsparteien zundchst, sie durch verhandlungen beizule-

gen.

(2) Gelingt es den Vertragsparteien nicht, die Streitigkeit

dutch Verhandlungen beizulegen, so kann sie von ihnen einer

vereinbarten Person oder Stelle vorgelegt oder auf Ersuchen

einer Vertragspartei einern aus drei Schiedsrichtern bestehenden

Schiedsgericht zur Entacheidung unterbreitet werden; das

Schiedsgericht wird wie folgt gebildet:

a) Innerhalb von 30 Tagen nach Eingang eines Ersuchens urn

ein Schiedsgerichtsverfahren ernennt jede Vertragspartei

einen Schiedsrichter. Innerhalb von 60 Tagen nach Ernen-

nung des zweiten Schiedsrichters wird ein Angehdriger

eines Staates, der in bezug auf die Streitigkeit als

neutral angesehen werden kann, einvernehmlich von den

beiden Schiedsrichtern zum dritten Schiedsrichter er-

nannt, der als Vorsitzender des Schiedsgerichts titig

wird;

b) ist innerhalb der obengenannten Pristen eine Ernennung

nicht erfolgt, so kann eine Vertragspartei den PrAsiden-

ten des Rates der Internationalen Zivilluftfahrt-Organi-

sation bitten, die erforderliche Ernennung innerhalb von

30 Tagen vorzunahmen, Ist der Prfsident der Ansicht, er
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sei Angeh6riger eines Staates, der in bezug auf die

Streitigkeit nicht ale neutral angesehen werden kann, so

nimmt der dienstAlteste Vizeprasident, der nicht aus

demselben Grund als befangen anzusehen ist, die Ernen-

nung vor.

(3) Sofern nichts anderee nachatehend in diesem Artikel vorgese-

hen oder von den Vertragsparteien vereinbart wird, bestinint das

Schiedagericht selbst die Grenzen seiner Zusthndigkeit und legt

sein eigenes Verfahren fest. Auf Anweisung des Schiedsgerichts

oder auf Ersuchen.einer Vertragspartei findet spAtestens 30 Tage

nach Abschlug der Bildung des Schiedsgerichts eine Konferenz zur

Bestimmung der genauen Sachverhalte, Ober die entschieden, und

der besonderen Verfahren, die angewendet werden sollen, statt.

(4) Sofern nichts anderes von den Vertragsparteien vereinbart

oder vom Schiedsgericht vorgeschrieben wird, legt jede Ver-

tragspartei innerhalb von 45 Tagen nach AbschluS der Bildung des

Schiedsgerichts einen Schriftsatz vor. Die Antworten tri~sen 60

Tage spAter vorliegen. Das Schiedsgericht hAlt auf Ersuchen

einer Vertragspartei oder nach eigenem Ermessen inuerhalb von 30

Tagen nach Falligkeit der Antworten eine mLedliche Verhandlung

ab.

(5) Das Schiedsgericht versucht, innerhalb von 30 Tagen nach

Abschlug der mfindlichen Verhandlung oder, falls keine solche

stattfindet, nach dem Tag, an dem beide Antworten eingegangen

sind, eine schriftliche Entscheidung vorzulegen. Die Entschei-

dung wird mit Stimmenmehrheit getroffen.
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(6) Die Vertragsparteien k6nnen innerhalb von 15 Tagen nach

Eingang der Entscheidung ein Ersuchen um Erlhuterung derselben

einreichen; die ErlAuterung wird innerhalb von 15 Tagen nach dem

Ersuchen gegeben.

(7) Die Entsecheidung des Schiedsgerichts int fOr die Vertrags-

parteien bindend.

(8) Jede Vertragspartei trdgt die Kosten des von ihr ernannten

Schiedsrichters. Die anderen Kosten des Schiedsgerichts, ein-

schlieglich der Aufwendungen des PrAsidenten oder Vizepr~siden-

ten des Rates der Internationalen Zivilluftfahrt-Organisation

fOr die DurchfO hrung der in Absatz 2 Buchstabe b genannten Ver-

fahren, werden zu gleichen Teilen von den Vertrageparteien ge-

tragen.

Artikel 16

Hinwanderung

(1) Rine Vertragspartei hindert ein bezeichnetes Unternehmen

oder seine Agenten nicht daran, sicherzustellen, daB entspre-

chend den Bef6rderungsbedingungen des Unternehmens nur den Flug-

gAsten, welche die ffir ihre Einreise in den beabsichtigten Be-

stimmungsort erforderlichen Dokumente mit sich ffhren, gestattet

wird, an Bard des Luftfahrzeugs zu gehen.

(2) Eine Vertragspartei Obernimmt zur Oberprifung eine von der

anderen Vertragspartei zu ihr zurOckgeschickte Person, die von

einem bezeichneten Unternehmen auf einer festgelegten Linie zu
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einem Punkt im Gebiet der anderen Vertragspartei bef~rdert und

der dort die Einreise verweigert worden ist, vorausgesetzt, dag

diese Person sich vor ihrer Bef6rderung in das Gebiet der ande-

ren Vertragspartei nicht nur im Transit im Gebiet der ersten

Vertragspartei aufhielt. Die Verpflichtung, diese Person zur

Oberprafung zu Cbernehnen, ist nicht davon abhcngig, ob sie

Ausweispapiere besitzt. Nach der 6berprffung dieser Person

schickt die erste Vertragspartei sie nicht zur anderen Ver-

tragspartei zurick. Sollte sich jedoch die Grundlage fCr die

Entscheidung, eine nicht einzulassende Person zur~ckzuschiken,

als unrichtig erveisen, so fibernimmt die andere Vertragspartei,

die der Person vorher die Sinreise verweigert hatte, sie zur~ck.

(3) Bevor sie eine solche Person zur ersten Vertragspartei zu-

r~ckschickt, prift die andere Vertragspartei, ob diese Person in

ihr Heimatland oder das Land, in dem sie ihren Aufenthalt hat,

oder das Land, das ihren Pag ausgestellt hat, zurckgeschickt

werden kann, und schickt sie, wenn das m6glich ist, dorthin

zurfick.
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Artikel 17

Kdndigung

Jede Vertragspartei kann der anderen Vertragapartei jederzeit

schriftlich ihren Beschlug mitteilen, dieses Abkomemn zu been-

den. Dieses Abkummen tritt um Mitternacht (am Eingangsort der

K~ndigung) unmittelbar vor dem ersten Jahrestag des Hingangs der

Kindigung bei der anderen Vertragspartei auger Kraft, sofern die

Kfindigung nicht vor Ablauf dieser Frist einvernehmlich zurrickge-

zogen wird.

Artikel 1

Registrierung bei der Internationalen Zivil-

luftfahrt -Organisat ion

Dieses Abkummen und alle seine Anderungen werden bei der Inter-

nationalen Zivilluftfahrt-Organisation registriert.

Artikel 19

Inkrafttreten

Dieses Abkommen und alle seine Anderungen treten in Kraft, so-

bald die Vertragsparteien einander schriftlich mitgeteilt haben,

daS die jeweils notwendigen Verfahren abgeschlossen sind.

Zu Urkund dessen haben die hierzu von ihren Regierungen gehrig

befugten Unterzeichneten dieses Abkommen unterschrieben.
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Geschehen zu Hongkong am

in zwei Urachriften, jede in englischer und deutscher Sprache,

wobei jeder Wortlaut gleichermagen verbindlich ist.

FOr die Regierung

von Hongkong

Fr die Regierung

der Bundesrepublik Deutschland
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nlage

Fluglinienpla

AshniLLt

Fluglinien, die von dem oder den von Hongkong bezeichneten Un-

ternehmen betrieben werden:

Hongkong - Zwischenlandepunkte Punkte in der Bundesrepublik

Deutschland - Punkte darber hinaus.

1. Die auf den oben festgelegten Linien zu bedienenden

Punkte werden gemeinsam von den Luftfahrtbeh6rden der

Vertragsparteien bestimmt.

2. Das oder die von Hongkong bezeichneten Unternehmen ken-

nen auf einem oder jedem Flug jeden Punkt auf den oben

festgelegten Linien auslassen und die Punkte in jeder

beliebigen Reihenfolge bedienen, vorausgesetzt, die ver-

einbarten Dienste auf diesen Linien beginnen in Hong-

kong.

3. Weder Plugg&ste noch Fracht, einschlietlich Post, darfen

an einem Zwischenlandepunkt oder einem Punkt daraber

hinaus an Bord genommen und an Punkten in der Bundesre-

publik Deutschland abgesetzt werden oder umgekehrt, es

sei denn, dies wird von Zeit zu Zeit gemeinsam von den

Luftfahrtbeh6rden der Vertragsparteien bestimmt. Diese

Einschrgankung findet auch auf alle Formen des Verkehrs

mit Reiseunterbrechung Anwendung.
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4. Kein Punkt auf dem chinesischen Festland darf als Zwi-

schenlandepunkt oder als Punkt darfiber hinaus bedient

werden.
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Fluglinien, die von dem oder den von der Bundesrepublik

Deutschland bezeichneten Unternehmen betrieben werden:

Punkte in der Bundesrepublik Deutschland - Zwischenlande-

punkte - Hongkong - Punkte darfiber hinaus.

Bemerkungen:

1. Die auf den oben festgelegten Linien zu bedienenden

Punkte werden gemeinsam von den Luftfahrtbeh6rden der

Vertragsparteien bestimmt.

2. Das oder die von der Bundesrepublik Deutschland bezeich-

neten Unternehmen k6nnen auf einem oder jedem Flug jeden

Punkt auf den oben festgelegten Linien auslassen und die

Punkte in jeder beliebigen Reihenfolge bedienen, voraus-

gesetzt, die vereinbarten Dienste auf diesen Linien

beginnen an Punkten in der Bundesrepublik Deutschland.

3. Weder Flugghste noch Fracht, einschlieglich Post, dOrfen

an einem Zwischenlandepunkt oder einem Punkt darOber

hinaus an Bord genomen und in Hongkong abgesetzt werden

oder umgekehrt, es sei denn, dies wird von Zeit zu Zeit

gemeinsam von den Luftfahrtbeh6rden der Vertragsparteien

bestimnt. Diese Einschrhnkung findet auch auf alle For-

men des Verkehrs it Reiseunterbrechung Anwendung.
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4. Kein Punkt auf dem chinesischen Festland darf als Zwi-

schenlandepunkt oder als Punkt darCiber hinaus bedient

werden.



Volume 2103, 1-36569

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE HONG KONG ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de Hong Kong et le Gouvemement de la R~publique f~d~rale d'Al-
lemagne,

D~sireux de conclure un Accord afin d'assurer des services a~riens entre Hong Kong
et la R~publique f~d~rale d'Allemagne,

Conviennent comme suit:

Article premier. Definitions

Aux fins du present Accord et A moins que le contexte n'appelle une autre interpreta-
tion :

a) L'expression (< autorit6s a~ronautiques > s'entend, dans le cas de Hong Kong, du Di-
recteur de laviation civile et, dans le cas de la R~publique f~d~rale d'Allemagne, du Minis-
t~re f~d~ral des transports ou, dans les deux cas, de toute personne ou de tout organisme
habilit6 A exercer toutes fonctions qui relkvent actuellement des autorit6s susmentionn~es
ou des fonctions similaires;

b) L'expression <( entreprise d6sign~e >> s'entend d'une entreprise de transport a~rien
qui a 6t6 d~sign~e et autoris~e conformment i rarticle 4 du present Accord;

c) Le terme <( zone )>, concernant Hong Kong, s'entend de l'ile de Hong Kong, de
Kowloon et des Nouveaux Territoires et, concernant la R~publique f~d~rale d'Allemagne,
a le sens attribu6 au terme << territoire >> par larticle 2 de la Convention relative l'aviation
civile intemationale, ouverte A la signature i Chicago le 7 d~cembre 1994;

d) Les expressions «< service arien >, «< service a~rien international >>, o entreprise de
transport a6rien >> et << escale non commerciale >> s'entendent avec le sens que leur attribue
'article 96 de ladite Convention;

e) L'expression o redevance d'usage )> s'entend d'un paiement demand6 aux entreprises
de transport a6rien par les autorit6s a6ronautiques comp6tentes, ou qu'elles permettent de
demander ces entreprises, pour r'utilisation des terrains ou d'installations d'a6roports ou en-
core d'installations de navigation a6rienne, y compris les prestations et facilit6s qui y sont
associ6es, par les a6ronefs, leurs 6quipages, leurs passagers et les marchandises transport6s;

f) L'expression «< le pr6sent Accord >> s'entend du pr6sent Accord, de son annexe et de
tout amendement apport6 A cet Accord ou i son annexe;

Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago
applicables aux services agriens internationaux

Dans la mise en oeuvre du pr6sent Accord, les Parties contractantes se conforment aux
dispositions de la Convention relative A raviation civile internationale, ouverte A ]a signa-



Volume 2103, 1-36569

ture A Chicago le 7 d6cembre 1944, et de tout amendement qui serait apport6 A la Conven-
tion ou A ses annexes et qui s'appliquerait aux deux Parties contractantes, dans la mesure o6
ces dispositions sont applicables aux services a6riens internationaux.

Article 3. Octroi de droits

1. Chaque Partie contractante accorde i l'autre Partie contractante les droits ci-apres
concernant ses services a6riens internationaux :

a) Le droit de survoler sa zone sans y atterrir;

b) Le droit de faire escale dans sa zone A des fins non commerciales.

2. Chaque Partie contractante accorde i l'autre Partie contractante les droits ci-apr~s
indiqu6s dans le pr6sent Accord, aux fins d'exploiter des services a6riens internationaux sur
les routes indiqu6es A la section appropri6e de l'annexe au pr6sent Accord. Ces services et
ces routes sont respectivement d6nornms ci-apres < services convenus >> et < routes indi-
qu6es >>. Dans 'exploitation d'un service convenu sur une route indiqu6e, les entreprises
d6sign6es de chaque Partie contractante b6n6ficient, outre les droits sp6cifi6s au paragraphe
1 du pr6sent article, du droit de faire escale dans la zone de l'autre Partie contractante aux
points d6termin6s pour la route consid6r6e conform6ment A lannexe au pr6sent Accord, aux
fins d'embarquer et de d6barquer des passagers, des marchandises et du courrier, s6par6-
ment ou ensemble.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent article n'est r6put6e conf6rer aux en-
treprises d~sign~es d'une Partie contractante le droit d'embarquer, en un point de la zone de
l'autre Partie contractante, des passagers ou des marchandises, y compris du courrier, pour
les transporter conform6ment i un contrat de louage ou contre r6mun6ration i un autre
point de la zone de cette autre Partie contractante.

4. Si, en raison d'un conflit arm6, de troubles ou 6v6nements politiques, ou de circons-
tances particuli~res et exceptionnelles, une entreprise d6sign6e par une Partie contractante
ne se trouve pas en mesure d'exploiter un service sur son itin6raire normal, 'autre Partie
contractante fait tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter la poursuite de 'exploitation
de ce service moyennant des am6nagements temporaires ad6quats des routes.

Article 4. D~signation et autorisation des
entreprises de transport a&ien

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A l'autre Partie contrac-
tante une ou plusieurs entreprises de transport a6rien aux fins d'exploiter les services con-
venus sur les routes indiqu6es, ainsi que de retirer ou de modifier ces d6signations.

2. Au requ d'une d6signation, 'autre Partie contractante doit, sous r6serve des dispo-
sitions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder sans retard A l'entreprise ou aux
entreprises d6sign6e(s) les autorisations d'exploitation voulues.

3. Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise d6sign6e de l'autre Partie contractante la preuve qu'elle est en mesure de respecter
les conditions prescrites par les lois et r~glements que ces autorit6s appliquent normalement
et raisonnablement A l'exploitation des services a&iens internationaux.
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4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser d'accorder les autorisations d'exploi-
tation visres au paragraphe 2 du present article ou d'imposer les conditions qu'elle juge n6-
cessaires i l'exercice, par une entreprise drsignre, des droits sprcifirs au paragraphe 2 de
'article 3 du present Accord, si elle n'a pas la preuve que cette entreprise a 6 constiture et

a son 6tablissement principal dans la zone de l'autre Partie contractante.

5. Lorsqu'une entreprise a W ainsi d~signre et autorisre, elle peut commencer A ex-
ploiter les services convenus, A condition de se conformer aux dispositions applicables du
present Accord.

Article 5. Annulation ou suspension des
autorisations d'exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit d'annuler ou de suspendre une autorisation
d'exploitation drlivrre pour l'exercice des droits sprcifirs au paragraphe 2 de l'article 3 du
present Accord par une entreprise drsignre de rautre Partie contractante, ou d'imposer les
conditions qu'elle juge nrcessaires A l'exercice de ces droits :

a) Si elle n'a pas la preuve que cette entreprise a 6 constitue et a son 6tablisse-
ment principal dans la zone de l'autre Partie contractante; ou

b) Si l'entreprise en question manque a se conformer aux lois et r~glements de la
Partie contractante qui a accord6 ces droits; ou

c) Si cette entreprise manque a conformer son exploitation aux conditions pres-
crites par le present Accord.

2. A moins qu'il ne soit immrdiatement indispensable d'annuler ou de suspendre
l'autorisation d'exploitation visre au paragraphe 1 du prrsent article, ou d'imposer les con-
ditions dont il est fait mention dans ce paragraphe afin d'empcher la poursuite des infrac-
tions aux lois ou r~glements, ce droit n'est exerc6 qu'apr~s consultation avec lautre Partie
contractante.

Article 6. Principes r~gissant l'exploitation
des services convenus

1. Les entreprises de transport arien drsignres des deux Parties contractantes ont la
facult6 d'exploiter les services convenus sur les routes indiqures dans des conditions d'6qui-
t6 et d'6galit6,

2. Les entreprises de transport arrien drsignres de chaque Partie contractante doivent,
dans l'exploitation des services convenus, prendre en consideration les intrts des entre-
prises de transport arrien drsignres de rautre Partie contractante, de faqon A ne pas porter
indfiment prejudice aux services que ces demi~res assurent sur tout ou partie des m~mes
routes.

3. Les services convenus fournis par les entreprises de transport arrien drsignres des
Parties contractantes doivent 8tre 6troitement adaptrs aux besoins du public en mati~re de
transport sur les routes indiqures et avoir pour but essentiel de fournir, A un coefficient de
charge normal, une capacit6 correspondant A la demande courante et normalement prrvisi-
ble de transport de passagers et de marchandises, y compris le courrier, en provenance ou
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destination de la zone de la Partie contractante qui a d6sign6 'entreprise. Pour le transport
des passagers et des marchandises, y compris le courrier, embarqu6s et d6barqu6s en des
points des routes indiqu6es autres que ceux situ&s dans la zone de la Partie contractante qui
a d6sign6 l'entreprise, il convient de respecter les principes g6n6raux suivant lesquels la ca-
pacit6 doit 8tre adapt6e :

a) Aux exigences du trafic i destination ou en provenance de la zone de la Partie
contractante qui a d6sign6 l'entreprise;

b) Aux besoins du trafic dans la r6gion desservie par les services convenus, comp-
te tenu des autres services de transport a6rien assur6s par des entreprises des ttats de la r6-
gion; et

c) Aux exigences de 'exploitation des services long courrier.

4. La capacit6 A fournir sur les routes indiqu6es est d6termin6e conjointement de temps
A autre par les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes.

Article 7. Tarifs

1. Le terme << tarif > s'entend indiff6remment :

a) Du prix demand6 par une entreprise de transport a6rien pour le transport des
passagers et de leurs bagages par des services a6riens r6guliers, ainsi que des frais et con-
ditions relatives aux prestations accessoires i ce transport;

b) Du taux de fret appliqu6 par une entreprise de transport a6rien pour le transport
du fret (i l'exception du courrier) par des services a6riens r6guliers;

c) Des conditions qui r6gissent la disponibilit6 ou l'applicabilit6 dudit prix ou du-
dit taux de fret, y compris les avantages qui s'y rattachent; et

d) De la commission vers6e par une entreprise de transport a6rien i un agent sur
les billets vendus ou sur les lettres de transport a6rien 6tablies par lui pour le transport par
des services a6riens r6guliers.

2. Les tarifs que les entreprises de transport a6rien d6sign6es des Parties contractantes
appliquent pour les transports entre Hong Kong et la R6publique f6d6rale d'Allemagne sont
ceux agr66s par les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes; ils sont fix6s i
des taux raisonnables, compte dfiment tenu de l'exploitation des services convenus, de l'in-
t6r~t des usagers, d'un b6n6fice raisonnable et des tarifs des autres entreprises de transport
a6rien qui exploitent tout ou partie de la m~me route. Aux fins du pr6sent paragraphe, la
r6f6rence A la << m~me route >> vise la route exploit6e et non la route sp6cifi6e.

3. Le tarif propos6 pour le transport entre Hong Kong et ]a R6publique f6d6rale d'Al-
lemagne doit Etre d6pos6 aupr~s des autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes
sous la forme que les autorit6s a6ronautiques peuvent s6par6ment exiger pour faire appa-
raitre les 616ments d'information pr6vus au paragraphe 1 du pr6sent article. I1 est d6pos6 40
jours au moins (ou un d6lai plus court dont peuvent convenir les autorit6s a6ronautiques des
Parties contractantes) avant la date propos6e pour son entr6e en vigueur. Le tarif propos6
est consid6r6 comme ayant 6 d6pos6 aupr~s des autorit6s a6ronautiques d'une Partie con-
tractante i la date i laquelle il est requ par les autorit6s a6ronautiques de cette Partie con-
tractante.
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4. Tout tarif propos6 peut tre agr6 par les autorit~s a~ronautiques d'une Partie con-
tractante i tout moment et, A condition qu'il ait k6 drpos6 conform~ment aux dispositions
du paragraphe 3 du present article, il est consid~r6 comme ayant 6t6 agr6 par les autorit~s
a~ronautiques de ladite Partie contractante, sauf si dans les 30 jours (ou dans un d~lai plus
court dont peuvent convenir les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes) apr~s la
date du d~p6t, les autoritds a~ronautiques d'une Partie contractante ont notifi6 par 6crit leur
rejet du tarif propos6 aux autorit~s de 'autre Partie contractante.

5. Si une notification de rejet est adress~e, conform~ment aux dispositions du paragra-
phe 4 du present article, les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes peuvent fixer
le tarif par accord mutuel. L'une des Parties contractantes peut, dans les 30 jours de la no-
tification de rejet, demander des consultations entre les autorit~s a~ronautiques des Parties
contractantes, qui doivent avoir lieu dans les 30 jours de la demande.

6. Si un tarifest rejet6 par l'une des autorit~s a~ronautiques conformrment au paragra-
phe 4 du present article, et si les autorit~s a~ronautiques ne parviennent pas i fixer le tarif
par accord mutuel, conformrment au paragraphe 5 du present article, le diff~rend peut Etre
r~glM conform~ment aux dispositions de l'article 15 du present Accord.

7. Sous reserve du paragraphe 8 du present article, un tarif fix6 conform~ment aux dis-
positions du present article reste en vigueur jusqu'i ce qu'un nouveau tarif ait &6 fix6.

8. Sauf accord des autorit~s a~ronautiques des deux Parties contractantes, et pour la
p~riode dont elles peuvent convenir, un tarif n'est pas prorog6 en vertu du paragraphe 7 du
present article :

a) Au-delA de douze mois apr~s la date d'expiration, quand ce tarif comprend une date
d'expiration;

b) Au-deli de douze mois apr6s la date du d6p6t d'un nouveau tarifaupr~s des autorit~s
a~ronautiques des Parties contractantes par 'entreprise ou les entreprises de transport a~rien
d~sign~e(s) de l'une des Parties contractantes, quand le tarif ne pr6voit pas une date d'expi-
ration.

9. a) Les tarifs appliques par une entreprise de transport a~rien d~sign~e de Hong
Kong pour le transport entre la Rrpublique frdrrale d'Allemagne et un autre Etat doivent
ftre agr66s par les autoritrs arronautiques de la Rrpublique frdrrale d'Allemagne et, le cas
6chrant, par celles de l'autre ttat. Les tarifs demandrs par les entreprises de transport a6-
rien drsignres de la Rrpublique frdrrale d'Allemagne pour les transports entre Hong Kong
et un 1ttat autre que la Rrpublique frdrrale d'Allemagne doivent &re agr66s par les autorit6s
arronautiques de Hong Kong et, le cas 6chrant, par celles de 'autre Ltat.

b) Aucun tarif ne peut Etre agr66 un transport de telle nature A moins que l'entre-
prise de transport arrien drsignre qui en sollicite l'agrrment n'ait d~pos6 ledit tarif aupr~s
des autoritrs arronautiques de l'autre Partie contractante, dans la forme exigre par ces auto-
rites afin de faire apparaitre les 616ments sprcifirs au paragraphe I du present article, 40
jours au moms (ou dans un drlai plus court si lesdites autoritrs y consentent) avant la date
projetre de son entree en vigueur.

c) La Partie contractante qui a donn6 son agrrment i un tarifde cette nature peut
retirer cet agrrment moyennant un prravis de 90 jours adress6 A l'entreprise de transport a6-
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rien d~sign~e qui applique ce tarif. Lentreprise en question cesse d'appliquer le tarif a la
fin de cette priode.

Article 8. Droits de douane

1. Les a~ronefs exploit~s en service arien international par les entreprises d~sign~es
de chaque Partie contractante, leur 6quipement normal, leurs combustibles et lubrifiants,
leurs approvisionnements techniques d'utilisation immdiate, leurs pieces de rechange, y
compris les moteurs, et les provisions de bord (y compris, mais non exclusivement, les den-
r~es alimentaires, les boissons et le tabac) qui se trouvent A bord desdits a~ronefs sont
exempt~s par lautre Partie contractante, sur la base de la r~ciprocit6, de tous droits de doua-
ne, droits d'accise et autres redevances ou frais similaires, non lies au cofit d'une prestation
de service a l'arriv~e, i condition que ces 6quipements normaux et approvisionnements de-
meurent A bord des a~ronefs.

2. Les 6quipements normaux, les pieces de rechange, les combustibles, les lubrifiants,
les provisions de bord, les billets imprim~s, les feuilles de route, les documents imprim~s
revftu de l'emblkme d'une entreprise d~sign~e de lune des Parties contractantes et les do-
cuments publicitaires usuels distribu~s gratuitement par ladite entreprise, introduits dans la
zone de l'une des Parties contractantes par ou pour le compte de cette entreprise d~sign~e
ou embarqu~s A bord d'a~ronefs exploit~s par ladite entreprise de transport d~sign~e, et des-
tines exclusivement d 8tre utilis~s i bord de ces a~ronefs dans l'exploitation des services ae-
riens internationaux, sont exempt~s par l'autre Partie contractante, sur la base de la
r~ciprocit6, de tous droits de douane, droits d'accise et autres redevances ou frais similaires
non lies au cofit d'une prestation de service l'arriv~e, m~me si ces approvisionnements doi-
vent Etre utilis~s ou consommes au cours du survol de la zone de la Partie contractante oui
ils ont 6t6 embarqu~s A bord des a~ronefs.

3. II peut Etre exig6 que les 6quipements et approvisionnements vises aux paragraphes
I et 2 du present article soient gard~s sous la surveillance ou sous le contr6le des autorit~s
comp~tentes.

4. L'6quipement normal de bord, les pieces d~tach~es, les combustibles, les lubrifiants
et les provisions de bord qui sont i bord d'un a~ronef d'une entreprise de transport a~rien
d~sign~e de l'un ou rautre des Parties contractantes, ne peuvent Etre d~barqu~s dans la zone
de r'autre Partie contractante sans ragr~ment des autorit~s douani~res de cette Partie con-
tractante, lesquelles peuvent exiger que ces 6quipements et approvisionnements soient pla-
ces sous leur surveillance jusqu'au moment de leur r~exportation ou de leur affectation A
d'autres fins, effectu~es conform~ment aux r~glements douaniers.

5. Les exemptions pr~vues dans le present article s'appliquent 6galement lorsqu'une
entreprise de transport a~rien d~sign~e de lune des Parties contractantes a conclu avec une
ou plusieurs autres entreprises de transport a~rien des arrangements en vue du pr~t ou du
transfert, dans la zone de l'autre Partie contractante, de l'quipement normal et des autres
6quipements et approvisionnements vis~s aux paragraphes I et 2 du present article, a con-
dition que ladite ou lesdites autres entreprises de transport a~rien b6n~ficient des mEmes
exemptions de la part de cette autre Partie contractante.
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6. Les bagages et les marchandises en transit direct dans la zone d'une Partie contrac-
tante sont exon6r~s des droits de douane, droits d'accise et frais similaires non lies au cofit
d'une prestation de service A l'arriv~e.

Article 9. S&urit6 a&ienne

1. Les Parties contractantes r~affirment que l'obligation qu'elles ont de prot~ger la sfi-
ret6 de raviation civile contre toute intervention illicite fait partie int~grante du pr6sent Ac-
cord. Les Parties contractantes agissent en particulier conform~ment aux dispositions sur
la sfiret6 de l'aviation de la Convention relative aux infractions et i certains autres actes sur-
venant i bord des a~ronefs, ouverte i la signature A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Con-
vention pour la repression de la capture illicite d'adronefs, ouverte la signature i La Haye
le 16 d~cembre 1970, et de la Convention pour la repression d'actes illicites dirig~s contre
la s~curit6 de l'aviation civile, ouverte i la signature i Montral le 23 septembre 1971.

2. Les Parties contractantes s'accordent sur demande toute 'assistance ncessaire pour
pr6venir les actes de capture illicite d'a~ronefs civils et les autres actes illicites dirig~s con-
tre la sfiret6 de ces a6ronefs, de leurs passagers et de leurs 6quipages, des adroports et des
installations et services de navigation adrienne, ainsi que toute autre menace contre la s6-
curit6 de l'aviation civile.

3. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux disposi-
tions applicables en mati~re de s6curit& adrienne arr6tdes par l'Organisation de l'aviation ci-
vile internationale, qui figurent en annexe A la Convention relative i 'aviation civile
intemationale ouverte A la signature le 7 d6cembre 1944 A Chicago. Chaque Partie contrac-
tante exige des exploitants d'a~ronefs immatriculds sous son pavillon, des exploitants d'a6-
ronefs dont l'tablissement commercial principal ou le domicile est situ6 dans sa zone, ainsi
que des exploitants d'a6roports situ6s dans sa zone, qu'ils se conforment auxdites disposi-
tions relatives A la s6curit6 a6rienne.

4. Chaque Partie contractante est convenue qu'il peut 6tre exig6 de ces exploitants
d'adronefs de respecter les mesures de s6curit6 a6rienne visdes au paragraphe 3 du pr6sent
article et imposdes par 'autre Partie contractante pour l'entr6e ou le s6jour dans sa zone ou
le d6part de cette zone. Chaque Partie contractante veille A ce que des mesures addquates
soient effectivement appliqu6es dans sa zone pour prot6ger les a6ronefs et inspecter les pas-
sagers, les 6quipages, les bagages i main, les bagages de soute, les marchandises et les pro-
visions de bord des a6ronefs, avant et pendant l'embarquement ou le chargement. Chaque
Partie contractante accueille 6galement avec bienveillance toute demande que peut lui
adresser l'autre Partie contractante afm qu'elle prenne des mesures de s6curit6 spdciales rai-
sonnables en cas de menace particuli~re.

5. En cas d'incident ou de menace d'incident tendant A la capture illicite d'un adronef
ou d'autres actes illicites contre la s6curit6 d'un adronef, de ses passagers et de son 6quipage,
ou contre la sdcurit6 d'un adroport ou d'installations de navigation a6rienne, chacune des
Parties contractantes apporte son aide i 'autre Partie contractante en facilitant les commu-
nications et en prenant les autres mesures approprides en vue de mettre fin rapidement et
sans danger A cet incident ou menace d'incident.
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6. Si une des Parties contractantes s'6carte des dispositions du present article en ma-
ti~re de s~curit& adrienne, I'autre Partie contractante peut demander i la premiere des con-
sultations imm~diates. Si les Parties ne parviennent pas i un accord dans un d~lai de 30
jours A compter de la date de reception de la demande de consultations, cela constitue un
motif permettant de suspendre, limiter ou assujettir A conditions les autorisations d'exploi-
tation ou les permis techniques de l'entreprise ou des entreprises de transport a~rien de la
premiere Partie contractante. Lorsque l'urgence de la situation le justifie, une Partie con-
tractante peut prendre les m~me mesures A titre int~rimaire avant l'expiration du d~lai de 30
jours. Toute mesure prise en application du present paragraphe doit Etre rapport~e d~s que
la premiere Partie contractante se conforme aux dispositions du present article en matire
de s~curit6 adrienne.

Article 10. Fourniture de statistiques

Les autorit~s a~ronautiques de chaque Partie contractante fournissent i celles de l'autre
Partie contractante, A la demande de ces demi~res, des relev~s statistiques p~riodiques ou
autres dont celles-ci ont raisonnablement besoin pour s'informer de la capacit6 offerte sur
les services convenus par les entreprises d~sign~es de la premiere Partie contractante. Ces
relev~s contiennent tous les renseignements voulus pour permettre de d6terminer le volume
du trafic achemin6 par les entreprises d~sign~es sur les services convenus, ainsi que les pro-
venances et les destinations de ce trafic.

Article 11. Transfert des receties

Toute entreprise de transport a~rien d~sign~e de Hong Kong a le droit de convertir et
de transf~rer A Hong Kong, sur simple demande, l'exc~dent de ses recettes locales sur ses
d~penses locales. Toute entreprise de transport a~ien d~sign~e de la R~publique f~d6rale
d'Allemagne a le droit de convertir et de transf6rer vers la R~publique f~d~rale d'Allema-
gne, sur simple demande, l'exc~dent de ses recettes locales sur ses d~penses locales. La
conversion et le transfert de ces recettes sont autoris~s sans restriction au taux de change
applicable aux operations courantes en vigueur au moment ofi ces recettes sont pr~sent~es
pour conversion et transfert, et ne sont frappes d'aucune charge A l'exception de celles nor-
malement demand~es par les banques pour executer ces op6rations.

Article 12. Repr~sentation et ventes des
entreprises de transport arien

1. Les entreprises d~sign6es de chacune des Parties contractantes ont le droit, confor-
m~ment aux lois et r~glements de l'autre Partie contractante concernant l'entr~e, le s~jour
et l'emploi, de faire entrer et d'employer dans la zone de cette autre Partie contractante leurs
cadres de direction, leurs agents techniques et d'exploitation et les autres sp~cialistes n~ces-
saires pour assurer les services de transport a~rien.

2. Les entreprises d~sign~es de chacune des Parties contractantes ont le droit de vendre
des prestations de transport a~rien dans la zone de l'autre Partie contractante, soit directe-
ment, soit par l'intenndiaire de leurs agents. Les entreprises dsign~es de chacune des Par-
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ties contractantes ont le droit de vendre et toute personne a ]a facult d'acheter ces
prestations en monnaie locale ou en toute autre monnaie librement convertible.

Article 13. Redevances d'usage

1. Aucun des Parties contractantes n'impose ou ne permet que soient impos6es aux en-
treprises de transport a6rien d6sign6es de l'autre Partie contractante des redevances d'usage
plus 6lev6es que celles impos6es i ses propres entreprises de transport a6rien exploitant des
services a6riens internationaux similaires.

2. Chaque Partie contractante encourage la concertation concernant les redevances
d'usage entre ses autorit6s responsables de la perception de ces redevances et les entreprises
de transport a6rien qui utilisent les services et installations fournis par ces autorit6s, con-
certation qui a lieu dans la mesure du possible par l'entremise des organisations repr6sen-
tatives de ces entreprises. Toutes propositions de modification des redevances d'usage sont
communiqu6es aux usagers avec un d6lai de pr6avis raisonnable pour leur permettre d'ex-
primer leur opinion avant que les modifications entrent en vigueur. Chaque Partie contrac-
tante encourage en outre ses autorit6s comptentes en mati~re de redevances et les usagers
A 6changer les informations utiles concernant les redevances d'usage.

Article 14. Consultations

Chaque Partie contractante peut i tout moment demander des consultations concernant
la mise en oeuvre, l'interpr6tation, l'application ou la modification du pr6sent Accord. Ces
consultations, qui peuvent se d6rouler entre les autorit6s a6ronautiques des Parties contrac-
tantes, d6butent dans les 60 jours suivant la date de la r6ception par 'autre Partie contrac-
tante d'une demande 6crite a cette fin, i moins que les Parties contractantes n'en
conviennent autrement.

Article 15. Rfglement des differends

1. En cas de diff6rend s'61evant entre elles quant a l'interpr6tation ou A 'application du
pr6sent Accord, les Parties contractantes tentent d'abord de le r6gler par voie de n6gocia-
tion.

2. Si elles ne parviennent pas i r6gler le diff6rend par voie de n6gociation, les Parties
contractantes peuvent le soumettre i la d6cision d'une personne ou d'un organisme choisi
par elles A 'amiable ou, a la demande d'une ou de 'autre Partie contractante, i la d6cision
d'un tribunal de trois arbitres constitu6 comme suit :

a) Dans les 30 jours suivant la r6ception de la demande d'arbitrage, chacune des
Parties contractantes d6signe un arbitre. Dans les 60jours suivant la d6signation du deuxi&-
me arbitre, les deux arbitres d6signent d'un commun accord un troisi~me arbitre, ressortis-
sant d'un Etat qui peut Etre consid6r6 comme neutre dans le diff6rend, qui agit en qualit6 de
pr6sident du tribunal;

b) Si une ou lautre d6signation n'a pas 6t6 effectu6e dans les d~lais indiqu6s ci-
dessus, l'une ou rautre Partie contractante peut prier le Pr6sident du Conseil de 'Organisa-
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tion de l'aviation civile internationale de proc~der dans les 30 jours i la d6signation n~ces-
saire. Si le Pr6sident du Conseil de l'Organisation de raviation civile internationale estime
8tre ressortissant d'un ttat qui ne peut 6tre consid6r6 comme neutre dans le diff6rend, la no-
mination est faite par le Vice-Pr6sident qui a le plus d'anciennet6 et ne peut etre r6cus6 aux
m~mes motifs.

3. Sous reserve des dispositions du pr6sent article ou i moins que les Parties contrac-
tantes n'en conviennent autrement, le tribunal arbitral d6termine l'6tendue de sa compitence
et arr~te lui-m~me son r~glement. Sur instruction du tribunal, ou A la demande de l'une ou
'autre des Parties contractantes, une conf6rence doit Etre r6unie au plus tard dans les 30

jours i compter de ]a constitution du tribunal afm de d6terminer pr6cis6ment les questions
i soumettre A l'arbitrage et les r~gles pr6cises i suivre.

4. A moins que les Parties n'en conviennent autrement ou que le tribunal n'ordonne
qu'il en soit autrement, chaque Partie contractante d6pose un m6moire dans un d6lai de 45
jours i compter de la date de la constitution du tribunal. Les r(pliques doivent avoir W
d6pos6es 60 jours plus tard. A la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes, ou
de sa propre initiative, le tribunal tient audience dans les 30 jours qui suivent la date du d&-
p6t obligatoire des r6pliques.

5. Le tribunal s'efforce de rendre une sentence 6crite dans les 30 jours suivant la c16-
ture de raudience ou, en l'absence d'audience, dans les 30 jours qui suivent le d6p6t de la
deuxi~me r6plique. Le tribunal se prononce A la majorit6 simple.

6. Chaque Partie contractante peut pr6senter une demande d'6claircissements en ce qui
conceme la sentence dans un d6lai de 15 jours A compter de la date de sa r6ception, et les
6claircissements doivent 8tre fournis dans les 15 jours qui suivent cette demande.

7. La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.

8. Chaque Partie contractante prend en charge les frais de 'arbitre qu'elle d6signe. Les
autres d6penses du tribunal sont divis6es en parts 6gales entre les Parties contractantes, y
compris toute d6pense expos6e par le Pr6sident ou le Vice-Pr6sident du Conseil de l'Orga-
nisation de l'aviation civile internationale pour l'ex6cution des d6marches pr6vues i l'alin6a
b) du paragraphe 2 du pr6sent article.

Article 16. Immigration

1. Aucune Partie contractante ne peut empcher une entreprise de transport a6rien d6-
sign6e ni les agents de cette entreprise d'assurer, en application des conditions de transport
de l'entreprise, que seuls les passagers porteurs des titres de voyage n6cessaires A leur entr6e
dans la zone de leur destination sont admis A embarquer i bord de l'a6ronef.

2. Chaque Partie contractante doit accepter pour examen toute personne qui, ayant 6t6
transport~e par une entreprise de transport a~rien sur une route indiqu~e jusqu'i un point
situ6 dans la zone de l'autre Partie contractante, a 6t6 refoul6e par cette autre Partie contrac-
tante, sous r6serve que cette personne ait s6journ6 dans la zone de la premi6re Partie con-
tractante, autrement qu'en transit, avant sont transport jusqu'i la zone de 'autre Partie
contractante. L'obligation d'accepter cette personne pour examen n'est pas assujettie au fait
que celle-ci soit ou non porteuse de pieces d'identit6. La premiere Partie contractante ne
peut renvoyer ladite personne, aprs examen, A destination de l'autre Partie contractante.
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Toutefois, si la decision de refouler une personne ind6sirable se r6v6le non fond~e, ladite
personne doit 8tre accept~e par I'autre Partie contractante que l'avait d'abord refoul6e.

3. Avant de renvoyer ladite personne A la premiere Partie contractante, I'autre Partie
contractante doit decider si elle doit Etre refoul~e vers son pays d'origine, vers le pays de
son domicile ou vers le pays qui a 6mis son passeport et, si possible, la transporter A desti-
nation.

Article 17. D~nonciation

Chaque Partie contractante peut, A tout moment, notifier par 6crit i l'autre Partie con-
tractante sa d6cision de mettre fm au present Accord. L'Accord prend alors fin A minuit
(heure locale du lieu de reception de la notification) imm~diatement avant le premier anni-
versaire de la date de r6ception de la notification par cette autre Partie contractante, A moins
que cette notification ne soit retiree d'un commun accord avant lexpiration de ce d6lai.

Article 18. Enregistrement aupr~s de l'Organisation
de l'aviation civile internationale

Le pr6sent Accord et tous les amendements qui peuvent y Etre apports doivent 8tre
enregistr~s aupr~s de 'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 19. Entrie en vigueur

Le pr6sent Accord et chacun de ses amendements 6venmels entrent en vigueur d~s que
les Parties contractantes se notifient mutuellement, par 6crit, l'accomplissement de toutes
les formalit~s n~cessaires pour ce faire.

En foi de quoi, les soussign~s, i ce dfiment habilit6s par leurs gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord.

Fait i Hong Kong, le 5 mai 1995, en double exemplaire en langues anglaise et alleman-
de, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de Hong Kong:

Pour le Gouvernement du Gouvemement de la
R6publique f6d~rale d'Allemagne :
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ANNEXE

TABLEAU DES ROUTES

Premiere Section

Routes i exploiter par 'entreprise ou les entreprises d~sign~e(s) de Hong Kong

Hong Kong - points interm~diaires - points en R~publique f~d~rale d'Alleniagne -
points au-delA.

Notes

1. Les points i desservir sur les routes indiqu~es ci-dessus sont d~termin~s conjointe-
ment par les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes.

2. L'entreprise ou les entreprises d~sign~e(s) de Hong Kong peuvent lors de tout vol
omettre de faire escale en tout point des routes ci-dessus et peuvent les desservir dans n'im-
porte quel ordre, A condition que les services convenus sur ces routes aient leur depart a
Hong Kong.

3. Aucun trafic de passagers ou de marchandises, y compris le courrier, ne peut etre
embarqu6 en un point interm~diaire ou en un point au-deli pour 8tre d~barqu6 en R~publi-
que f~d~rale d'Allemagne ou inversement, sauf lorsque les autorit~s a~ronautiques des Par-
ties contractantes en conviennent autrement. Cette restriction s'applique aussi i toutes les
formes de trafic en transit.

4. Aucun point situ6 en Chine continentale ne peut 8tre desservi comme point inter-
m~diaire ou comme point au-dela.

Section 2

Routes i exploiter par 'entreprise de transport a6rien d6sign6e de ]a R6publique f6d&
rale d'Allemagne :

Points en R6publique f6derale d'Allemagne - points interm6diaires - Hong Kong -
points au-delA.

Notes

1. Les points A desservir sur les routes indiqu~es ci-dessus sont d~termin6s conjointe-
ment par les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes.
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2. L'entreprise ou les entreprises d~sign6e(s) de la R~publique f~d~rale d'Allemagne
peuvent lors de tout vol omettre de faire escale en tout point des routes ci-dessus et peuvent
les desservir dans n'importe quel ordre, i condition que les services convenus sur ces routes
aient leur depart en R~publique f~d~rale d'Allemagne.

3. Aucun trafic de passagers ou de marchandises, y compris le courrier, ne peut 8tre
embarqu6 en un point interm6diaire ou en un point au-deli pour 8tre d~barqu6 i Hong Kong
ou inversement, sauf lorsque les autorit6s a~ronautiques des Parties contractantes en con-
viennent autrement. Cette restriction s'applique aussi A toutes les formes de trafic en transit.

4. Aucun point situ6 en Chine continentale ne peut 6tre desservi comme point inter-
m~diaire ou comme point au-del.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HONG KONG
SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION OF THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF CHINA AND THE GOVERNMENT OF THE KYRGYZ REPUBLIC
CONCERNING INTERNATIONAL AIR SERVICES TRANSIT

Concerning International Air Services Transit

The Government of the Hong Kong Special Administrative Region of the People's Re-
public of China ("the Hong Kong Special Administrative Region"), having been duly au-
thorised to conclude this Agreement by the Government of the People's Republic of China,
and the Government of The Kyrgyz Republic (hereinafter referred to as the Contracting
Parties),

Desiring to conclude an Agreement for the purpose of providing for air services transit
between the Hong Kong Special Administrative Region and The Kyrgyz Republic,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) the term "aeronautical authorities" means in the case of the Hong Kong Special Ad-
ministrative Region, the Director of Civil Aviation, and in the case of The Kyrgyz Repub-
lic, the Deputy of the Minister for Transport and Communications and the Director of the
Department for Air Transport and Airspace Utilisation, or, in both cases, any person or
body authorised to perform any functions at present exercisable by the above-mentioned
authorities or similar functions;

(b) the term "airline" means

i. in the case of the Hong Kong Special Administrative Region, an airline which
is incorporated and has its principal place of business in the Hong Kong Special Adminis-
trative Region; or

ii. in the case of The Kyrgyz Republic, an airline in which substantial ownership
and effective control are vested in the Government of The Kyrgyz Republic or its nationals.

(c) the term "area" in relation to the Hong Kong Special Administrative Region in-
cludes Hong Kong Island, Kowloon and the New Territories and in relation to The Kyrgyz
Republic has the meaning assigned to "territory" in Article 2 of the Convention on Interna-
tional Civil Aviation, opened for signature at Chicago on 7 December 1944:

(d) the terms "international air service", "airline" and "stop for non-traffic purposes"
have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the said Convention;

(e) the term "this Agreement" includes any amendments to this Agreement.
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Article 2. Provisions of the Chicago Convention Applicable
to International Air Services

In implementing this Agreement, the Contracting Parties shall act in conformity with
the provisions of the Convention on International Civil Aviation, opened for signature at
Chicago on 7 December 1944, including the Annexes and any amendments to the Conven-
tion or to its Annexes which apply to both Contracting Parties, insofar as these provisions
are applicable to international air services.

Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its international air services:

(a) The right to fly across its area without landing;

(b) the right to make stops in its area for non-traffic purposes.

(2) If because of armed conflict, political disturbances or developments, or special and
unusual circumstances, an airline or airlines of one Contracting Party is unable to operate
a service on its normal routeing, the other Contracting Party shall use its best efforts to fa-
cilitate the continued operation of such service through appropriate temporary rearrange-
ments of routes.

Article 4. Customs Duties

(1) Aircraft operated in international air services by airlines of one Contracting Party,
their regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts includ-
ing engines, and aircraft stores (including but not limited to such items as food, beverages
and tobacco) which are on board such aircraft shall be exempted by the other Contracting
Party on the basis of reciprocity from all customs duties, excise taxes and similar fees and
charges not based on the cost of services provided on arrival, provided such regular equip-
ment and such other items remain on board the aircraft.

(2) Regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts in-
cluding engines, aircraft stores (including but not limited to such items as food, beverages
and tobacco), printed ticket stock, air waybills, any printed material which bears insignia
of an airline of one Contracting Party and usual publicity material distributed without
charge by that airline, introduced into the area of the other Contracting Party by or on behalf
of that airline or taken on board the aircraft operated by that airline, shall be exempted by
the other Contracting Party on the basis of reciprocity from all customs duties, excise taxes
and similar fees and charges not based on the cost of services provided on arrival, even
when such regular equipment and such other items are to be used on any part of a journey
performed over the area of the other Contracting Party.

(3) The regular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of
this Article may be required to be kept under the supervision or control of the customs au-
thorities of the other Contracting Party.
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(4) The regular equipment and the other items referred to in paragraph (1) of this Ar-
ticle may be unloaded in the area of the other Contracting Party with the approval of the
customs authorities of that other Contracting Party. In these circumstances, such regular
equipment and such items shall enjoy, on the basis of reciprocity, the exemptions provided
for by paragraph (1) of this Article until they are re-exported or otherwise disposed of in
accordance with customs regulations. The customs authorities of that other Contracting
Party may however require that such regular equipment and such items be placed under
their supervision up to such time.

(5) The exemptions provided for by this Article shall also be available in situations
where an airline of one Contracting Party has entered into arrangements with another air-
line or airlines for the loan or transfer in the area of the other Contracting Party of the reg-
ular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of this Article,
provided that that other airline or airlines similarly enjoy such exemptions from that other
Contracting Party.

(6) Baggage and cargo in direct transit across the area of a Contracting Party shall be
exempt from customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the cost
of services provided on arrival.

Article 5. Aviation Security

(1) Each Contracting Party reaffirms that its obligation to the other Contracting Party
to protect the security of civil aviation against unlawful interference forms an integral part
of this Agreement. Each Contracting Party shall in particular act in conformity with the
aviation security provisions of the Convention on Offences and Certain Other Acts Com-
mitted on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 September 1963, the Convention for the
Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on 16 December 1970
and the Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Avi-
ation, signed at Montreal on 23 September 1971.

(2) Each Contracting Party shall be provided at its request with all necessary assis-
tance by the other Contracting Party to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
and air navigation facilities, and any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
applicable aviation security provisions established by the International Civil Aviation Or-
ganization and designated as Annexes to the Convention on International Civil Aviation,
opened for signature at Chicago on 7 December 1944. Each Contracting Party shall require
that operators of aircraft of its registry or operators of aircraft having their principal place
of business or permanent residence in its area, and the operators of airports in its area, act
in conformity with such aviation security provisions.

(4) Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to
observe the aviation security provisions referred to in paragraph (3) of this Article required
by the other Contracting Party for entry into, departure from, or while within the area of
that other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures
are effectively applied within its area to protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
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carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the
other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.

(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, each Contracting Party shall assist the other Contracting
Party by facilitating communications and other appropriate measures intended to terminate
rapidly and safely such incident or threat thereof.

Article 6. Provision of Statistics

The aeronautical authorities of each Contracting Party shall, on request, provide such
periodic or other statements of statistics as may be reasonably required for the purpose of
reviewing the level of services operated under this Agreement to the aeronautical authori-
ties of the other Contracting Party.

Article 7. User Charges

(1) The term "user charge" means a charge made to airlines by the competent author-
ities or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of
air navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews,
passengers and cargo.

(2) A Contracting Party shall not impose or permit to be imposed on the airlines of the
other Contracting Party user charges higher than those imposed on its own airlines operat-
ing similar international air services.

(3) Each Contracting Party shall encourage consultation on user charges between its
competent charging authorities and airlines using the services and facilities provided by
those charging authorities, where practicable through those airlines' representative organi-
sations. Reasonable notice of any proposals for changes in user charges should be given to
such users to enable them to express their views before changes are made. Each Contract-
ing Party shall further encourage its competent charging authorities and such users to ex-
change appropriate information concerning user charges.

Article 8. Consultation

One Contracting Party may at any time request consultations on the implementation,
interpretation, application or amendment of this Agreement. Such consultations, which
may be between the aeronautical authorities of the Contracting Parties, shall begin within
60 days from the date the other Contracting Party receives such request in writing, unless
otherwise agreed by the Contracting Parties.
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Article 9. Settlement of Disputes

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle
it by negotiation.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it
may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the request of
a Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators which
shall be constituted in the following manner:

(a) within 30 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Party
shall appoint one arbitrator. A national of a State which can be regarded as neutral in rela-
tion to the dispute, who shall act as President of the tribunal, shall be appointed as the third
arbitrator by agreement between the two arbitrators, within 60 days of the appointment of
the second;

(b) if within the time limits specified above any appointment has not been made,
a Contracting Party may request the President of the Council of the International Civil Avi-
ation Organization to make the necessary appointment within 30 days. If the President con-
siders that he is a national of a State which cannot be regarded as neutral in relation to the
dispute, the most senior Vice-President who is not disqualified on that ground shall make
the appointment.

(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Con-
tracting Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its
own procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of a Contracting Party, a
conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific procedures to be
followed shall be held not later than 30 days after the tribunal is fully constituted.

(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within 45 days after the tribunal is fully
constituted. Replies shall be due 60 days later. The tribunal shall hold a hearing at the re-
quest of a Contracting Party, or at its discretion, within 30 days after replies are due.

(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after comple-
tion of the hearing or, if no hearing is held, after the date both replies are submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

(6) A Contracting Party may submit a request for clarification of the decision within
15 days after it is received and such clarification shall be issued within 15 days of such re-
quest.

(7) The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.

(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The
other costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any
expenses incurred by the President or Vice-President of the Council of the International
Civil Aviation Organization in implementing the procedures in paragraph (2)(b) of this
Article.
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Article 10. Amendment

Any amendments to this Agreement agreed by the Contracting Parties shall enter into
force when confirmed in writing by the Contracting Parties.

Article 11. Termination

One Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting
Party of its decision to terminate this Agreement. This Agreement shall terminate at mid-
night (at the place of receipt of the notice) immediately before the first anniversary of the
date of receipt of such notice by that other Contracting Party, unless such notice is with-
drawn by agreement before the end of this period.

Article 12. Registration with the International
Civil Aviation Organization

This Agreement and any amendment thereto shall be registered with the International
Civil Aviation Organization.

Article 13. Entry into Force

This Agreement shall enter into force on the date of signature.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done, in duplicate at Hong Kong this 15th day of July 1999 in the English, Chinese,
Russian and Kyrgyz languages, all four texts being equally authoritative. In case of diver-
gence in the interpretation of this Agreement, the English language text shall prevail.

For the Government of the Hong Kong
Special Administrative Region of the People's Republic of China:

STEPHEN IP

For the Government of the Kyrgyz Republic:

ALIK ASKAROV
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[KYRGYZ TEXT - TEXTE KIRGHIZ]

KJwTaflgWIH rOHKOHr 03rem4o AmHI4CTPBTHAJHX
AMmarI ijLu oXM.Try MeHeM KMPr,, PeCnYdIA6KKCaZIUMH

"dme, rIyWY oPiOCYttaU 31 apsahx &Bs9)4a33mT
tamIyyiap Tyypm"

MAKYJULAIMYY

KIhrri-tjrN romxoHr 3erqe Aimimy.crpanmAx Arn4armuH 0
Icuwry ("kLrilu"LI rowtow- (cbr'I APM&Mc~pnTHAM~ Aib~nnbi"). K
*-maih an Pecny6mtmachu OKmeTy Metiew Kbmprb Pecwyoiwmawu
bin KM1r'HyH oprocyM-aru yuyh MaKyJuiamyyy ryyyre pacami4 b&
iraPbIM YCYKWY 6onron (mbKaU al Pb "Maxy'JalWyym KauWy'ynJ
apm" ten amJwyyy).

KWfaAuAK Fomu~r 03rewqe Aimcvamrri ALh.ari meme
H KwprLI3 Pec JlY5 acb- OPT "aCya aBIMa~Lia bK Tmiyy~zap 6o*"
,an raJ3UaS aepceryynep ryypany MaKyguzwyyfy ry3yY MOXcaT KM

JlIwbUl,

TOMIAOrYJlOp TyYpaIYY JaxyJ.J3ahaLrui:

1-cratni
Am imwooop

YLLy- MucyJlnzyyl N MaKCarrapIA yL(Ytt. 3MePA Ma-y.I AnUyY
I41 KOHnrexcrTiue OazzRnaqa Kapanxac:

a) "asimutian .c 61 FuMUcep" repMIM KTarVama rowwo.r 03r
e'ae A wwwpanwpAKK Aimayxa Raa- rpaaHA6LK ABnaw r., azm
apMachmH JiApexTopym. an SMH KuprNt3 Pecnydamacbm Kapma A95
a Tpacnory maia Ma Tpaacnoprym KanAowwyyLenapmaeHnwuu 1
IPeKTOpyH. an 3 H 3R, 1 33 re yyl rt. ]KoropJya aTunra 6H faKxTepA

H"1 MiIlLneITepiH Ate yuiyra oxIIoI wmm1errepuvi aTsapyyra wlrapbm
yKyKTIyy 6otroH axm ' Ke opram ui iLper.

6) 'aaitacomnammb" TepmamI TaoweIymipgy 6iuimipe-.

i. Kral romKow- 03r'e A4%wumc;aCTtrA11 AimarImb y'y

H- MbINIa O3YHYH 6m Y I OdnI4CH 6oK'iam. raa EiaxoMnaLml,;

me

ii. Kiprbi3 PecnyrJimacu YMYH- M3.yJ KRy )KTapra JaIa Kp
ru3 Pecnyo5m-actpUtafla91an M0, rpRXJIARa SPM paouwam KoHTp
O.,lOO YKYrYHa 33 OroH asgRKofuaHmmi;

a) "Azb.a" TepMHH hbMTaruJxaf rfoH.O1r o3re A.MK4mcrpa
TImBAFIK AftMaJLia Kapa-r- roHKoM" apan. Koyy ICaRa A(aJtbJ Aft-a
Y"raPn.M ORMJU'per. KF-p-3 PecrWOn acm-,a rapam- 1944-mwbuM.w 7-

ea6pMttKa KOn KorM'aH 9n apanu 1pa, akI.wLIK Aasaw p yyparyy
KoHIBeHwmnwH~ua 2-c baHarbtJ aII ge maalmlre ,;

r) 'ml apanik TawaWyn4.BmmaKomflaim" x3141"xommep~iu
MIK 3Mec MaKcmr'ra xoHyy" TepMHAepi XoropyAa aranraH KoHfem"tt
HUbK 96C'aThRCtu4Ja anapee 6epmnreH mauttcuLl e CrIAoflytaT.

A) "ywy-n Mawy.Iamyy" Tepm ymuyji MaicyjAawyyra zacanr
am4 6apmzic ry~oryyjiepAy Icamflilr-
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an apantLK asilawilJ ltK rtamyyApwuJ YiaT
KOPCer ¥ eP¥lW Xapa'a OIYYyn xarl'. 3A apaJ)6

I'paAalAb K AstLka am ryypa,'yy 4uxaro KoHiewti ctmu" AoOo
nopy

YujYr Maxyanjaayynry ;smKe alumspyyAs Tapamap Lb4ur,.rio 194
4-wiJ im 7-.Aepeatp~jiqA oj 0.1 KoeOy y"yH aflJ&x 6aoiim 3 apamJIC rpa
xmahnuc &nnawn 1.ypawry KoRe ujwnai aco6o'iopyma. aMH mom
.Ae ThpKemewA1iI xRa ientir't "e RcTKe x1wwa" Waa ani aWpanuK MR
SWUa~LU1I TaWYYsqapia TmruaWr(Y Or yryni% MSXYiisaUWyyiy W41ui
OCYHO RapB"Kra KoJ1J.oNyJr Iamhaa4 Ty~eryynlepre a pxaJe apa rmim
fiwer.

YxyKm'pMj. Oepyy

I. Ap 6iip MaxyjnJ&iuwn ma-nm Tapan gxmm Maryjn uabmtn x
a'riau Ta~panra -An apanmK aauswmiomK Tsmynmp .m Kb3Kmc Kpc'
Ycye xapara TOMeMCY YKyi-rapAW 6epe':

a) e3 afluarAIbm yClryflW KCo)cy'3 "rpaamr yKyry

0) Tpan tiopMroH ,'tuipMana.mm mZcai-?apI'a eo3 a tmarmua xo
wIyyapi acacoo yxyr-y.

2. 3repe acKepwm KarbIuw yyHlyH. caoJcH Tap ?H lCp1KTH1
we e3rmpyynpgyt, t,9emae adksm yypnap Au HUac4. M
oxyn uliy m" synepymfH Ompmm asUmomiaK Car-T, xm a samha
wuuibnc Oarirrrapm KaAwimm Maptupy -p Ooiowa aa amaWi "ryy
J7apAWj RKp andaca, MaKgnhyyY4 9&HWM rap W rM~M'rYy Te
mKepnreK MapUi.pyrTap ('Oioqp MJ SR Tsuyy-isp~a ynaTyryy Kam

C;6' V.JI)Y y-4yt 6apAK y'1y-apAeTl"H MYmlOOrO MIU]Aerele?,.

4-crna
S XumI l tAblMSLP

1) MaiYJUwaUHYH MY('flWOPYYH ORPH mPaOaMi Xypry'Jynr
e" m apan MFXO8 W 8 0fiK Tm1b layyiwpna smurerm reAno'y repcouanA
M, O6VATK Nai Y , Oryki, Mai AM, Kepe,?ejryM Te-7mxanK Mar
esPAupza. aarrmcrug OfKTa epaAy. amm w rJP.eusr mwersp
wxbi Aa~a Keemim 6o yn4Larbi 6wa Oftrqxepy (aim uml'at".e, Glip
oxx ana rana 3ec. "rmak-am a -aucmpu, cyycy0W'iap, ma Heiw) Ma
KyJWYYm'yH 2Kaml auy ycy amrwi "osapnap Mejell xcad ny
uiy remem 6optytAa KYrrmpy" ,aprumAa, d6. ni nowmumt-napWj
. aqlVl'3AVI canuwrapA . X" xeAreHe KOepeW.yt y'rly KLR-a-trVAp
" wapnmlma flW.nawurism 6811K 4bO-RwAA&PJA TOl eGeH OlfpH-IJpH
" OOoTyy wUapbiL4H H enrfimmje , IxbwzK romUW;1a.lapAw Te0IBff
6oiuo-ro'r.

2. )KaOl yopAbi, o0yxx y, IIB jzL. RepeK W qTfl y TeXaHIxaMIK
MarMePIaAnAhl. sanylacrK~p 6O J yT . agwil JiQu wre XjfMtlJIII)U
'rraPjiu OaulKa 6OoiYTWrpy (aHi H'nIAe. OUpoic Agnait rala aeCC)
Tamax-a I ambRapbs. CyyCYHMMyITRP. 'rameu), smaftnwerrepsw. TP3JtC
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noprryx Haxnauwtfnopwy. MaXyJLKnrYYu" ircnw YYCYH" aBnMKo
MflHIUCwrn.IIH a'pHyrrapbi TapTTnrwt 6acMa rlpo ICU.W apUH mWIS
MaRYJn=WuyYWH Kcu.'m K8hWYYMYCYNH BIMMUHIH YCT-feH y qyl
o'ryAO a~a xeu~mnt 6OVTrhiAS AemeS1J~e Tapemuiral xa~a yuwyn agi
aKoMnfai m IapainHaH 6eplfnreH 6aKa OaCMa npoA'IW.iUapUiH MaICy
nfaluyyml 3miJ,,m xrmuwyy'jicy wm.aflr maftey we roap eOyHyH a

flMarbrmiH yc-yKaH y'l/n eryymyi4 RAAcw-Op .u'5uwa ,waa KoiAo*y
aca Aarur. daxbzuzux noumLranapAw. axWr3BK0 caJitw.ap Xmam xeJn
reHwe xepcerynyy,4y K bMalrap,1,m lapKulHa OaRnaz I. WTu~r1a OaWma
Mblrl'iNAUaplbi TnIeOAo O1HpH-GSrp4N 60LttT01 ina pTwHlIul HIerH3ACe 6
WM.AJIMK !1OWU~HYaI apA.UL "TrIMJe Goworor.

3. Maiyz.uawyygy" gr'opm, KatTbDZyy' me aim, anfocyiym
aax btca ywyn cTfrhxHIZH 1- xaiNa 2-nyil x-rapiz-Aa KepCeryJIuwH madA
yyiapbm ama OauKa ToB8pp~ai ycTHr H reKepyy ypryyyHy
ianan Kbu.a anaT.

4. Yuryn cT2Th*NbiH 14yx17p aCKcepmnrCH XWaPyap XakM
63WKB ToMap p Maicynnmnyym 9XHWUi Kwrwurzyy'yyy MauneKer
mum Caman,& , OHRRnxrepinom ypyxcama ueme MaxYiwwayyHy 91

1, Kml mYY'cyW 2nhM-ajHAa Tytnypyymry M yKyI-. y'E y E /pj a
MhuIHAat maOjyynap Mette roap..'ap. Kam.Um wap K paftau q9cnopr?

O.nMOiNoqa e OanKaqa Typ~io CanhunuK rag wpre Lafbtx meleT
y.'Moe O. 02 apa npm.Ojuuw HerH3mxe yaiy ci"r02m,.l I-rmpar-p
atbiHAa mn nra- oapALZ renomepexo Ooworyiwa'. Bnpor, MacyuzxAaut
yyHny Oy. xa'mxy-'-yYCYNYR Oamuix 0dmf , Oepil y& ydaic's Mbrin.
i xadily me rosap anapAUH TeKmepyycyyNyi acTwKrva Oonyn Typywyt
Taan Yl Lua anar.

5. Yryn crarma c93 donyn wamaui canurap MeHel omnJouma
napbi "renee~OH 6oworyy. Ka m 6amca as~auon me aBauaouop Gup
AeR meaml snAHKepr79 OonruoH iu ywyjz cTamromn I- maua 2-ny
HKrrTrp1H1a KepCrTyJIrOH xmaGWytJapJlw ace roBapinap, MamcyJnyy
HYNH 3lmffimw alarumyy'.yCyuy ahDarwHn igapara anyy axc xoropyy 65
OIOHqa Maxyiiawyy-uiyui Kamny'aapwmhm ,aO; rpnoi miaxOmrmloIIt
cut Oyn 6awuKa a Iamc me amiuxonop ueeHeH MaKyni, WmKasl4 yqypa1ap
fla jAari mypryiyno.

6. MacynauWyy KSaThuyy'ycyyN akmarw alpXlYuYy ryg rpa
Hlnrr Me mH Talulbwiy'ly 5ara MCKH WYK Oax:6muc nomnmanapbe.
alWIr3jUtX CaJnblK'lr~tUbl laua KeniMeHJue KoPClrWyMyy'.y KhrM6r'PAbP H
Hapx.6ha Oaflahwmznarlam okiLmou qmrhumapnmw Tenoeuex aoubo'Tynar.

5-crara
ABN3IUOUbI xootgc3jiyK

1. MaxyAmmuyyuy ap 6mp iarni-yy4ycy 3unrui Tapenma napa
ra yiuyn MaKylunAnuH axmhzparbc 6enyry norou M RgamCh) xNRn

riuiyyHyH 6apu sx i"ypiepyue xapu rpaM ,JuR aBB31jmLI Kopro
ouy Ka4cht3 xljlyy 6Ojoslra &3 MHnlAerrenlueepin bipacrafAl. Taparra
p, H sp Oiipul ToKito.io 1963-XnAbIH 14-ce'psdpuRm, on xonraH 

"

A5a Ke"IIHILH 6o~pryH~aj rapmn Oy3yynap maua dawxa y1KyKIx Kap
Wui apaKerrep 1"ypariyy KoHBe.uuwmbiW. raaraj 1970-AMIIJH 16-Ae

aopyisa Kom KonnraiO "aa emecHh MhdlawNha3 33nen1 nymyW T2ea!
01)7 Tyypacyy KoBeHWISIHIIH mma Moupeaimw 197I-ziuun.ui 23-ceH
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"TOPuWia ROn KOWirMM "rPa Ux Aa|l' asnaS14H~i Roontcy3Wrym oyir
W, MulMmcbm arbETnapw ToKlro yy Tyypanyy Ko lellwOlzbEH" MOOJnwprvia unaftisK s'Au Yser mH.n,0rrresT,

2. MA xyJ F/WyyH op G ip KraT1ulyyc4yy a6a Kememc I Mbft aK
cbj3 aanen arJ aKTklnRpblH XaMa MlIb0AflA xeMeIIJi. ailIN xypryn-.yn

VYyHy)A,fvl. K bm)lH, af lpopT1y, HU-aWlr Una WX36,WyapA M too
n7Cy'L"yAya KOpKyll' YyyjIWprml maH8 rPamPUnaAUh aMM nIRM16- Koon
cy3yry a oaimKa KopKyWl 0PCVe, yXyWryx aMec apale'epAMw C
a.ILKa RKiTbJunap1H ,Oo'nyp0O y' Ny KepeKy{y zaplam Kepceyr Hxn
,eArT4eT.

3. Ma'y.ipAyy"yH KrRa~uzyy'ynapU e, apa m y;yynyn Hie
nMHu4e rpaNaK WJ3 K ABaum 6ooqa 3.n apanim Yam rpatmaH Ka
panram malo 1944-3imiuu 7-Aexaop ua mWaroAo "yryflrH :3.n apa
JmIlC paXmkaHn b K Aia wm rfypwy KomweHjujI mI TkrpiwenepmHA/
e ma3,nriaH 6o.,nopro. Tan-rrapia inarw.a IurTeere MfLJn1e7relwer.
MayXuAazzyHynj ap Op KiryYqycy MaKynujauyy',ya My.o-kaane
ieIMH.e aItr'BMaH ada RewenePnH)I )reyyma p me 6y. MaMemnxe-T
u afluan.,W TyPylYY Oa3aInarwa a6a xeMellepn" m'eryy/ynop aT

aiirma MaMneerre ,aZaul3mhH m a "ypyxTryy Hu rTeunl-, a;) )MI aTnT-
am Mau.neKeTM a3POnOprTopyH MHTetlyyIyJnep AagaWVsnuK Kooncy
3flylC TYYPajly LorOPY~Aa 3acleP)L'lrH xoflnopro unlaVa inul xypry3
YWuYH Tean ,Myyra yKyxlryy.

4. Mac-yqawyywH ap 6ip my'acy afa KeMenepa uw MbwAak H
urr'ryyRynopy Ma-ycuiawYryy wjram Ka9'abxyy'y mamnKee,1i
t, 4 aftMarima KeJlyyAe. Kce yye Kana aj~a OonyyA8 MaKynjlauyynHy
3-nyH K'ynfa ajlIXraMraM aajlaLoVUn,4X KoonCy3jyZK1y TyHf.aln-apu, Ca

KroorO Tm'M ,9CHlM u' a i anuflr. Maiynawyyn ap Onp Myecy a
(5a KeecsLu Koproo, ryurypyyre tiekum Aava Typyy y'iypyua xypr
yH.YJ/iepgJy. luila,,alwj, OarvAwJ "veKepyyxy Roproo ooaiwrm arnAbw-
ana mama afhir Kasnyy ,iapainapi KotoHyyra mWAerrereT. Taparrra
pawH ap 6irpil XOOIlCy3fYKTyi XaJ.Ra Ip.ONp KOHKperryy KOpKyHy'.
yH .MOK KLryy y H WRfY eare'ae l apajapbH KOA.IOHyy "yyp
a.ryy 3,IITJII 'hpaflrluH -yryG-yH K.arTra.HblPYYra M,$JireT-reHer.

5. Kyryiidereoi adamap me ada Kemecm M.IP3aMCmI3 3nen any
y KOPcy14yy me ada Kemeciumuna, xaun ypr-yn-pye w, q mnam06H
blH. a3ponopTyyHi .e HqJau iwrrep OaZuKapmacbmuH Kapapamapb[HhJ
K KoOICy3,1")Ha KapWhJ 6arrran 6amxa mbm3amcql.3 apaxerrep K
eJIn i1a'UXK yiY pJa, MaKyJ%anyyYHH ap Olip hMCYecy xyTlYnreoH a
a.rIAw we aiAuja 6oJroij Kop P'YHy -Te3HHeH ma.a Koorlcy3,yx MeHeH
moK Kbutyy yilyH 6aw.'ua.RL apaw-irapMHu iga.-a 6awKa KepeKyy ap
aarapA- 6cpsrm. ia'uim Trapanxa mapsaw 6epyyre mKne-reHeTr.

6-c-raT6a
CTa"CTKSa.aIK MaanJUMaT o]ryinyy

Maxynupau*'yHy ap Oup Tapad,-uHix anaLvvmjx ajuill-uscrpaA
li .bl 3F1IH411 Tap,%anbiH cypoo-riaabLi 0OOH4a MacAyJlAauryyja Ka.pir



Volume 2103, 1-36570

in Tefknoo AeimnImI" mtlep ryiyi itepmTyy 6oorIo Me fllnL)ma
Il ICrlKI.IWK MAnm6zmaTrapAi~z depyyra mIU1Ae-TeJie.

7-emaa

Ko;JUoHy",yAan animfal MU.nIUMAP

1. "KonUo~wOy aH amam-3H 1mJlamap "repaoimi Wrrapw- y
KyxTyy 6oAroH 0iftsrimm ixnpm Me anapAWR KePCGTMOCy MHeN abHaxO
MfnaI-tlanapAa. a3ponoprryH mewffu'I Xe a -oi xmaf5AYYyapuN zama
MKepAerH ,)K cneTqIep.0K XL,3Ma'r'm. almm "MvIWe ara 6akznabgmuzxaH w
bltallap.[I XaH)a OKa6J~y blapo, KO IAiOHrry. a a KeMec o. sfluler
14111l1, .IOIRaMwLH x1Izman ,. rywrJIyoop MeHeH tYK"TepJAy TauIyy
yqyH anlra TneM. epJly 6tui,1per.

2. MaKyiAauWyyH Myqecy gxztmi T'aparBlTMj amaxoMtAHana
pbama yaU" ,[] ! 3e s apa,'llK TeRtnne~/epy zypryfl'3O e yWN aBmmli
OMnaNHIwlapu ylyH ay.IJKtaMTraHMra Kapa"lJla KGOypOOX "6.TflWMAp Al
an6ooro mm-a ayyra ypyaxwr 6epdem MitnAtTreHer.

3. Maacyniuamyyr.y ap GaP MY'ecy U91a. -laR apA. -W
Ti" bB nroplIum yKyK 6on1"OH oprs Meler' CyJI OpraHKJp oepeClH K
.6,60ynapi Xiaaa KwMBarapJAu xoz,.m'o n w&Hm omnmo apAMH ex
Yfl~Opyn" OpJYTRC~H RO-1i1omyTymyw wammIIUB mmillaa4p~p moceleile
pis 6oM'ga KoHcyjz1.raw=Rapx. grepJe dyre ommorott Kocyn6t, n
apnw 6yn NyjTZep KonAown xypr8 0oaco. ioJIAoorv M111eCrHer.
KoJloFryy' ly.ah aqaH l hwibui x J bu4AJlap[bi e3 rpr-y ryypwsyy MaanbiMa
TTb% *to,%o4yylaP 03 yaVT1,cw%= SJ3.B wzfas i~a uinI'MAfl 03rop1y1'
Aiep Ksipr-3fliJrewre qenHi e3 ruwopm &mizjti; y MymlxyWyJiyrylHe 33.
Maz'ylnlawyyH ap dop MyleCy -lIapIM yXn"yy Op ziHp Mcuei a

BtaXXoMnaHnJap.IkM OxyJuepy'y" OpTOCyAB KoJOHYY'Iya aaJtH hIa
ts xm~ftuapra TLfurrn maJiUmmr meRett mbZH~aM a3iM pxnr unmu
YYHY KOTIUORT.

8-eTBTbg
Kocyn iaujnap

MaxyJuIauyyryO mYcY ymyn MaXYA.amyyHY aiichpyy. -ryMYM
yy, Konucony xe 3rev.rYY MacPiellepll OooWa Koncy~l-TawmnapJw
xcypry'yyre( Y'KTyy. Ma-yum* 'yz myq-lepywvy ABsaI.ami t R
MIhhl'ICTPaXI lflftpklmUH OPTOCYHA WYMKYH 60JrWH MbIKa! KOJICYnbT
wimap. WrTpAe MaxynxlaUyya OamKsatl KapazOaca, MuCI-t Tpan xKa

,YY Xy.yHAOry eryfy-'Y a- a- nFtrDef 60 KyHA'YH ,a'nuue erepyji
yyro Timnm.

9-c-ra~rb
l4arat mace-epAm qe4yy

I. Mai yjiA=WyFm n y Cyz ezoywyH OP"OcyHIua y'ziyI May.r1ABmi Y
yoy 1-ywyuyyro ze KojtAomyyTr rHNUrryy sacmAaftwp-6iip nimp xejit
IfleanTllKTep Refli 1bjKla ylypA. M~akyAawydyH Myiofnepy anapa
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u Oa.r4m1 xeea cyfnomuyynop xomny ueHei qeyyr apaxcerrewyyr
o uiwnierrelteT.

2. 3repie MaxynsemyyHyp mymanepy cyfrvx,-yynep xowy me
eH qara macenem 4e4e anoca. akAa Taparap Onprenesnin xe Maxy
J,,MIUYyUYU My'-lOPYIyH GS AoS iM94 MfaJaf A Mp-HP YMY""Y -
ax me opram Nqwepym awruHmi ap JmpatMax CoTKo Klapooro
6q-r. Apoirrpaxux COT yq Ap6IrpJIa iypar -Rn T O iAOeryAf Ta
pTflrnW xypry3yRe0r.

a) ,'rar-, ap6NrpAXA,,X Kapooro Oepyy ryypanyy apul aWn -
a" aKyHAeH rapri 30 KICYAYH siHoM MaKyJUawYYyH ap OHp My'40CY
e3 TapaobIumWi 0pAe apomTP Aak itr'. 3xKHI' ap6iTp Aaku 'nP "
airo webui 60 KyHJIYH HIUMM qxm apOms Tex co*yuT Teparamnrwa
,araxT r Kan fnaraH UaMueaerrmH rpmqaw Oonrox yy',y ap)Oirrp
AuM Aaf[UNA-

0) ,repne zoropyA =-UM NemerryN wbI"Ae ap6rPnap ARA
bitwpoac. M JAMyn ayyuy 6apbsK my'Sacy 30 Kyx a'wo e -tose
WMyy , bMPA o xYprMyn OcpYY UM yY MeleH rp m PIAIE aoMxazp
saw :.a pan,L, Yonuysy Ke woJUUBm Ilpeuuqenmne Kf.,pLuna aT.
areppe f'pe3H.JeT Oy.n %wmara OeAm'pan -par,-,uH 6onoco, mumaH
AaWlllJpofy i3ha:T oppy domia xidboaw Typram smJe-pe3IWHT z

ypryyyl0 THrMtFmyy.

3. Ytuyn C.Tarw leH Th xaruKAnAr aTanram 4ypuapaH TbhuK
apbs mahla epe dy.' MaxyAnupMyylyI Se eanepy "apoOwuaH orewo 9
cxepLuOece. cor e3 opCaJ.JKIw.cwIL 4egTepsol a{tflrr xmar i

IMbi1apPWI eKepyy npoeJ*YpacLHUEIt Mren 'Or. Corry" &YpMM T
yry ueHeH agu nragAgH KHAm 30 x em xeq gMec cor aizxra-m
upoLeXIMpara una Xe MayJUAAnyyyHy bMfytnepyjlyH Otploal cyhl
ywuapuaIm, Her3iJe KeveuLMe eoepyaeT, dyn %c eume, co-ro K
apanla Tywr Macenehlep 2m3NahS-Th-.

4. Mary,,Awayywy myqnepy Xe coT uagMT'arH e3're. ye p
apjIa TIUInapi6i MaxyuuuywR op 0s p M,¢ecy cor'ryt xypaMu maw
KranraKog m zudLMu 45 xyH~yH H'uniAe Memopamm w.HOepyyre MUne
rry. Taparnup 60 K'yAeti Keqt qtec oT,'eT Oepyyre Mmnuerr'y. Aoon
np3-rTu4Aeno oIwuipyyjiep auwuwa ,d bai 30 Ky"A'ym wUooAe Ma
KynAuayyIyIH My qwepywyH Oxpwicau wyxyM 6om'aa me 03 a. ,WlH4
,inai LKapa.fyy Ky I allUT.raT.

5. Cor nu Kapam Oy-keue3eH xudba 30 KyNyu "ufue aw 5o
mH~a annhuwafla xa3yy wy-3ytme 6N-ryu ftpyyre umIjereI~eT. arepAe
auaunm xapanbm u OOndoco. Aathuparao £4eoT 6yrKenAea Judb4o 3

vii TapaflrbiH rett moon Hp33TSri~efl OHJU1tpyyAopry Gepimer. HrwH
4eUThuI xodyt 6ey o my ecHm vuAdun ajumarr.

6. MaysuamyysyH Myqewpy aNLn TyWyAypyy y/yti cypoo.-
n-l Oep e yxyxryy. a uja m iL'H.1A 1,UM.04p4yy "poo- ,,tan. %eno
TyLUEom yqIypgip TapThin 15 Ky~gyK ,4'a0Ue 6epwlyyri Tolinn.

7. Conwj ,eqsumi MaCYysPAUhYYW~H WM "Y4eY Mwtl Tt MILIA
rrmyyoonyyrs LIU~w.
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8- MaxYnUyYiY, .Lp uP cywqoy co'rTyw 'lewlmt MeHeH allIK
TWO ' eflqMAe co KipMooJtopiwO' 1' f. BawKa corTyc 'bT'brlMj
ap, a-Hx wnie y-yn craumm 2 (6).IKyHK1HAa aH'WKranralI npoke
ADyPaHw rKapyyA I'PFxJHlX Aalmom 311 apaTLiK YvomyHy Ke
itwummN flpei3H r!Ime xe Bupe-ape3HI'evmHn XeKeH u wr.IAap M
y.4B-ManeRerrepmm OptOCyHAI Telie-'re. dOyHer.

10-c'ra'rs
Ty3eryynep

MaxynAauyyHy 2K0 My'lOCyF4YH OPrOCyHia Magynraaayy OpH
ym ywYi) MaY/auWmya gmPnowirem Oap JuK "y3eryynep Maxyjviam

yyiy'H MyWTOPYHYH X13YY XY3YmA'rY hipac-oocymHi KIjruto a'ymy148 K
H~tpeT.

[1 -,cta'tma

MayAAamyYeY.I apanTwmm T oxroynymy

MaynuA-yyfyli 8apox myqecy 3xma m rapama yuwy Maxyji
A3AIYYI RapaK-M TORTyoy 4e'r eoq 'yypanyy ]Ka3yy Xy'yHA"ery 61,
nA 1-uy 6ap.Au y~aKa xenwre anrir. Ywyn Maxynauryy MuLxA8I1 o

AHZrPYY a-mWM KY'.ef H "rn OUiP RM erKeu.e TyH XaaptM~a (6
nnAupyy anblHTU4 xepAfl4 yfiaxmzctj dotoira), 3repAe UblliHai 6,utn,,
pyy Oy1 meeHer 6yrKei-e ,4efu Karpazam aprxa ~nr olklaca. e3 apalKer
inh TOK'OTOT.

12-cra-rs
rpawAaHA K Ar pma ume 3A apanuK YvaMyAa ,ca.rIoo

Ymy Mapcynnayy jx a.a azwo n 6apw , t-y3e'ryylnepy rpaJAJaHA
b-K AwiatcnmmH 3n apaqWx YKnMYHAa KaTramyyra ri iutw.

13-c'ra~rw~

Ky'qyeo KuHnuf

Ytuyn Maicyj ,amyy arta KOJ KOQnnraw ocyp4lO) rapTrn K'yIYHO K
!rper.

MyRy K .YeneK.fypym Y4YH, 611. TMO. AO" Kh KOtOoWKaHap. 6y
ra e3 UFJ eTIopy Tapa66iaii bflrapEaM yxysKryy 1onroHi.op. yu.yn May
JlUAawyyTa KoJI xOKMIUly.

P DI 6#$ X 1/- wuaapuWia 19 9.VUAAnbH " I" O-r
- Hy Caaa. IKr2ai, KWprW3, atnimic xa~a opyc 1I"fuepI.,pIe "y3yJiJ
y, Mbl.!a y"4 T "cr Teri 6pAeft -. inulp K-JniUine.ix.Tep xi
ITM UKKaH y'Lypla. a~r lif C rhIHACMI TeKCTr aPThIK'hLG1LtKia -)3.

KuafuH roHmotir 03reqe
K"pru, Pecny(ySKaL HUH

AAmNMNCTraTHBAK AMmarmIHbim KMOTY y4yH
8Kmcery y'IYH

Stephen IP Alik ASKAROV
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

CorAIAIIIIE
ME)iKEY rlI'AUHTE1IhCTBOM ocoGoro

AN.Nt'IHIImCI'IA-I'lIBIOrO iPA11OI1A rOHI{OIrA, I¢lITAfiCKA5,

I IAPOIIIA$I I'ECFIYJIlICA, H nlPAU5TEAbCTBOM
IcmrrbI3cl(Of PECIIYEJHIIKH

o ME)ICAY*AIOIlIOM BO3,,YIWIHOM TPAII3HTE

lpaBIgTenbCloO Oco6oro AJIMIIHHCTPaTlBHOrO Paloa rOHKOHra,
KIITaiCKOR HapORnHOll peCcly6IHKH, ((tOco6oro aMHHIHGcTpaT4tHOro
panolra roHKOHIn)) AIOi)iHbtM o

6
pa3oM ylonAHOMICHO 3aKJllOqHTb AaHHoc

Cornaweuine memxny ipasitTenbcr BOM KHTalCKOA HapOaHOii Pecnry6nHK~t

t, f-panITe.hc6TBOm Kitprbl3CKOR Pccny61txnH (3Accb 1 aa.eC fMCJFYCMblC

,(cjoroaipiiaaiotumArtc CToposHaMn.).

I114CR U,lblO 3aKJ1O41,T6 COrnawetwe o npenocTameeilH ycniyr no
BO3AYWIHOMY TpaH3HMy mc~f) OCO6bMi AfiHiHHCTpSTHRHaIM PaROHOM

FoHKottroM H Kbprbl3cKOn PCcny6nlKoN,

corJacimicb o lH)KecnenfylotueM:
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CTAT6$[ I

.Li'g ueneil Itpl, iciteulI. II OJ1KOfIFIIIn I~aCTolLucro Coryawreim,.
ecll! B TeKCTC Hie IlpenyCt-OTpe'O Iuliaqe:

(a) Tephiill 4tastatl.oHxr,,e BaJICT") B OTIIOWCII Oco6oro
AnMIiSHIICTp- TIiBHOro PairoHa FOllioHra nonpa3yMeeaeT YnpaneHIe

rp,3(K1aIlCKoSIt A 1it3W11, a B OTHOuJCHIl K(btprbl3CKOjIt Pec'y,6,ii'mt -

Md IIHIICTepCTBO TpaiicnopTa go Kom.lywHtxauHfl, .Qenap-ameHt'

Bo3nyLuHoro TpaHcnopTa H Hlcnonb3oaH)R Bo3AYwHoro Ilpocrpac-rua.
inm a o6ostx cny'Laax - nio6oe nsiuo itnir opraH. ynon1OIHO-14H-Hbili

B bl OfH.Th tyHiKuIHH, s~lnrnll1meMbie B HacTOnLuce apeMs
1r1twe.nMIOTUt1,6 ,'TilM BJICTRP,1H, W111 in1001,o1r qyHKIUHII;

.. ) -repr|ir aBsiaKOM6InaH.U, o6o31taeT:

i. a cIyae Oco6oro AnMtHxICTpaT;BHoro ParoHa rOHKoHra -

a BsiaKOhfl'1BHIIO, IIHKOpnOpHpOBBHHYIO H [lMelOilylO CBOC

OCHOBHOe mieCTO Benlew 6,I13Heca B Oco6om AjirHIcrpaT)(BHONI

Paho-e FflioHre; ).'A)

ii cnqae Kb prbl3cKOP Pecrry6nilr - asoaOmnloaHIJO, B KOTOpOrt

npe C 'h)LUeCTBCHHQe ioflaeHile i ReLCTB9JTerlHb'l KOHTPOJlb

nprlHanane)KaT IlpaBHTeJlbC-TBy Kbtprbl3cKOf Pecny6mrxni nitil ee

rpa)-aHam.

(B) "rep~tsiH (repplrtopim) B OTHOWCHHi Oco6oro

AngigmtlcTpaThBHoro PartoHa rOHXOHra. KIITAfCKO1I HOpORHOi

pecn'6JlmrKI. BKRIO'aeT OCTpOB FoHKoHr. Koynyu of Holbic

Tepplropigi. B OTHOWCuitH Kbprw3cKoR Pecny6nuui liMeeT
31iaqieHme lephilla "Tepp)floptii CTa-bII 2 KomBeHiumI o
NICeany .apoI1Hot [paaaHcKofi ABsaUHm. OrKpbftOri K

nOnnuc.HIitO B t'.HKaro 7 ieKa6px 1944 roaa;

(r) TepMuiHbL C(C)Kfn'YHapO.AHOe BO3IItJYHOC coO6weriHie>>.
aB|InacoMnaHinv'I jii anocauca c HeKOifMep'ecKItlH I.UlRMI), iomelOT

3Ha3 eH1Ui, COOTBe-CTBeHHO lpIICsOcHHCbl HM B CTa-rbC 96

(Ib;weVno(.iHffrorI KOH&CHUrI;

(n) TupmltH (Hacto uwee Cornauertic) BKnlio4ae-r B cc6s mo6hie

nlOflpaBKII K naHHOMy CornalwletHuc3.
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CTATbSI 2.

lIOJIO)KCIIN tIHKarcKoi KOUBCIUI.H i  IIpHUdCIIACAiblt K

Aetewynlanon biH nol l~bIm cooaleHHM

'lpi peanm~amH HacroAucro Cornawemw 1oroBapsLnaournccq
CTOpOlihk aojni a neAcTBoBaTb B COOTBCCTBrMI c nono)KcHHmm
qnxarcKoR KoHBewmu o MewnyHapomoR rpaxaaHcKog AxauwH,
OTKpFTOrt K nOXtMCMiko B qBxaro 7 aecKa6pi 1944 rona, BKiomaR
flpuo*ceHn i nJo6be nonpaBKH K Yrorf KoHweuHH Kni K ce
ipstozevMm, negcytomHe B OTmOwHm4 o6cHx )joroBap BwOLtxcx

CTopoN B 4aCTII. KacaottteflcA nonoWerHHA o MeCKLyHapowMux Bo3Aywttux
C006UtCH WX.
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CrATbi 3.

1[peioCmaneme npaB.

I) KawwcaR QorosaptBmotanca C'ropoua npeaocrai er npyrori
.florosapHaaiowcAcR CTOPOHC cjieAyioume npaaa B oroeJHMM

MeumnyInapomuu x BojAytHbix coo6tuemiA.

a) npaao npoJIeTa eC TCePPTOPH 6e3 nocauu4;
6) npaso COeepwuaTb nocaAJC Ha cBoetl TeppwTopHI! c

HeCOMMep4eCKHMH eI RAMH.

21 EcjH B pe3yJllbraTe BOmHHOFO KOH)JIHjI, nOAiHTH4ecKHX 6ecnop~arnxo
HJ1H H3MCHeIHHA, OCO blX 1IXH 4POCIBM(aRHbX OTOITeiIbCTB

aBHaxOMnaMJIHA Him aBaXOMInamIH OalHOg aOrOBapHBwiOUCricR

CTOpOwwl He Mory-r BbIrlHNiTb aw3nywbm.ie coO6uemu no CBOMM

06WHUM MapwupyraM, npyras ,orosapHaaowaAc CTOPOHa o6aryercR
npinoxmrn ace yc nqvn am o6ecneretm npoAonwcM BbnoJIHeHHR

TaxiIx BO3JIyWHU-X coo6wLeHHdA nyrem HanJ~excaueA speMeIHoA

nepeopramHmaalH Mapwp)"roe.
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CrATIr 4.

Ta MO'engime IIoIUtHnbi.

1) Bo'nywirwe cyaa, 'KCrlJnyUTHpyeMN4e Ha Mew.Aymapomtuix BO3a0ywHbMx
o6u metiux aDHaxOMnaHmxMH o, mo o1oroaapunaozucicx CTopOfu.,

lix peryj.upoe o~opyzosaaIHe. TOrIJ1HBO. CM830HblC MaTepllabl,

noTpe6jlseMbie TexHH-lecJle MarepHanhl. 3anacHbc q8CT., BxJuoqaR
nBHraTerlH. ii npyrme 3anacbi (BIcSlKma, HO He orpaHlffHBa.Cb. TOKHMI
HaIMCIIOBaHHRMN Ka npoLty KTb nTauHHR, HaflHTxH, Ta6ac),
HaxoaULICCR Ha 6OpTy Taxoro MaonyLuHoro CyAHa, ocBo6oKamorcx

apyron ,t1orottapHaeoueRcn CTOPOHOA Ha OCHO1C B3aMMHOCTH Or BCCX
TaMO)KCHHIX IIOWJWH. OI1KU43HWK iaoros H nO.lO6Hbx .unnaT M
c6opoB. He CBx'JwiHbiX cO CTOHMOcTh1O npeoocTaBnJeMbX ycnyr no
npH6barHH, npw yc1OBHm, TO TaMOe peryjixpHoe o6opyfiO8aHHe H TacHe
nepeHHcjeHH6Ie TOBapbl OCTBMOTCr Ha 6opTy BO3AYLUOro cy,1aa.

2) PeryjpHo o6opyaoaHHe. TonnuBo, cM=3o4HbC Maepmamb4,
noTpe6ngeMbie TexHwIeCxIte Ma'TpHa.ibi, 3aflacRUl.e 4aCTH, OKJgoqaRi

aiaHraTe)l, pyrHe 3arlacbl (BKno'iax. HO He orpaHH4IHDanCb. TaKIlMH
HasIMeHOBatUUIMIi KaK nponyKTm nHTaHH. HanHTxH, Ta6ai). anac
oTlTcHaTaHHbLx aBsa6HJ1cTOB, TpTBHCnOpT.e HaKnanHlle, .nloa.
ne,,aTHaA npo-yKJix c aTpm6y'ram asmaKomnamm ofmoA
floroaapsaouteIcm Cropoaua H Jzpyr2M ne'aTHaq nponyKuHn, o6aI'neo
pacnpoCpaRacmau 6ecua-rHo -3Tor mIt1aKoMnajHke, a O3Ma Ha
1 epplrropwuo apyrofi IAoroBapHaabowericA CTOpOHb) VrlOH
aBitakotnaHeR 1 nK OT ec HMeHn HIH B3Urax "a 6opT fO3jiyWHOfO
cyaHa. KCrulyaTHpyeMOrO rrori aBniaKoMriaHjoeA. OcBO6 OaEwoTCI
napyroi aoroapnsaioLue c CTOpOHOAI Ha OCHOBC B3aMMHOCTH O1 accX

TaMO ic$HubX nowmn , a xwrlH1lx iaJnoroB H noro6HblX BbinyiIr 1
C OpOB. He CB932J-IHbIX CO CTOHMOCTbIO npeocTasBJ1emlix ycjyr,
npenocasnembix no npH6blTH., aame ecJru TaiOc l per)upmHo'

6OOpyaOBaHHe H TaKIIC pyroe TOBapb HltrIOJlb3y]OTCX TOJ76KO Ha KacoM-
TO lTane nepeiieTa qepe3 TeppIIrOpHIO apyroti sl'oronapHBajoI1LcAca

CTOPONE4.

31 Pery.apHoe o6opyoBame H ApyrHC HattetoBaHMR, yKa3a~mC a
naparpa a.x I) 2) )TOR CT-rbH MoryTr Ha'colNrbCR noa Ha6.AoaCHmeM
IUIH KoHTpoJ1eM TaMo)KeHHbtx siiac-rTe izpyroli ,].orosapHaoecLCA
CTOPOHHr

4) Perv.apHoe o6opyaosawte m npyrie maiieHosamm, yxa3ashiie s
naparpa4e I) -TOFI CraTb MoryT 6uTb pa3rpyweH Ha TeppHTOpiuH
apvrofh 1loroB3pllBmoLue~cx CTOpOHw C pa3[ lCuHu A TaMoxceHHi.x
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BhlaCTeRI wTor LpyroA i1oroBapeaouxeric C-r0poHbi. B ")TOM cnyiae
IaKOC pCeyJIRpIloC oGopymn0atiHc H TaxHe TOBaphl nIa OCHOBC
BuaIIMIIoCTH oCB0 aiONClaOTCx OT Bcx BbinJiar B COOTBCTCTBIIII c

naparpaooM I) )TOA CTabH aO Tex nop, noKa OHH He 6yayT
pe3KcnopTxpoBaHbI Knit iHbiM o6pa3oM OTnpasneHb B COOTBCTC7BHH C

TSRMO)CHHk*MH flpaBHJIBMH. Oaiaxo, TaMOeCCHIaiC BJIaCTH 3Toro

yiacTm4Ka CoruiaweHn moryr 3arpe6osaT6,. rro6bi Ha 3TO BpcMR
noao6Hoe pery~ngpHOe o6opyaoiamc MJIl Tam.e TOoapb 6enis

noMcLWcHbi no] Hx Ha6IIOnCHHC.

5) OcBo6oacHmeii OT ynuiatb Hi jorOB H nOLUJHM, o6ecrceieHwoe B
tIaCTOUIUert CTalbe, TBJOKc npIfOC'raBJACTCR B CJ '8JX, Korn1a

aBHaKcoMnaHIa oiOr floroiapHBajiwe cI CTOpoHhU acTynHua B

florOBOpsHO4-Tb C npyroA aBHaIcoMrraHHe HJIH aBHaKoMIaHHMH no

noJony 3aga4 1J1H neeovoa Ha TCPprTOpHH npyronl
RorosapmaJoweAcRi CTopOHhI pcryJnpHoro o6opyIOBaHHR H npyrstx
HEIMCHOBaH111, yKa3aHHbX B naparpa ax (I) ii (2) 3"roR CTamrl, npti

yCJIOBHH, 4TO TaKaM Apyra, aBaKOMnaHM IInH aBBaxoMnaHmH noJiy4ar
aHalOrtliHbie OCBOO6K0.CHIS1 or 3Tror npyrol OOBapHsapoieAcut

CTOPOHEL.

61 Saramt H rpy3. Cleny-OUHC rpRIMbiM TpaH34T-OM 4epc-3 TCppHTOpHIO

florosapisaboueficR CTOPOHk1, OCBO6oKaaWJOTC Or TaMO*CHtWIX

flOWJI.u, 8KU)3HKbX HnOrOB H rlOaO6HblX BMn'W[ H C6OpOR, He

CBA3atHkax CO CTOHMOCTb) YCJIyr, npeAOCTMaBI3RCbLx no npH(blTHlH.
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ClATbS. S.

Anuivausmast iclOIiaCiiOcTb.

I) Ka+ztaam 4orosapmBatouaaccs CTOpOHa BHOmB nOaToaepwecaaeT, ITO ee

o6wtarenbcTaa no orHowe"iKHo K Apyrol .LorosapHBuaoLuflcA CTOpOHC

s 4acTti o¢ecne4eHHi 3atLlHTbi rpawaLajiCKOR aB HaLtHH npOTIIB

He3axoHHorO BMeLLIaTCeJ bCTa RlBJiIOTCR He0OT'emICMOIn 4aCT6IO

HacTom ujero CorjiaweUHiu. KaK~.ca jforoaapHwatoLua c CrOpoHa

O6R3)eTCA LiCnCTBOBaTb 8 COOTBerCTBlU1 C lOJrOKc-HAMit aBiaLLmoIIHol

Gc3onacHOCTm (KOHBeHiiUH o mapyUwenunx H iipyrKx npoTrmonpaBHIix

neACTOh..X, COBepwuaeMboX Ha 6OpTy BO3JIywHoro cyjna). IO nHcaaHoi

B Toxmo 14 cefrr6po 1963 rona, (KoHvBeHLUiIH o npCCeC4eHM

HC3aKOHHb(X 3axBaTOB Bo3ntywH bX cyjfoB',. nowmHCaHHO s Faare 16

,acKa6pu 1970 H cKOiBCHLLH o OPcceIeHMH Hei3aKOHHJiX ajcTon npOTtrt

6eonacitocTei rpa)K/aHCKOAs asmaU4mv. noarLaCatHOA B MoHpeacIa 23
ceTwr6px 1971 rojia.

21 Ka .iqi Dorosapitnmaowaacm C-ropoHa Aou ula 6brrb o6ecne4cHa BCcM
HcO6.xOzIlMblm cOaeCTBIIcm Co CropoIIbI apyrori R.oroaapHsaimOtwic

CrOpOHbl ajH npCflOT~pILI.H I LR aK-OB Hme3akoHNOIrO 3axBaTa

rp;3)ca)4CKoro BO71YWUHOrO cynna H UpyrH.% HeiaKOHHbJX aKTOB IrPOTFIB

6L3nCHIOCTII TaKOrO Bo3nayLUHOrO cyaHa. erO nacca>mHpoB H 3X.Jnawa,

a-)pofloproB. HaBIIraamoH X TeXH4HCCKJtX CpCLLCTB. H iuo6o IIHOAl

yr-pobt 6eonacHoc-"u "awOaHCKOr aBIaWtH.

3) ZLoroapniaiLUHeCR C-ropowi o6sx3%-oTcs, B .X B3alIMOOTHOUeHH xx.

.-eACTBOBaTb B COOTBeTCTBHil C npIMCHRCbIMlf noJoxce HRMII

aBsIawIOHLmO" 63onacHocTH. yCT"Bne1 maIMH MewKayHapoa oi

Oprai3auwLeil I-paw.ma1HCKoit ABlaLu4H o6o3-.aqeilH'.MIJ B Ka4CTRC

-IpILnOWUMAiR K KOHBe uUHH o Mex.ayuapo..iHofl Fpa.K.aaHCKOAl

Asiamui, OTXpbI-IOn iing nonnitcaiM a ihcaro 7 ,eKa6pn 1944 roaa.
Ka)Kna.q ,l]oroaapiisajotualC CTOpOHa nomD8ia Tpe6OBrb, 'To6I=

)KCrlnjyaTaHThi BO3ywJbX CyjnoB ee pertc-pawLH IUIH 3KCrLJuyaThTbi

BO3.VWHbI, C)yCOB. ibleaommre OCHOBHOC meCTO Befle"uAl iimHeca H.il

1OCTORK{HO npo)winIa&otuLnie Ha CC TeppHTOPI. H 3KCItIaVaTaHTbl

aoponopToB iia e TCPp94TOP1111 aeiCTBosanH B COOTBCTCTBHki C

nlOl.t.OHbtl M IIOOAceHHNMH OBLIaBuHHO0 6C3OonaCHOCTit.

4) Ka,.<iaam Uorosapiteakowa.lcm CTOPOH3 COrJiaCHB, 'ITO Taklle

)KCrUl yTaHrbl BOIayLuLHbJX cyABo JlOJnwcHbil noaAA'*JiTbCR nOnom0eHHRM

attaJwOHHOri 6e3onacHoct;i, 3axpenjneHmiHM naparpav)oM 3) aaHHoAi

CaTbH. 7pC6>eMb.%i apyro i .DorosapiaaJouiecsi CTOpOHOrl n=][

X I.))K.2CHIIM 8 TCppFlIOpH)O. gbt-Xona C TCpPItTOp11H It BIf e.J'X
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TeppITOPHH WOii Apyrok jLorosapms4io¢uejeL CTOPOHi. Kaxcia

,oroBp4BaaouLac CTOpOHa nOJl)KHa rapaHTmpoBaT6 MTO

COOTBeTCTByioWIHe Mepm 6yAyr 3ao2KrrmHHO npHMeHATbCRl Ha ce

TCpphaTOpHH =Ra 3aLtUfrr BO3aywuHoro cyiia. aocmoTpa naccamtiupoB,

3KIilna9a. PY4HOA KnaJlH, 6arw4a, rpy-a H 39naCOS B3nyWHoro CYnH8

no H 1O BpCMA nOcafKH H norpy3KH. Kawaam LloronapumamouacR

CTOpOHa o6snycTcsi yaOflBeTBopnrTb npocb6w ApyroA

RloroaapHaajotueAcx CTOpOHM 0 npKeMNemi oco6bix Mep
6e3onacmocTH an* ycrpalleHi4" KaXOl-JH6o KoHxpeTHOA yrpo3bi.

5) B cn),lae -IP"3eBnaJfIHoro npoHcwec-i3Hn HuH yrpo3m He3axoRHoro

3axoaTa so3nywuHoro cyaHa Kniq HhI4x He3axOHHhix negicTom,

HanpaBleHnHbx npOTHa "-3OnISCHOC TH Taxoro BO3nyXUHoro CyaHa, cro
na-camnipos M-i X")13Mic K, aPO110poa WuI" aLawO HH x
cpeOcTB, KN>Kan floroeapHaaiouaicx CrOpOHa AoJnIKHa oxa3aTm

coneAcr.He npyrotl &oromapHmatoclc CTOpOHC nOCpCaCTBOM
o6iierIemRa nocryna K CpCACTBam CBR3H m nOCpc2ICTBOM npyrtx

cOOTeC7cTBy)IOUiHx Mep. HanpaancH]Hux na 61c'rpoe H 6e3onacHoe

ycTpaHeHke ronoa6Horo ,ipe3nBhmanoro npOHCUeCTBi jiH yrpo3b.
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CTAThH 6

C6oD CaTrCT CCKONl iup4bODMAItLH

ABiaUaHHbie Jlac-TH xaeuoA ,LoroeapHnajowecn CTopoIu
AOIICHb! 110 Janpocy IIpCJIOCTaBB}JTb TaxHC IIep4OAlfeCKHC It

o4HwiaJbme cra'rc-TmqecKe OT4eTL, KOTOpbIe Moryr 6s'rm HwO~xoIMum
ansi npoBepxm ypoHa oCJtyKHBBHaaV, sb!nojinieMoro corJ1BcHO
HacronuteMy Coriaweso~o, aBm1E HH IUM B.ISaCTRM npyroR
,orosapmBatouieci CTOpOHbl.
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4C'rAl'bg 7

C60]Pbl C lJ-L3OBITeJ'tA

(I) TepMHH ((c6opbt C nOpb3OaTCelJ)) o3HaiaCT C6pbi.

B3IIMemMbe C aBHa OMnaxHmf KOMne'eHTHbnMH BJIaCTAMH 17111

pa3peleHHble HMH B3HMaTb 3a ilpeaOCTaBJIlHe

co6cTBeHHOCTH a")ponopTa HJiH crO TCXHH4CCKHX CpCf]CTB HI+H

a2pOHaBHaLLHOHHbSX CCpCLIC'. Kijuo a csCB3aHHOe c 14il.i

O6CJ)WIyBaHHC if CPCfCTBa JAR BO3UWHJxX Cyn'oB, ItK
-)CHnaweA. naccaxatpoai rpy3&

(2) jLorosapsmnaiouacx CTOpOHa He AOAmlca YCTarHaBnlBaTb
HuH pa3petuaT yCTaHo.ieHmIe ;An alHaKoMfnaHI1 ApyroAl

,JoroBapHaMomIeCXc CTOpOHm 6oiiee B[COKX c6opoe C
nflonb3OBaTeJlR, ICM Te, KOTopbl. yCTaHoB.neHbi JLAR

CO6CTBCHHblX aBHaKOMnaHN, Blno1RuJOUIHX noao6Hwe

Me HapOaiHwble Bo3JIYWH.Ile Coo6tIIeHHR.

(3) Kawa, alorOBapIVWOlUaRCsl CTOpOHa nlOj111Ha

nOOLUPrTb KOHCYJ1ITBUJIH no BonpocaM c6opoB c

nojlb3OaTeneA MC2KfJ CBO|tMH KoMneTe"TuMIi B3HMaJoUIIIMi

TaKHe c6opbt BjlacTMiI H aBHXOxmnaHI4mMi, HCfOrJi3YOIIWMH

TCX"-H4eCKHe cpeacTaa H ycjlyrH, I'IpCOCTaBBmIBMC 3THIH
JIIMalOWuHIdH BJWCTRMH. TaM, rite 3TO npltMeHtmo, epe3

npe.acTaBHTebCKIfe opraHwmaum TiIX aisaBHKOMflamilH. TaKme

nolbioeaTeH lOJlylalOT yBenomfeHlle 0 111O6lX

npeZIO*e UUIX OTHOCHTJIbHO H3MeHeHiIt copoB

n1o0ib3OBaTeCJ1 LIqR TOrO, iroT6
-
I no3aonirb 3THI[t

nOflbiOBaTellM BbIpa3&iTb CBOe MHCHHIC ao BeaelHU TaKHX

11MeHeHiA. KaalaR JlorOBapBaIowUamRc CTOpOHa aOflmtHma s
JW1bHCeiIweM nooLtpRTb CBOH B3;IMalOULUJC C60p BJiaCTH 1

TaKlx flob3oBaTee% O6MeHM1.aTbCS COOTBeTCTByIOLI eI

ittmopssauiterl OTHOCHTcJlbHO C6OpOB C nom-3osaTCAA.
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C'I'A l5

KolicyRLTb'tm~

Oafa jloroaapeauomascm CTopoma 1mcT npaBo B mo6oe Bpew4
3a"c6oBsaTb KOHCYJlbTaLflH no BOnpOCaP4 BbznIOJIHCHH, TOfliOBaHHR,

IipHMCHeHJ4 WIN HJMCHeHHjI Hacromunero CoruaweHz. noao6ukle
KOHCyJlbTauHI, KOTOpbIC BO3MORCHM MCWJ21 8BHaIOHHbIMH B.aTRIMMH

ZtoroBapHOamOLuIxcR CTopoH, nomwm 66rrh npoBeaeHh B Teqetimc 60
lHle C AWTb l nojiy~4CHHm nHCbMeHHOrO 3aMMCa iipYrOR

Aorolap~moueicx Cropoori, ecmni Hoe me npeycMoTpco
oroBspHBwaiowUlMHc CTOpOHaMH.
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Ygevyiumpaame cuopos

(1) B cnyqae sr3itKtm-oBcal Me.ay aorowpEmaautom4cx Cr-opOHaM
KaHx-nH6o pt3Horrall5A. ,cacazoUuixca roinKoswbitu Kn" npHMsHCHi4
Hac-roLuero CorJnaucJou, AoroapiLmou.ec, CTOPOH.W AOJICJ4W.

nepByIO 04CPCb. ,JoI.'TgrrbcN pCUUrrb HX 1f)1CM tieperoBOpUB.

(2) Ecnn RJorosapHBwoumecm C'roponm weC cMornH npitar) K pa3pcUeHKo
cnopa nyrem ntepCroBopo, TO OHIA Moryt o6pamT1r.r K TaKOmy ,JLIJY
Hn11 opramy, o KOTOpOM oHm moryr AorosopTbCA HJ1H, no 3anpocy
014OSR 143 DoroBapHmaloULxcx CTOpOH CnopxJgIM BOnpoc MOKcCT 6b4T6

nonaH Ha paccmoTpeiHe a cyn Tpex ap6wr'pos jxn suoecemmA
pC.ICeHHI. KOTOpuR flnon)cI npoBOAItTiCJ B CMc¢3OLuCM nopmAxe:

(a) 8 Te eHc 30 nneR co mm nony'emmui 3anpoca Ha ap6I-pfmlXoc
paccMoTpeHe cnopa KamcAas ,JorosapmemomancA CTOpoma .fom'wa
Ha3HaW1fr16 oDIIoro ap6wrpa. H B TeiHm 60 AHwe co rn4m Ha3HaqetI
BTOpOro ap6mpa. o6a apOkrrpa aoJAcEw ,o6parm rpurero ap6,rpa H3
lmcAa rpmwaIa rocyaapcro. He 3abufTepecoaaHJiwx a sicxoe enopa.
KO-pbai 6yneTr su,-ioumrb pore, npeacezaTeabcTsmytoero Ha cyme.

(6) ecfli ap6HTpbI He 6btnuJ Ha3lmeHmJ T C eHJme BIJwcyKa3mHJOrO
CpoKa, mo6a Borosapiamouamcn CTOpOHa MOae-r o6paT-rraci K
flpe]naemy Coaera MexuWyapoamo Opramraum rpawnamcKogI
aBHauJmH c npOCb6Ok flpOmBecTh COOTBeTCT~yOIUCe 1a3HMHeHme B

-Crem41CHm 30 jie. EcnH flp"i eHrT C'&)lmT3CT, 'ITO OH nanc tcrc
rpawtamJMkm rocyalapf-Tsa, icrropoe He MoKeKT p8CCM8'rIVB8rbC KaK

HCrTpaJnbHOC U OTtiOweHHH KO14 JII4K'IO TKaOe tia3maeCHmC aoawKn
npOH3BCCTm rnaaWblA BHUC-ntpc3hJiewr. He aflCKsa it(IN4uJpoBaHbibi
no )TOMy OCHOBaHJo.

(3) 3a IIC.KIIIeiiM 06olae,WX HOCKe 9 HaCTOnue CTrAbe cAy'aea
1U11 K-am o6pa3om oroeopeHuxm I]orosapmiaioumMlCSs CTOPOHUMH.

cyj oiipec"xar npcaciw csOef iopmcjuitKLLKm Bb ipa6aTMaaer CR010
npoue3aypy POBCAC4KX 3acenaHff. He no3n€.1 4eM i'epe3 30 Aneft
noCAe Toro. iKauc cocra cyna 6w$i floilHOCThiO OnpeicjIei. cnenyn
npOtCnypC. 0orpe2eeICHiOi~ CYflOM. 1M He ocuoe 3anpoca oamof
florosapmaomueAku CTopoau, cO3w ccaC. coscuame .,%l
OnpelcJteI JIIIR TO'KbiX BoipoCOB, tIOal'cauu.x paccMvIJpeH14 a cy.

(4) 3a HmCiJU1OteieM cJyyIacB, H1H4im opa3om OrOBOpetHHmx
AorOsapHBaaOtUIMIuca CTOpouamH 111114 Ripean.1hCicamuX cy,m. K;]iUI3R
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lorosapH~aowaucR CropoHa notim a a nmetief 45 DHeA nocie Toro. KaK
COCTav CyjJa 6J1 IIOJIIIOCTbsO oIlpeaeJICH, npc€ocTaBHTb MCMOpahIAyM.
Te rm naOnwibl 6rTb wp i 60 ,HeR. B rqelve 30 AHerl Fxocn c6opa

OTBCTHLIX Coo6mcHiIR cya no npocb6e OAHOR lloronaptajouienc
CTOpOHM wH no CBOCmy CO6CTBCI4OMy yCMOTpCHMiO HamHamaCT

(5) CyA o6x3yeTcx B TC9CHHe 30 AmIe nocaie oxoH9aHIm cJ myuam faTb
IIHCbMCHHOC JaKJII )4HiC 110 nc..y. CCnH Cjly~UIHiC He CUCTORJI04b, To

nocnc naTm npecLcTaancmi4 He paccMoTpCHmC OTscTrWX coo6wep.dK
o6eix cropo Pewevwc no neiny npmMaelcas GOsmuHuCm"OM rOJiOcoS.

(6) ,loroapHeajowuacm CTopoHa HMCIOT ripaso a Teqetmte 15 aHeA nocule
IIpHHx'II peWC HN IKoJ]drb 1a14pC Ha ero pamxCHejtHC; H TOKOC

pa3mL"cHCHHe IIOn)KHO 61.Tb IpCaocllBeJtiHO B TCJciiHC 15 flHe C MOMCHTa

lIufryluCHRB 3li Ipoca

(7) Pcweiuie cyna xameCTrc o6jv3aTcn6HmmtM An o6eHx
florosapHabtoLumXca CTopoH.

(8) Kaw,.naxj oroaaptiaomac Cxopoia Hecer cyAe6mHzc Hm-cpwi.

ap6HTpa, HaiHa4eHOro eio OCTaflbHbIC cyjie6Kbue H3ACpWKKH, BKFJlIOqa
pacxoabi, noHccmHHUe flpemulcwo m i Bvue-npe3Kaneiom Cosem
Me=ymapOoaHOg OpraHHaujL rpawaacKoR AeHumW a xoae
mcnoneHCHa npouetAyp, onpenencHwx B naparpade (2)(6) HacromweRl
CTaTbH, 6'nyr noponny P8ACJCHbl mwAy aoroBapisamulaJiHc
C:TOpOna n.
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CIMAIh 10

,,lio6,Je nonpaBKH K HaCTOnieMy Coriiawe wo, corJlacoBauiHbl

,,oroBapHBa.LoiHMHCX CTOpO~aMH, BC1ylaJOT B CK1Jy nocne nmcbMeHHoro

nonrBcpuneH.4u XOtOBrpHBa)olitXCR CTOpIOH.
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(CT'A'l'lJS4 I

|Inemeirmcaene melmc-rgiu corg amemn

J1io6ag Rorosapsamoimamcm CTopota MOxceT B io6ofl MoMenr
Hanpahrr]b ApyroR , OrOaapHaaou.eAcRl CropoHe nHCbMeHHOC

yeCoMnetime o pewcHmNe npexpaTlrrb neDCArHe HacToallero Corjiamem.
Hacroxmee Coriawemwe tipeicpamar csoe Aelcrnse B nonplom. (Mecra
nony'.etim yBcAmJCli4) He3aMcJnwurrcbio no nepsotl ronoBuuibi co
AHM nogyr'wsemiA Taioro yBn eOM]HHs 3TOA Apyroa AoroaapumowAcsci
CTOpOHOrf, CCJIH TO)IbICO 3ro yacno/mJICHC He 6yjer OTO39aIO AO
OKOH aHltR 3 roro CpOKa.
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LI'A'rbm 12

IPeracTripsaH B MMAcYMOAHO.OU OprAnIh3AujHI
I Daiausrctcot Assamun

Hac'ro~iec CornaweHue m mo6-, nonpaaw x eMy AoIxUIw 6Trb
P'c-rPPOsaHM 2 Meyaap1o4KaIs OprR'33MI4 [pi tci ori

Aeiawun.



Volume 2103, 1-36570

CTATbM 13

Bc'ryIlCrlImC b CINJly

HacToLUCC CornaeitHc ec-rynaeT a Cilny c moMCtiTa cro

no~nnicamHIR.

B cj i tTe CTBO a tuejj3jo xe?.noro. tl teno qlucgaaWwl cR,

6y.U'iy flOncH1bl.1 O6paoM ynonHO0O'cHHblltr CBOIIkeI

flpaBorenbTBh4., ionInrHcanl Hac-rOxaUee Corauaemic.

COBCpWeHO a roHKoHre B aByx 3k-evinngpax, 15 lRona 1999 rona

Ha aHlrntiHCxOM. Kwrarcidom. 6zoprW3CKONi H pycCJOm R3L)max. npH4cM BCC

TCKCTM IIhCIOT Onl(HaKOBylO nPaBONt04IIoHOcT. B cnlytac nol"I(KHosenIIUIR

pa3HorABCA B TOJIKODBHHH HBCTOtItIero CorilawUcHwo - alHrJUfCKIt

BapfiDHT npCO6na2eCT.

3a f-pa BITCeIbCT1BO
Oco6oro AjrIleHHMCTpaTuBuoro
Pa'toHa roHxomra. Kirralc¢Kas

mapo..laA pecrly6.,mXJI2

3a flpaBlTCAbCmSO
KbIprb3cKoA Pccny6ntwKt

Alik ASKAROVStephen IP
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REGION
ADMINISTRATIVE SPECIALE DE HONG KONG DE LA REtPUBLIQUE
POPULAIRE DE CHINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
KIRGHIZE RELATIF AUX SERVICES AERIENS INTERNATIONAUX
DE TRANSIT

Le Gouvemement de la Region administrative sp6ciale de Hong Kong de la R~publi-
que populaire de Chine (< Region administrative sp~ciale de Hong Kong ))), dfiment auto-
ris6 par le Gouvernement de la R~publique populaire de Chine A conclure le present
Accord, et le Gouvemement de la R~publique kirghize (ci-apr~s d~nomm~s ( les Parties
contractantes >),

D~sireux de conclure un Accord afin de mettre en place le cadre de l'exploitation des
services a~riens entre la Region administrative sp~ciale de Hong Kong et la R~publique kir-
ghize,

Conviennent comme suit:

Article premier. Definitions

Aux fins du present Accord et i moins que le contexte n'appelle une autre interpreta-
tion :

a) Lexpression < autorit~s a~ronautiques )> s'entend, dans le cas de la Region adminis-
trative sp~ciale de Hong Kong, du Directeur de l'aviation civile et, dans le cas de la R~pu-
blique kirghize, de l'Adjoint au Ministre des transports et des communications et du
Directeur du D~partement de l'exploitation du transport a6rien et de l'a~rospatiale ou, dans
les deux cas, de toute personne ou de tout organisme habilit6 A exercer toutes fonctions qui
relkvent actuellement des autorit~s susmentionn~es ou des fonctions similaires;

b) L'expression < entreprise de transport a~rien )) s'entend :

i. S'agissant de la Rgion administrative sp6ciale de Hong Kong, d'une entreprise
de transport a~rien qui est constitute et a son 6tablissement principal dans la Region admi-
nistrative spciale de Hong Kong; ou

ii. S'agissant de la R6publique kirghize, d'une entreprise de transport a~rien dont
une part importante de la propri6t6 et du contr6le effectif sont entre les mains du Gouver-
nement de la R~publique kirghize ou de ses ressortissants.

c) Le terme ( zone )), concemant la Region administrative sp~ciale de Hong Kong,
s'entend de lile de Hong Kong, de Kowloon et des Nouveaux Territoires et, concernant la
R~publique kirghize, a le sens attribu6 au terme < territoire )) par 'article 2 de la Convention
relative A laviation civile intemationale, ouverte a la signature A Chicago le 7 d~cembre
1944;
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d) Les expressions << service a6rien )>, << service aerien international >>, << entreprise de
transport a6rien >> et (< escale non commerciale >> s'entendent avec le sens que leur attribue
I'article 96 de ladite Convention;

e) L'expression << le pr6sent Accord )> s'entend aussi de tout amendement apport6 au
pr6sent Accord.

Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago

applicables aux services aeriens internationaux

Dans ]a mise en oeuvre du pr6sent Accord, les Parties contractantes se conforment aux
dispositions de la Convention relative i laviation civile intemationale, ouverte i la signa-
ture A Chicago le 7 d6cembre 1944, y compris celles de ses annexes et de tout amendement
qui serait apport6 A la Convention ou A ses annexes et qui s'appliquerait aux deux Parties
contractantes, dans la mesure oii ces dispositions sont applicables aux services a6riens in-
ternationaux.

Article 3. Octroi de droits

1. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie contractante les droits ci-apr~s
concernant ses services a6riens internationaux :

a) Le droit de survoler sa zone sans y atterrir;

b) Le droit de faire escale dans sa zone a des fins non commerciales.

2. Si, en raison d'un conflit arm6, de troubles ou 6v6nements politiques, ou de circons-
tances particulibres et exceptionnelles, une ou plusieurs entreprises de transport a6rien
d'une Partie contractante ne se trouvent pas en mesure d'exploiter un service sur son itin6-
raire normal, l'autre Partie contractante fait tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter la

poursuite de 'exploitation de ce service moyennant des am6nagements temporaires ad6-
quats des routes.

Article 4. Droits de douane

1. Les a6ronefs exploit6s en service a6rien international par les entreprises de transport
a6rien de chaque Partie contractante, leur 6quipement normal, leurs combustibles et lubri-
fiants, leurs approvisionnements techniques d'utilisation imim6diate, leurs pieces de rechan-
ge, y compris les moteurs, et les provisions de bord (y compris, mais non exclusivement,
les denr6es alimentaires, les boissons et le tabac) qui se trouvent A bord desdits a6ronefs
sont exempt6s par l'autre Partie contractante, sur la base de ]a r6ciprocit6, de tous droits de
douane, droits d'accise et autres redevances ou frais similaires, non li6s au cofit d'une pres-
tation de service A l'arriv6e, A condition que ces 6quipements normaux et approvisionne-
ments demeurent i bord des a6ronefs.

2. Les 6quipements normaux, les combustibles, les lubrifiants, les approvisionnements
techniques d'utilisation imm6diate, les pieces de rechange, y compris les moteurs, et les
provisions de bord (y compris, mais non exclusivement, les denr6es alimentaires, les bois-
sons et le tabac), les billets imprim6s, les feuilles de route, les documents imprim6s rev~tus
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de lemblme d'une entreprise de transport a6rien de l'une des Parties contractantes et les
documents publicitaires usuels distribu~s gratuitement par ladite entreprise, introduits dans
la zone de l'autre Partie contractante par ou pour le compte de cette entreprise ou embarqu~s
i bord d'a~ronefs exploit~s par ladite entreprise de transport a6rien, sont exempt~s par
lautre Partie contractante, sur la base de la r~ciprocit6, de tous droits de douane, droits d'ac-
cise et autres redevances ou frais similaires non lins au cofit d'une prestation de service i
l'arriv~e, m~me si ces approvisionnements doivent Etre utilis~s ou consommes au cours du
survol de la zone de lautre Partie contractante.

3. II peut ftre exig6 que les 6quipements et approvisionnements vis~s aux paragraphes
1 et 2 du present article soient gard~s sous la surveillance ou sous le contr6le des autorit~s
douaniires de l'autre Partie contractante.

4. L'6quipement normal et les autres 6quipements et approvisionnements vis6s au pa-
ragraphe I du pr6sent article peuvent 8tre d6charg6s dans la zone de 'autre Partie contrac-
tante avec l'accord de ses autorit6s douani~res. Dans ce cas, ils b6n6ficient, sur la base de
la r6ciprocit6, des exemptions pr6vues au paragraphe I du pr6sent article jusqu'au moment
de leur r6exportation ou de leur affectation i d'autres fins, effectu6es conform6ment aux r -
glements douaniers. Les autorit6s douanires de cette autre Partie contractante peuvent ce-
pendant exiger que ces 6quipements et approvisionnements soient plac6s sous leur
surveillance jusqu'A ce moment.

5. Les exemptions pr6vues dans le pr6sent article s'appliquent 6galement lorsqu'une
entreprise de transport a~rien de l'une des Parties contractantes a conclu avec une ou plu-
sieurs autres entreprises de transport a6rien des arrangements en vue du pr~t ou du transfert,
dans la zone de l'autre Partie contractante, de '6quipement normal et des autres 6quipe-
ments et approvisionnements vis6s aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, i condition
que ladite ou lesdites autres entreprises de transport a6rien b6n6ficient des memes exemp-
tions de la part de cette autre Partie contractante.

6. Les bagages et les marchandises en transit direct dans la zone d'une Partie contrac-
tante sont exon6r6s des droits de douane, droits d'accise et frais similaires non li6s au cofit
d'une prestation de service i l'arriv6e.

Article 5. S&urit6 agrienne

1. Chaque Partie contractante r6affirme que l'obligation qu'elle a de protiger la sfiret6
de l'aviation civile contre toute intervention illicite fait partie int6grante du pr6sent Accord.
Chaque Partie contractante agit en particulier conform6ment aux dispositions sur la sfiret6
de r'aviation de la Convention relative aux infractions et A certains autres actes survenant i
bord des a6ronefs, ouverte i la signature A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention
pour la r6pression de la capture illicite d'a6ronefs, ouverte i la signature i La Haye le 16
d6cembre 1970, et de la Convention pour la r6pression d'actes illicites dirig6s contre la s6-
curit6 de 'aviation civile, ouverte i la signature i Montr6al le 23 septembre 1971.

2. Chaque Partie contractante accorde sur demande i l'autre toute rassistance n6ces-
saire pour pr6venir les actes de capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes illicites
dirig6s contre la sfiret6 de ces a6ronefs, de leurs passagers et de leurs 6quipages, des airo-
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ports et des installations et services de navigation adrienne, ainsi que toute autre menace
contre la securit6 de raviation civile.

3. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux disposi-
tions applicables en matire de stcurit6 a&rienne arr~tes par 'Organisation de l'aviation ci-
vile internationale, qui figurent en annexe i la Convention relative l'aviation civile
internationale, ouverte i la signature le 7 dtcembre 1944 a Chicago. Chaque Partie con-
tractante exige des exploitants d'atronefs immatricults sous son pavillon, des exploitants
d'a~ronefs dont rNtablissement commercial principal ou le domicile est situ6 dans sa zone,
ainsi que des exploitants d'atroports situts dans sa zone, qu'ils se conforment auxdites dis-
positions relatives A la stcurit6 adrienne.

4. Chaque Partie contractante est convenue qu'il peut 6tre exig6 de ces exploitants
d'atronefs de respecter les mesures de stcurit6 adrienne visees au paragraphe 3 du present
article et impostes par r'autre Partie contractante pour lentrde ou le stjour dans sa zone ou
le depart de cette zone. Chaque Partie contractante veille A ce que des mesures adtquates
soient effectivement appliqutes dans sa zone pour prot6ger les atronefs et inspecter les pas-
sagers, les 6quipages, les bagages A main, les bagages de soute, les marchandises et les pro-
visions de bord des atronefs, avant et pendant l'embarquement ou le chargement. Chaque
Partie contractante accueille 6galement avec bienveillance toute demande que peut lui
adresser l'autre Partie contractante afin qu'elle prenne des mesures de s~curit6 sp~ciales rai-
sonnables en cas de menace particuli~re.

5. En cas d'incident ou de menace d'incident tendant A la capture illicite d'un a6ronef
ou d'autres actes illicites contre la s6curit6 d'un a6ronef, de ses passagers et de son 6quipage,
ou contre la s6curit6 d'un a6roport ou d'installations de navigation a6rienne, chacune des
Parties contractantes apporte son aide i rautre Partie contractante en facilitant les commu-
nications et en prenant les autres mesures appropries en vue de mettre fm rapidement et
sans danger i cet incident ou menace d'incident.

Article 6. Fourniture de statistiques

Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante fournissent i celles de l'autre
Partie contractante, A la demande de ces demi~res, des relev6s statistiques p6riodiques ou
autres dont celles-ci ont raisonnablement besoin pour s'informer du niveau des services ex-
ploit6s en application du pr6sent Accord.

Article 7. Redevances d'usage

1. L'expression < redevances d'usage )) s'entend des paiements demand~s aux entrepri-
ses de transport arien par les autorit~s a~ronautiques comptentes, ou qu'elles permettent
de demander A ces entreprises, pour r'utilisation des terrains ou d'installations d'a~roports
ou encore d'installations de navigation adrienne, y compris les prestations et facilit~s qui y
sont associ~es, par les a~ronefs, leurs 6quipages, leurs passagers et les marchandises trans-
port~s.

2. Une Partie contractante nimpose pas ou ne permet que soient impos~es aux entre-
prises de transport a~ien de l'autre Partie contractante des redevances d'usage plus 6lev~es
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que celles impos~es A ses propres entreprises de transport a~rien exploitant des services a6-
riens intemationaux similaires.

3. Chaque Partie contractante encourage la concertation concernant les redevances
d'usage entre ses autorit~s responsables de la perception de ces redevances et les entreprises
de transport a~rien qui utilisent les services et installations foumis par ces autorit~s, con-
certation qui a lieu dans la mesure du possible par l'entremise des organisations represen-
tatives de ces entreprises. Toutes propositions de modification des redevances d'usage sont
communiqu~es aux usagers avec un d~lai de pr~avis raisonnable pour leur permettre d'ex-
primer leur opinion avant que les modifications entrent en vigueur. Chaque Partie contrac-
tante encourage en outre ses autorit~s comptentes en mati~re de redevances et les usagers
a 6changer les informations utiles concernant les redevances d'usage.

Article 8. Consultations

Chaque Partie contractante peut A tout moment demander des consultations concemant
la mise en oeuvre, l'interpr~tation, l'application ou la modification du pr6sent Accord. Ces
consultations, qui peuvent se d~rouler entre les autorit~s a~ronautiques des Parties contrac-
tantes, d~butent dans les 60 jours suivant la date de la r6ception par l'autre Partie contrac-
tante d'une demande 6crite i cette fin, i moins que les Parties contractantes n'en
conviennent autrement.

Article 9. Rglement des diffirends

1. En cas de diff~rend s'6levant entre elles quant A l'interpr~tation ou i l'application du
present Accord, les Parties contractantes tentent d'abord de le r~gler par voie de n~gocia-
tion.

2. Si elles ne parviennent pas A r~gler le diff~rend par voie de n~gociation, les Parties
contractantes peuvent le soumettre A la decision d'une personne ou d'un organisme choisi
par elles A l'amiable ou, A la demande d'une ou de l'autre Partie contractante, i la dcision
d'un tribunal de trois arbitres constitu6 comme suit :

a) Dans les 30 jours suivant la reception de la demande d'arbitrage, chacune des
Parties contractantes d~signe un arbitre. Dans les 60jours suivant la designation du deuxi6-
me arbitre, les deux arbitres d~signent d'un commun accord un troisi~me arbitre, ressortis-
sant d'un Etat qui peut Etre consid~r6 comme neutre dans le diff~rend, qui agit en qualit6 de
president du tribunal;

b) Si une ou l'autre designation n'a pas 6t6 effectu~e dans les d~lais indiqu~s ci-
dessus, l'une ou l'autre Partie contractante peut prier le President du Conseil de l'Organisa-
tion de l'aviation civile intemationale de proc~der dans les 30jours A la designation n~ces-
saire. Si le President du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale estime
8tre ressortissant d'un ttat qui ne peut Etre consid~r6 comme neutre dans le diff~rend, la no-
mination est faite par le Vice-President qui a le plus d'anciennet& et ne peut 8tre r~cus6 aux
m~mes motifs.

3. Sous reserve des dispositions du present article ou A moins que les Parties contrac-
tantes nen conviennent autrement, le tribunal arbitral d6termine l'6tendue de sa competence
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et arrEte lui-mEme son r~glement. Sur instruction du tribunal, ou i la demande de l'une ou
l'autre des Parties contractantes, une conf6rence doit tre r6unie au plus tard dans les 30
jours A compter de la constitution du tribunal afin de d6terminer pr6cis6ment les questions
A soumettre A 'arbitrage et les r~gles pr6cises i suivre.

4. A moins que les Parties n'en conviennent autrement ou que le tribunal nordonne
qu'il en soit autrement, chaque Partie contractante d6pose un m6moire dans un d6lai de 45
jours i compter de la date de la constitution du tribunal. Les r6pliques doivent avoir W
d6pos6es 60 jours plus tard. A la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes, ou
de sa propre initiative, le tribunal tient audience dans les 30 jours qui suivent la date du d6-
p6t obligatoire des r6pliques.

5. Le tribunal s'efforce de rendre une sentence 6crite dans les 30 jours suivant la c16-
ture de l'audience ou, en l'absence d'audience, dans les 30 jours qui suivent le d6p6t de ]a
deuxi&me r6plique. Le tribunal se prononce i la majorit6 simple.

6. Chaque Partie contractante peut pr6senter une demande d'6claircissements en ce qui
concerne la sentence dans un d6lai de 15 jours A compter de la date de sa r6ception, et les
6claircissements doivent 8tre fournis dans les 15 jours qui suivent cette demande.

7. La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.

8. Chaque Partie contractante prend en charge les frais de 'arbitre qu'elle d6signe. Les
autres d6penses du tribunal sont divis6es en parts 6gales entre les Parties contractantes, y
compris toute d6pense expos6e par le Pr6sident du Conseil de 'Organisation de 'aviation
civile internationale pour l'ex6cution des d6marches pr6vues A l'alin6a b) du paragraphe 2
du pr6sent article.

Article 10. Amendement

Tout amendement au pr6sent Accord convenu par les Parties contractantes entre en vi-
gueur i la date d laquelle les Parties contractantes confirment l'amendement par 6crit.

Article 11. D~nonciation

Chaque Partie contractante peut, A tout moment, notifier par 6crit i rautre Partie con-
tractante sa d6cision de mettre fm au pr6sent Accord. L'Accord prend alors fin i minuit
(heure locale du lieu de r6ception de la notification) imm6diatement avant le premier anni-
versaire de la date de r6ception de la notification par cette autre Partie contractante, A moins
que cette notification ne soit retir6e d'un commun accord avant l'expiration de ce d61ai.

Article 12. Enregistrement auprs de lOrganisation de
l'aviation civile internationale

Le pr6sent Accord et tous les amendements qui peuvent y &tre apport6s doivent 8tre
enregistr6s auprs de l'Organisation de raviation civile internationale.
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Article 13. Entrde en vigueur

Le present Accord entre en vigueur a la date i laquelle il est sign6.

En foi de quoi, les soussign~s, i ce dfiment habilit~s par leurs gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord.

Fait A Hong Kong, le 15 juillet 1999, en double exemplaire, en langues anglaise, chi-
noise, russe et kirghize, les quatre textes faisant 6galement foi. En cas de divergence dans
l'interpr~tation du present Accord, le texte en langue anglaise l'emporte.

Pour le Gouvernement de la R6gion administrative sp~ciale de Hong Kong
de la R~publique populaire de Chine:

STEPHEN IP

Pour le Gouvernement de la R6publique kirghize:

ALIK ASKAROV
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS

SOPIMUS

SUOMEN TASAVALILAN
HALLrrUKSEN JA LmANONIN
TASAVALLAN HALLITUMKSEN

VALILLA SUOITUSTEN
EDISTAMISESTA JA KESKINAlSESTA

SUOJAA MISESTA

Suomen tasavallan hallitus ja Libanonin
tasavallan hallitus, Joita jaljempna kutsu-
taan "sopimuspuoliksi".

haluten rahkaista taloudellista yhteisty6ti
sopimuspuotten molemminpuoliscksi hyo-
dyksi,

tarkoituksena luoda ja ylllpitUi suotuisat
olosuhtet toisen sopimuspualen sijoittajcsn
sijoituksille toisen sopimuspuolen alueela.

tiedostsen. etta seilaisten sijoitusten edistl-
minen ja suojanminen kannustaa taloudelli-
siin aloitteisiin ryhrymist,

ovat sopin-et seuraavaa:

I artikla

maiitclrniit

Tasa sopimuksessa
L. Kisite "sijoittaja" tarkoittaa kummankin

sopinuspuolcn osalta:
a) luannoilisia henkil6iti. joska ovat sopi-

muspuolcn kansalaisia timin sopimuspuolen
IainsdiUna nojalla, tai

b) oikeudellisia yksilkisi, kuten yhti6itM
yhteenliittm, Ii. iikeyhdistyksiA ja muita
ofannissattoita. mukaanlukien holding- tai
o shore-yhti6it.l jotka on rekisterdity
jommassakummassa sopimusmaassa. jotka
on perustettu tai nuutcn asianmukaisesti
muodostettu Wuon sopimuspuolen lakien mu-
kaisesti *a joilla on toigiipaikka saman sopi-
muspuo!enalucella.

2. Ksite "si)oitus" tarkoittaa kaikenlaista
varallisueta. jota sopimuspuolen sijoittaja
on perstanut ai hankkinut toisen sopimus-
piiolen( "isintiosapuoli") alueella jalklmmli-
sen sopimuspuolcn lakicn ja miiriystwn nu-
kaisesti, ja se kisittfi, muun ohella:
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a) kiintean ja irtaimen omaisuuden kuten
my6s omistusoikeudet kuten leasing-sop-
muksella vuokrattu omaisuus. kiinnitykset,
pantti- ja pidcltysoikeudet. seki kytt6oikeu-
det.

b) yhti~n osakkeet tai muun osailistumisen
yhti66n.

c) oikeudet henkiseen ja teolliseen omai-
suuteen, kutert teki)1noikeudet, patentit, teol-
lisen muotoilun tat mallioikeudet, tavara- tai
palvelumerkit. tuotenimet. tekniset valmis-
tusmenctelm-t. osaaminen ja goodwill. sa-
moin kuin muut vastaavat oikeudet.

d) yieisen lain mukaiset toimiluvat. mu-
kaan jukicn luval etsiE. louhia tai hy6dyntfi
luonnonvaroja. kuten my6s muut oikeudet.
jotka on myonnetty lain tai sopimuksen pe-
rustclla tat viranomaisten lainmukaisen pU-
taksen nojalla.

3. Muutokset siinil muodossa,,jsa varalli-
suudet on sijoitettu tai jilleensijoitettu. civat
muuta niiden luonnetta sijoitukscna.

4. Kisite 'Ituotlo" tarkoitt a sijoituksen
tuottamia rahamn.lria ja erityisesti. mutta ei

tk tin. siihcn kunluvat voitot. osingot.
korotpiomatuotot. rojaltit tai muut tuotot.

ripiumatta siiM missi muodossa tuotto on

5. K,site "alue" tarkoitta sopimuspuolen
kaikkia ma- ja vesialucita, mukaan lukien
aluemeret ja merivy6hykkeet, joihin nihdcn
sopimuspuolella kansainvilisen oikeuden
mukaan on taysivalta set oikeudet ja tuo-
miovaltat.

2 artikla

Sijoitusten ediszm inene ja suojzan inen

i. Sopimuspuolet edistivit alueellaan toi-
sen sopamnuspuolen sijoittajien sijoitukaia ja
salivat seltaiset sijoitukset lakiensa ja mA-
riystensl mukaisesti.

2. Isfintosapuolen tulee, lainsladEntOnsi
puitteissa. harkita my6nteisesti aluellaan
oleviin saijoituksiin littyvil tarpeellisia lupia
tarkoittavn hakemuksia, mukaaniukien val-
tuuksia ottaa val~ntansa mukaan ty6han ylin-
tA johtavaa ja tebknistS henkil6stOl. kansalai-
suudesta riippumatta.

3. Sopirnuspuoli takaa toisen sopimuspuo-
len sijoittajien sijoituksille. jotka on tehty
sopimuspuolen lakien ja mdr~iysten mukai-



Volume 2103, 1-365 71

sesti, taiyden suojan ja turvallisuuden eiki
hiiritse kohtuuttomilla tat syrjivilli toimen-
piteilIA sellaisten sijoitusten johtamista. yli-
pitoa, k-yttdl, hyidyntAmista, laajentamista,
myyntiA tai luovutusta.

3 artikla

Sijoitusten kohtelu

IL IsIntosapuiolen fulee ahuellaan taata
toisen sopimuspuolen sijoiuajien sijoituksille
oikeudenmukainen ja tasapuolinen kohtelu.
TrmA kohtelu ei sam olla vAhemmin suosiol-
linen kuin se kohtelu, junka isintiosapuoli
myntA onalla alueellaan omien sijoutta-
jiensa sijoituksille tai minkA tahansa kolman-
nen vaition sijoittajan sijoituksille, sen mu-
kean miki on suostollisinta.

2. Sopimuspuolen tulee alueellaan myon-
til toisen sopimuspuolen sijoittajille naiden
sijoitusten johtamssen, yllipidon. kiyton,
hyodyntlmisen tai luovutuksen suhteen oi-
keudenmukainen ja tasapuolinen kohtelu,
joka ci missiAn tapaukscssa sam oli vAhem-
mAn suosiollinen kuin 3e kohtelu, jonka se
my6ntal omille sijoittajilleen uid minkS ta-
hansa kolmannen vajtion sijoiutjille. sen
mukaan miki on suosiollisinta saijoittsjalle.

4 artikla

Poikkeukser

Tarnin sopimuksen mgrixykset. jotka lit-
tyvat sopimuspuolen tai minkfi tahansa kol-
mannen valtion sijoittajille myOnnettIvaih
stiotuisimpaan kohteluun. eivAt tarkoita sits.
ctii isantiosapuoli olisi velvoitettu myoutA-
mAin toisen sopimuspuolen ijoittajille etuja
siitfi kohtelust etuoikuksista tai erivapau-
sista, ,jotka johtuvat:

a) jasenyydesta alucellisesma vapaakaup-
pa-alueessa tai tullilitossa, jossa jompikum-
p i sopimuspuoli on mukana tai mahdollisesti
iittyy,. tai

b) kansainvilisesti sopimuksesta uai jirjes-
telystA. jocka Iiittyy kokonaan tai osittain ve-
rotukseen, tai kotimaisesta lainsiidAndslA.
joka hiittyy kokonaan tai osittain verotuk-
seen. tai

c) sijoituksiin liittyvisti monenvAlisesta
yleissopimuksesta tat sopimuksesta, jossa
jompikumpi sopimuspuoli on mukana tai
mahdollisesti liittyy, tai
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d) arabisijoittajien sijoituksista Libanonissa
mukaaniukien kiinteistbt ja niihin liittyvit
oikeudet.

5 artikla

Pokkolunastus

I. Kumpikaan sopimuspuoli ei saa ryhtyl,vdilittbmn~sti eika vilillisesti, pakkolunastamai-

seen tai kansallistamiseen eika muihin toi-
menpiteisiin, joilla on sama vaikutus toisen
sopimuspuolen sijoittajien si oituksille, paitsi
main toimcnpteasian ry dyt&An ylcisen
edun vuoksi sen mukaan kuin laissa on mad-
ratty. syrjimitt6myyden pohjata ja asianhnu-
kaisia laillisia menettelytapoja noudaltaen ja
edellyttien, etts on huolebdittu, cttl niihsn
tulce hittyA mAIriykset tehokkaistaja asian-
mukaisista korvauksista kansallisen lain mu-
kaan ilman minkiinlaista syrjintli. Korvaus-
ten on vastatava pakkolunastctuu sijoituksen
oikeudenmukaista markkina-arvoa vglitt-
masti ennen sits pAivAl. kum toteutunut tai
uhkaamassa oleva pakkolunastus, kansallis-
taminen tai vastaava toimenpide tuli yleiscen
tietoisuuteen. Korvaus maksetaan viltt6mas-
ti Ja siihen luee sisiltyl Lontoon pankkien-
vlisen tarjouskoron (LIBOR) mukainen kor-
ko laskettuna pakkolunastuspiivastli maksu-
pkiviAn; sen on oltava tehokkaasi toteutetta-
vissa ja vapaasti siirrettlvissL Pakkolunasta-
misen, kansallistamisen fai vastaavan toi-
menpiteen tapahtuessa tai ennen sit& on huo-
Ichdattava korvauksen tarkoituksenmukaises-
ta mriirittjmisestA ja maksamisesta. Tillaisen
pakkolunastamisen, kansallistamisen tai vas-
taavan toimenpiteen laillisuns ja korvauksen
mfiari tulec olla uudelleen kasiteltavissi
asianmukaisin laillisin menoin.

2. Tamain artiklan I kohdan miirlykaifi
sovelletaan my6s, kun sopimuspuoli pakko-
lunastaa varallisuutta sellaiselta yhtidItA. joka
on perustettu sen omalla alueeila voimassa
olevien lakien mukaan ja jossa toisen sopi-
muspuolen sijoittajat omistavat osakkeita

6 artikla

Menetysten korvaaminen

Sopimuspuolen sijoittajat, joiden sijoituk-
sille aiheutuu isdntbosapuolen alueelia mcne-
tyksig sodasta tai muusta aseellisesta selk-
kauksesta, vallankumouksesta, kansallisesta
hatitilasta tai kapinasta, ovat oikeutettuja
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saamnaan sellaisen kohtetun, joka ennalleen
alauttamisen, vahingonkorvauksen tai muun
orvauksen suhteen on vihintiin yhti suo-

siollinen kuin se, jonka isantiosapuoli
myfnt&i omille sijoittajilleen tai minkg ta-
hansa kolmannen valtion sijoittajille sen mu-
kaan mikA on suosiollisinta sijoittajalle. Sl-
laiset maksut ovat vapga ti siurrttmavissA.

7 artikla

Vapaar siirrt

1. Isintrosapuoli varmistaa alueellaan toi-
sen sopimuspuolen sijoittajien sijoituksiin
Ijittyvien maksujen vapaan sirron alueelleen
ja aluceltaan, kAsittien crityisesti:

a) sijoitusten aikupaoan ja Uisipsaoman
sijoitukaen yfllpitoa ja kehittimistl varten.

b) korot, osingot. voitot ja muut tuotot.

c) plAoman kuoletuksen ynna kertyneet
korkonmaksut.

d) ulkomauita palkatun vierasmaalaisen
henkilokunnan netiotulot ja muut sijoituk-
seen iitt) yvat Saataval.

e) sijoit ksen tai sen osan myynnistd tai
Iopettamisesta syntyncet saatavat,

f)riitojen ratkaisemisesta johtuvat maksut.ja
g) auaksut 5 ja 6 artikloissa tarkoitetuima

korvauksista-
2. TAss& artiklassa tarkoitetut aiirrot suori-

tetaan val itt~m~sti ja vapansti vaihdettavassa
valutassa..

3. Siirrot suoritetaan siirtopiivinA vallitse-
vaan siirretthvln valuutan v&litt6mien kaup-
pojen rnarkkinakurssiin.

9 artikia

Sijauntulo

Jos sopimuspuoli Rai sen valtuuttama elin
suorittaa sijoittajaileen maksun takauksen
perusteella, jonka se on myntnyt toisen
sopimuspuolen alueila olevan sijoituksen
osalta e,-kaupailisten riskien varalta. isntA-
osapuoli hyvlksyy. sen rajoittamatta edelli-
sen sopumuspuolen tIimn sopimuksen 10
artiklan mukaisia oikeuksia, kaikkien sellai-
sesta sijoituksesta johiuvien oikeuksien ja
vaatimusten siirtymisen, lain tai laillisen siir-
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ron nojalla, edelliselle sopimuspuolelle, ja
hyvgksyy. etta edellinen sopimuspuoli tai
sen valtuuttama elin on oikeutettu harjoitta-
maan niit oikeuksia ja toteuttamaan nlitA
vaatimuksia samassa laajuudessa kuin alku-
per inen sijoittaja.

9 artikia

Sijoinajan ja iWntaosopuolen v'liser
ridat

I. Sopimuspuolen sijoittajan ja isintaosa-
puolen viliset riidat, jotka liittyvat toisen
sopimuspuolen sijoittajan sijoitukseen isintd-
osapuolen alucila, tulisi ratkaista, mikAli
mahdollista. sovinnollisesti.

2. Jos tillaista riitaa ci siten voida ratkaista
viiden kuukanden kuluessa siitg pivist!L.
kun ratkaisua kirjallisesti vaadittiin. saijoittaja
voi valintansa mukaan alistaa asian joko:

a) islnttosapuolen toinivaltaiseen tuon io-
istuimecn aluecUa. jolla sijoitus on tehty. tai

b) sijoituksia koskevien riitaisuuksien kan-
sainvilaselle ratkaisukcskukselle (ICSYD).
joka on perustettu Washingtonissa 12 jpivA-
na manliskuuta 1965 tehdylilR ylcissopimuk-
sell& valtioidcn ja toisten valtsoiden kansa-
laisten vAlisten sijoituksia koskevien riitai-
suuksien ratkaisernisesta. siini tapauksessa.
etts molenumat sopimuspuolet ovat tanrri
yleissopixnuksen osapuolia. tai

c) tilapiiselle vilimiesoikeudellc, joka ase-
tetaan, elleivit riidan osapuolet muuta sovi,
Yhdistyneiden Kansakuntten kansainvi.isen
kauppaoikeuden komitean (UNCITRAL)
vilimiesmencttelysihnt6jen mukaisesti.

3. Edell, olevien a-, b-. ja c-alakohtien
mukainen valinta on lopullinen.

4. VAIlimiesoikcus rakaisee riidan timrin
sopinusten miAlrysten ja kansainvtlisen
olkcuden soveltuvien mlfiriysten ja periat-
teiden mukaan. Valitystuomto on riioan osa-
puotille lopullinen ja sitova, Isintiosapuoli
toteuttaa vzipymattA sellaisen tuomion, joka
on pantava tytntdOn kansallisen lain mu-
kaan.

5. SopimuspUoli. 1oka on riidan osapuole-
na. ci imilloinksan sijoitusta koskevien riito-
jen ratikaisumenettelyjen kestkcssi saa esittfii
puolustuksekscen koskcmattomuutta tai siti
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seikkaa. ett sijoittaja on saanut korvausta
tapahtuneen vahingon tai menetyksen koko-
naan tai osittain kattaneen vakuutussopimuk-
sen perusteelia.

10 artikla

Sopimuspuolven V 'listen vitojen ratkaisu

I. Sopimuspuolten vAliset riidat, jotka kos-
kevat tAxmn sopimuksen tulkintaa tai sovel-
tamista, on ratkaistava neuvotteluteitse.

2. Jos sopimuspuolet eivit nAin piAse rat-
kaisuun kuuden kuukauden kuluttua siitS
p,2vasti. kun toanen sopimuspuoli oli vaati-
nut neuvotteluja. riita alistetaan jomman-
kumman sopimspuolen vaatimuksesta kol-
mijisenisen vAliaaesoikcuden ratkaistavaksi.
Kumpikin sopirnuspuoli nimittfl yhden vifi-
michen. NufinA kaksi vAlimiesti sopivat sit-
ten kolmannen valtion kansalaiscsta. jonka
sopimuspuolet nimittvit niden puhcenjoh-
tin~jkst.-

3. Jos jomlpikuznpi sopimuspuoli ei ole
nimittinyt viamiestAin c" ole noudattanut
toiscaS-opsimuspuolen kehotusta suoritiaa
aiimitystm kahden kuukauden kuluessa. vAli-
miehen nimittli tuon sopinusptuolen vaati-
muksesta Kansainvilis, tuomioistuimen
presidentti.

4. Jos vfihimiehet eivit pilse yksimielisyy-
teen puheenjohtajan valinnasta kahden kuu-
kauden kuluessa nimftyksestlin, puheenjoh-
tajan nimitt&A jommankumman sopimuspuo-
ten vatimaukaesta Kansainvlisen tuomaois-
tuimen presidentti.

5. Jos trnin artikian 3 ja 4 kohtien tar-
koittarnissa tapauksissa Kansainvilisen tuo-
mioistuiren presidentti on estynyt suoritta-
masta sanottua tehtivAi tai on jomnankum-
man sopimuspuolen kansalainen, nimitykset
tekee varapresidentti, ja jos hinkin on esty-
nyt suorittamasta sanottua tehtIv.a tai jos
in myas on jommankumman sopimuspuo-

len kansalainen, niirnityksen suorittaa tuoni-
oistuimen virkailtfiAn vanhin tuomari. joka
ei ole kummankaan sopimuspuolen kansalai-
nlen.

6. V.limiesoikeus tekee piitt~ksensi afn-
ten enemmist6ll.

7. Vdlimicsoikeus tekee paKtAksensi ottaen
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huomnioon lain. trmin sopirnuksen mairlyk-
set seki kansainv&lisen oikeuden yleisesti
hyvtksytyt peniaatteet.

8. Muiden mfiSriysten osalta, joista sopi-
mnuspuolet ovat ratk-istavan asian osalta kes-
kenadin sopineeL. valimiesoikeus pfifiti
omista menettelytavoistaan.

9. Kumpikin sopimuspuoli vastaa nimittA-
minsi vliimiehen kustannuksista samoin
k uin edustautwmisestaan vAliimiesmenettelys-
sA- Puheenjohtajan kustannuksista seka
muista kustannuksista v astaavat sopimUTspuo-
let yhta suurin osuuksin. Valimiesoikeus voi
kuitenkin tehdL kustarmuksista toisenlaisen
pRttsksen.

10. Valitystuonio on Iopullinen ja molcm-
pia sopimuspuolia sitova.

I I atikla

"uot velvottee,

Jos sopimruspuolen lainsiadini6 tai kan-
sainvalisen oikeuden mukaiset. nyt voirmassa
olevat tai sopimnspuolten kesken my 6hem-
main luodut velvoattect tmAwr sopimuksen
lisdksi sisltiAvrI yleisen tai crityisen mA-
raiyksen. joka takaa toisen sopirnuspuolen
sijoitajien sijoitukaille suosiollisemman koh-
telun kuiti mihin tfimA sopimus oikcuttaa.
taltainen lainsaidiLnt6, niiltA osin kuin se on
sinotuisampi. syrjilyttAA 1t1mnfi sopimuksen.

12 artikla

Sopim oksen Sovelfminen

TAta sopimusta sovelletaan isdntiosapuolen
aluee|la sen lakien ja mrialysten mukaisesti
tehtyihin toisen sopimuspuolen sijoittajien
ennen tai jilkeen tArmnn sopimukscn voi-
maantuloa tekemiin sijoituksain. Sopimusta
ci kuitenkaan sovelleta riitoihin, jotka oval
syntynect ennen sen voiniaantuloa.

13 artikla

Haffrusften vdiaet suhteet

TinA sopimus on voimassa sijts riippu-
matta, onko sopimuspuolten viAillt voimassa
diplomaattisia tai konsulisuhteita.
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14 artikla

Loppuma rayksel

I. TAnA sopimus tulee voimaan kolman-
tenakymmenenteni plivinA siitl paivasts,
jolioin sopimuspuolten hallitukset ovat ii-
noittanect taisilleen, el .niiden pezustuslail-

liset edellytykset triman sopimuksen voi-
maantuloile on tlytetty.

2. TAnA sopimus on voimassa viisitoista
vuotta. Sen jUllkeen sc on voimassa rajoitta-
mattomuan ijan clici gompikumpi sopintU.-
puoli irtisano sil kahdentoista kuukauden
kirjailisella ennakkoilmoituksella.

Tamn sopiIIIuksCn virallise irtiano-
misilmnoituksen tapauksessa 1- 12 artiklojcn
mharlykset oval edelleen voimassa viideu-
toista vuoden ajan niiden sijoitusten osalta.
jotka on tehty ennen kuin virallines irtisa-
nomisiinoitus trthtiin.

TAMAN VAKUUDEKS1 allemerkityt hal-
litustensa siihen asianmukaisesti valtuuntami-
na ovat allekirjoitaneet timin sopimuksen.

Tehty Helsingimsa 25 pliv&ni elokuuta
1997 kahten aikuiraiskappalcena suomen,
arabian ja englan n kiclelli kaikkien teks-
tien ollessa yhti todistusvoirnaiset. Tulkinta-
eroavi-knien sattuessa on englanninkiclinen
teksti ratkaiseva-

Suornen tasavallan haflituksen
puolesta

Ole Norrback

Libanonin tasavallan hallituksn
puolesta

Fmad Siniorn
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE LEBANESE REPUBLIC
ON THE PROMOTION AND MUTUAL PROTECTION OF
INVESTMENTS

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Lebanese Re-
public, hereinafter referred to as the "Contracting Parties",

Desiring to encourage economic cooperation to the mutual benefit of both Contracting
Parties,

Intending to create and maintain favourable conditions for investments by investors of
one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party,

Recognizing that the promotion and protection of such investments are conducive to
the stimulation of business initiative.

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement:

1. The term "investor" means with regard to either Contracting Party:

a) natural persons who are nationals of that Contracting Party in accordance with
its legislation,

b) legal entities, such as companies, corporations, business associations and other
organizations, including holding or offshore companies registered in either of the Contract-
ing Parties, which are constituted or otherwise duly organized under the law of that Con-
tracting Party and have their seat in the territory of the same Contracting Party.

2. The term "investment" means every kind of asset, established or acquired by an in-
vestor of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party (host Party)
in accordance with the laws and regulations of the latter Contracting Party, which includes,
inter alia:

a) movable and immovable property as well as any other rights in rem or in per-
sonam, such as leases, mortgages, liens, pledges, and usufructs;

b) shares in companies or any other kind of participation in companies;

c) intellectual and industrial property rights, such as copyrights, patents, industri-
al designs or models, trade or service marks, trade names, technical processes, know-how
and goodwill, as well as other similar rights;

d) business concessions under public law, including concessions to search, extract
or exploit natural resources as well as all other rights given by law, by contract or by deci-
sion of the authorities in accordance with the law.
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3. Any alteration in the form in which assets are invested or reinvested shall not affect
their character as investment.

4. The term "returns" means amounts yielded by an investment and in particular,
though not exclusively, includes profits, dividends, interest, capital gains, royalties, or oth-
er income, irrespective of the form in which the return is paid.

5. The term "territory" means the land and sea area of the Contracting Party including
the territorial sea and maritime zone over which the Contracting Party exercises, in accor-
dance with international law, sovereign rights and jurisdiction.

Article 2. Promotion and Protection of Investments

1. Each Contracting Party shall in its territory promote investments by investors of the
other Contracting Party and admit such investments in accordance with its laws and regu-
lations.

2. The host Party shall, within the framework of its legislation, give a sympathetic con-
sideration to applications for necessary permits in connection with the investments in its
territory, including authorizations for engaging top managerial and technical personnel of
their choice, regardless of nationality.

3. Each Contracting Party shall give full protection and security to investments made
in accordance with its laws and regulations by investors of the other Contracting Party and
shall not impair by unreasonable or discriminatory measures the management, mainte-
nance, use, enjoyment, extension, sale or liquidation of such investments.

Article 3. Treatment of Investments

1. The host Party shall ensure fair and equitable treatment, within its territory, to in-
vestments made by investors of the other Contracting Party. This treatment shall not be less
favourable than that granted by the host Party to the investments made within its territory
by its own investors or by investors of any third state, whichever is more favourable.

2. Each Contracting Party shall in its territory accord to investors of the other Con-
tracting Party, as regards the management. maintenance, use, enjoyment or disposal of
their investments, fair and equitable treatment which in no case shall be less favourable
than that which it accords to its own investors or to investors of any third state, whichever
is more favourable to the investor.

Article 4. Exceptions

The provisions of this Agreement relative to the granting of treatment no less favour-
able than that accorded to investors of each Contracting Party or of any third state shall not
be construed so as to oblige the host Party to extend to investors of the other Contracting
Party the benefit of any treatment, preference or privilege resulting from:

a) membership of any regional free trade area or customs union of which one of
the Contracting Parties is or may become a party or
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b) any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxa-
tion or any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation, or

c) a multilateral convention or treaty related to investments, of which one of the
Contracting Parties is or may become a party, or

d) investments in Lebanon by Arab investors including real estate and other real
rights.

Article 5. Expropriation

1. Neither of the Contracting Parties shall take, either directly or indirectly, measures
of expropriation, nationalization or any other measures having the same effect on invest-
ments of investors of the other Contracting Party, unless the measures are taken in the pub-
lic interest as established by law, on a non-discriminatory basis, and under due process of
law, and provided that provisions are made for effective and adequate compensation, ac-
cording to the national law without any kind of discrimination. Such compensation shall
be equivalent to the fair market value of the expropriated investment immediately before
the date on which the actual or pending expropriation, nationalization or comparable mea-
sure has become publicly known. The compensation shall be paid without delay and shall
include interest at London Inter Bank Offered Rate (LIBOR) from the date of expropriation
until the date of payment; it shall be effectively realizable and freely transferable. Provi-
sions shall have been made in an appropriate manner at or prior to the time of expropriation,
nationalization or comparable measure for the determination and payment of such compen-
sation. The legality of any such expropriation, nationalization or comparable measure and
the amount of compensation shall be subject to review by due process of law.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall also apply where a Contracting
Party expropriates assets of a company which is constituted under the laws in force in its
own territory and in which investors of the other Contracting Party own shares

Article 6. Compensation for Losses

Investors of either Contracting Party whose investments suffer losses in the territory
of the host Party owing to war or other armed conflict, revolution, a state of national emer-
gency, or revolt, shall be accorded treatment, as regards restitution, indemnification, or oth-
er compensation no less favourable than that which the host Party accords to its own
investors or to investors of any third State whichever is more favourable for the investor.
Such payments shall be freely transferable.

Article 7. Free Transfer

1. The host Party shall with respect to investments in its territory by investors of the
other Contracting Party secure the free transfer into and out of its territory of payments re-
lating to these investments, particularly of:

a) the initial capital and any additional capital for the maintenance and develop-
ment of an investment;
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b) interests, dividends, profits and other returns;

c) amortization of principal and accrued interest payment;

d) unspent earnings and other remuneration of foreign personnel engaged from
abroad in connection with an investment;

e) proceeds from the sale or liquidation of all or any part of an investment;

f) payments arising out of the settlement of dispute; and

g) payments of compensation pursuant to Articles 5 and 6.

2. The transfers under this Article shall be effected without delay and in a freely con-
vertible currency.

3. Transfers shall be made at the prevailing market rate of exchange on the date of
transfer, with respect to spot transactions in the currency to be transferred.

Article 8. Subrogation

If a Contracting Party or its designated agency makes a payment to its own investors
under a guarantee against non-commercial risks it has accorded in respect of an investment
in the territory of the other Contracting Party, the host Party shall, without prejudice to the
rights of the former Contracting Party under Article 10 of this Agreement, recognize the
assignment, whether under a law or pursuant to a legal transaction to the former Contract-
ing Party of all the rights and claims resulting from such an investment, and shall recognize
that the former Contracting Party or its designated agency is entitled to exercise such rights
and enforce such claims to the same extent as the original investor.

Article 9. Disputes between an Investor and the host Party

1. Any dispute which may arise between an investor of one Contracting Party and the
host Party relating to an investment in the territory of the host Party, should be settled, as
far as possible, amicably.

2. If these efforts do not result in a solution within five months from the date of written
request for settlement, the investor may submit the dispute, at his choice, for settlement to:

a) the competent court of the host Party in the territory of which the investment
has been made; or

b) the International Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID) provid-
ed for by the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States and Na-
tionals of other States, opened for signature at Washington, on March 18, 1965, in case both
Contracting Parties are members of this Convention; or

c) an ad hoc arbitral tribunal, which, unless otherwise agreed upon by the parties
to the dispute, shall be established under the arbitration rules of the United Nations Com-
mission on International Trade Law (UNCITRAL).

3. The choice made as per subparagraphs a, b, and c herein above is final.

4. The arbitral tribunal shall decide the dispute in accordance with the provisions of
this Agreement and the applicable rules and principles of international law. The awards of
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arbitration shall be final and binding on both parties to the dispute. The host Party shall
carry out without delay any such award which shall be enforced in accordance with national
law.

5. The Contracting Party which is a party to the dispute shall, at no time whatsoever
during the procedures involving investment disputes, assert as a defence its immunity or
the fact that the investor has received compensation under an insurance contract covering
the whole or part of the incurred damage or loss.

Article 10. Settlement of Disputes between
Contracting Parties

1. Disputes between Contracting Parties regarding the interpretation or application of
this Agreement shall be settled through negotiations.

2. If the Contracting Parties cannot reach an agreement within six months from the
request for negotiations, the dispute shall, upon request of either Contracting Party, be sub-
mitted to an arbitral tribunal of three members. Each Contracting Party shall appoint one
arbitrator. These two arbitrators shall then agree upon a national of a third State, to be ap-
pointed by the Contracting Parties to be their Chairman.

3. If one of the Contracting Parties has not appointed its arbitrator and has not followed
the invitation of the other Contracting Party to make that appointment within two months,
the arbitrator shall be appointed upon the request of that Contracting Party by the President
of the International Court of Justice.

4. If both arbitrators cannot reach an agreement about the choice of the chairman with-
in two months after their appointment, the chairman shall be appointed upon the request of
either Contracting Party by the President of the International Court of Justice.

5. If, in the cases specified under paragraphs 3 and 4 of this Article, the President of
the International Court of Justice is prevented from carrying out the said function or if he
or she is a citizen of either Contracting Party the appointment shall be made by the Vice-
President, and if the latter is prevented from carrying out the said function or if he or she is
a citizen of either Contracting Party, the appointment shall be made by the most senior
Judge of the Court who is not a citizen of either Contracting Party.

6. The tribunal shall reach its decisions by a majority of votes.
7. The tribunal shall issue its decision on the basis of respect for the law, the provisions

of this Agreement, as well as of the universally accepted principles of international law.

8. Subject to other provisions agreed upon by the Contracting Parties concerning the
case, the arbitration tribunal shall determine its own procedure.

9. Each Contracting Party shall bear the cost of the arbitrator it has appointed and of
its representation in the arbitral proceedings. The cost of the chairman and the remaining
costs shalt be borne in equal parts by the Contracting Parties. The arbitration tribunal may
make a different decision concerning costs.

10. The decisions of the tribunal are final and binding on both Contracting Parties.
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Article 1 1. Other Obligations

If the legislation of either Contracting Party or obligations under international law ex-
isting at present or established hereafter between the Contracting Parties in addition to this
Agreement contain a regulation, whether general or specific, entitling investments by in-
vestors of the other Contracting Party to treatment more favourable than is provided for by
this Agreement, such legislation shall to the extent that it is more favourable, prevail over
this Agreement.

Article 12. Application of the Agreement

The present Agreement shall apply to investments in the territory of the host Party
made in accordance with its laws and regulations by investors of the other Contracting Par-
ty prior to or after the entry into force of this Agreement. However, the Agreement shall
not apply to disputes that have arisen before its entry into force.

Article 13. Relations between Governments

This Agreement shall be in force irrespective of whether or not diplomatic or consular
relations exist between the Contracting Parties.

Article 14. Final Provisions

1. This Agreement shall enter into force on the thirtieth day after the day on which the
Governments of the Contracting Parties have notified each other that their constitutional re-
quirements for the entry into force of this Agreement have been fulfilled.

2. This Agreement shall remain in force for a period of fifteen years. Thereafter, it
shall remain in force for an unlimited period unless denounced in writing by either Con-
tracting Party twelve months in advance.

3. In case of official notice as to the termination of the present Agreement, the provi-
sions of Articles 1 to 12 shall continue to be effective for a further period of fifteen years
for investments made before official notice was given.

In witness thereof the Undersigned, being duly authorized by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done at Helsinki on 25 August 1997 in two originals, in Finnish, Arabic and English
languages, each text being equally authentic. In case of difference of interpretation, the En-
glish text shall prevail.

For the Government of the Republic of Finland:

OLE NORRBACK

For the Government of the Lebanese Republic:

FUAD SINIORA
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
LIBANAISE RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PROTECTION
MUTUELLE DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement de la R6publique de Finlande et le Gouvernement de la Rdpublique
libanaise (ci-apr~s d6nomm~s << les Parties contractantes >)),

D~sireux de favoriser la cooperation 6conomique dans l'int~rt mutuel des deux Parties
contractantes,

Souhaitant crier et maintenir des conditions favorables aux investissements effectuds
par les investisseurs de l'une des Parties contractantes dans le territoire de 'autre Partie con-
tractante,

Reconnaissant que la promotion et la protection desdits investissements contribuent i
stimuler l'initiative mdustrielle et commerciale,

Conviennent comme suit:

Article premier. Dffinitions

Aux fins du present Accord:

1. Le terme (( investisseur )) s'entend, pour l'une ou l'autre des Parties contractantes:

a) De toute personne physique possddant la nationalit6 de cette Partie contractante
conform~ment A sa l6gislation;

b) De toute personne morale, telle que compagnie, socidt6, association et autre or-
ganisation commerciale ou industrielle, y compris une socidt6 de portefeuille ou non r~si-
dente enregistr~e dans l'une ou rautre des Parties contractantes, constitude ou dfiment
6tablie selon la legislation de cette Partie contractante et ayant son siege dans le territoire
de la m~me Partie contractante.

2. Le terme << investissement > s'entend de tous les types d'actifs 6tablis ou acquis par
un investisseur de l'une des Parties contractantes dans le territoire de l'autre Partie contrac-
tante (la << Partie d'accueil >), en conformit6 avec la l6gislation et A la r~glementation de cet-
te autre Partie contractante, ce qui comprend notamment :

a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits reels ou personnels
tels que biens louds, hypoth~ques, gages, nantissements et usufruits;

b) Les actions ou autres formes de participation au capital de soci6t~s;

c) Les droits de propri~t6 intellectuelle et industrielle, tels que droits d'auteur, bre-
vets, modules industriels, marques de service ou de commerce, danominations commercia-
les, marques de fabrique, proc~d6s techniques, savoir-faire, fonds de commerce et autres
droits semblables;



Volume 2103, 1-36571

d) Les concessions industrielles ou commerciales de droit public, y compris les
concessions relatives A la prospection, A l'extraction ou A l'exploitation de ressources natu-
relles, ainsi que tous autres droits confer~s par la loi, par contrat ou par decision adminis-
trative en application de la loi.

3. Toute modification faite a la m~thode dont les avoirs sont investis ou r~investis ne
change pas leur statut d'investissement en tant que tel.

4. Le terme < rendement s'entend des montants rapport~s par un investissement et
notamment mais non exclusivement, les b~n~fices, dividendes, inter~ts, plus-values, rede-
vances ou autres revenus, quelle que soit la forme sous laquelle le rendement est pay&

5. Le terme < territoire > s'entend de la totalit6 du territoire et la zone maritime d'une
Partie contractante, y compris la mer territoriale et la zone maritime sur lesquelles cette Par-
tie contractante exerce, conform~ment au droit international, ses droits souverains et sa ju-
ridiction.

Article 2. Promotion et protection
des investissements

1. Chaque Partie contractante encourage dans son territoire les investissements effec-
tugs par des investisseurs de l'autre Partie contractante et admet lesdits investissements au
b~ntfice de sa legislation et de sa r~glementation.

2. La Partie d'accueil examine avec bienveillance, dans le cadre de sa legislation, les
demandes tendant A l'obtention des permis n~cessaires en rapport avec les investissements
effectuts dans son territoire, y compris les autorisations concernant 'engagement des ca-
dres sup~rieurs de gestion et du personnel technique de haut niveau choisis par les inves-
tisseurs, sans distinction de nationalit6.

3. Chaque Partie contractante assure pleinement la protection et la s~curit6 des inves-
tissements effectu~s en conformit6 avec ses lois et rglements par les investisseurs de
l'autre Partie contractante et n'entrave pas par des mesures d~raisonnables ou discriminatoi-
res la gestion, 'entretien, 'exploitation, la jouissance, le renouvellement, la cession ou la
liquidation de ces investissements.

Article 3. Traitement des investissements

1. La Partie d'accueil assure dans son territoire un traitementjuste et 6quitable aux in-
vestissements effectus par des investisseurs de l'autre Partie contractante. Ce traitement
est au moins 6gal au traitement le plus favorable que la Partie d'accueil accorde aux inves-
tissements effectu~s dans son territoire par ses propres investisseurs ou par des investis-
seurs de tout Etat tiers.

2. Chacune des Parties contractantes accorde, dans son territoire, aux investisseurs de
rautre Partie contractante, s'agissant de la gestion, de rentretien, de 'exploitation, de la
jouissance ou de 'alitnation de leurs investissements, un traitement au moins 6gal au trai-
tement le plus avantageux pour l'investisseur qui est accord6 A ses propres investisseurs ou
aux investisseurs de tout Etat tiers.
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Article 4. Exceptions

1. Les dispositions du present Accord concemant roctroi d'un traitement non moins
favorable que celui accord6 aux investisseurs de chaque Partie contractante ou aux inves-
tisseurs de tout ttat tiers ne sauraient 8tre interpr~t~es comme obligeant la Partie d'accueil
i admettre les investisseurs de 'autre Partie aux avantages d'un traitement, d'une preference
ou d'un privilege resultant :

a) D'une zone r~gionale de libre 6change ou union douanire r~gionale A laquelle
l'une des Parties contractantes pourrait devenir partie;

b) D'un accord ou arrangement international ayant trait totalement ou principale-
ment i la fiscalit6 ou de toute lkgislation inteme ayant trait totalement ou principalement i
la fiscalit6;

c) D'une convention multilatrale ou d'un trait6 multilateral relatif aux investisse-
ments, A laquelle ou auquel l'une des Parties contractantes est ou pourrait devenir partie; ou

d) D'investissements effectus au Liban par des investisseurs arabes, y compris
les biens immeubles et autres droits reels.

Article 5. Expropriation

1. Aucune des Parties contractantes ne peut adopter, directement ou indirectement, des
mesures d'expropriation, de nationalisation ou toute autre mesure ayant un effet 6quivalent

une nationalisation ou i une expropriation sur les investissements des investisseurs de
l'autre Partie contractante, A l'exception des mesures qu'6tablit la loi pour raison d'intrt
public, prises sur une base non discriminatoire et avec les garanties d'une procedure r~gu-
lire, sous reserve de dispositions garantissant une indenmisation effective et adequate aux
termes du droit national et sans aucune discrimination. L'indemnit6 doit 8tre 6quivalente i
la valeur marchande qu'avait l'investissement exproprik inimdiatement avant la date i la-
quelle 'expropriation, la nationalisation ou la mesure comparable, effective ou envisag~e,
a 6t6 publiquement connue. Ladite indemnit6 doit ktre payee sans d~lai et inclure des int6-
rets au taux interbancaire offert A Londres (LIBOR) calcul6s A partir de la date de l'expro-
priation et jusqu'i la date du paiement; elle doit Etre effectivement realisable et librement
transferable. La d~termination et le paiement de cette indemnit6 doivent faire l'objet de dis-
positions prises de fagon appropri~e soit au moment de 1'expropriation, de la nationalisation
ou de la mesure comparable, soit au pr~alable. La lgalit6 de ladite expropriation, nationa-
lisation ou mesure comparable et le montant de l'indemnit6 sont sujets A une procedure r6-
gulire de contr6le judiciaire.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article s'appliquent aussi lorsqu'une
Partie contractante exproprie les actifs d'une soci~t6 constitute selon les lois en vigueur
dans le territoire de cette Partie contractante et dont des investisseurs de l'autre Partie con-
tractante d~tiennent des parts.



Volume 2103, 1-36571

Article 6. Indemnisation de pertes

Les mvestisseurs de 1'une ou l'autre des Parties contractantes dont les investissements
dans le territoire de l'autre Partie contractante subissent des pertes du fait d'une guerre, d'un
conflit arm6, d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence nationale ou d'une 6meute, se voient ac-
corder, en mati6re de restitution, d'indemnisation ou d'autre mode de r6glement, le traite-
ment le plus favorable que la Partie d'accueil accorde i ses propres investisseurs ou aux
investisseurs de tout tat tiers. Ces paiements sont librement transf6rables.

Article 7. Libre transfert

1. La Partie d'accueil garantit, s'agissant des investissements effectu6s dans son terri-
toire par les investisseurs de l'autre Partie contractante, le libre transfert, i l'entr6e et A la
sortie, des paiements relatifs auxdits investissements, en particulier :

a) Le capital de d6part et tout capital additionnel aux fins de l'entretien et de la
mise en valeur de l'investissement;

b) Les intrEts, dividendes, b6n6fices et autres rendements;

c) L'amortissement du principal et les paiements d'intrts accumul6s;

d) Les gains non d6pens6s et autres r6mun6rations du personnel engag6 de '6tran-
ger en rapport avec l'investissement;

e) Le produit de la cession ou de la liquidation de tout ou partie de l'investisse-
ment;

f) Les paiements r6sultant du r6glement d'un diff6rend;

g) Le montant des indemnit6s vis6es aux articles 5 et 6.

2. Les transferts vis6s au pr6sent article sont effectu6s rapidement dans une devise li-
brement convertible.

3. Les transferts sont effectu6s au taux de change courant du march6 i la date du trans-
fert pour les op6rations au comptant dans la monnaie A virer.

Article 8. Subrogation

Si l'une des Parties contractantes ou son organisme d6sign6 effectue un paiement A ses
propres investisseurs en vertu d'une garantie couvrant les risques non commerciaux qu'elle
ou il a accord6e au titre de l'investissement dans le territoire de l'autre Partie contractante,
la Partie d'accueil, sans pr6judice des droits de la premiere Partie contractante aux termes
de l'article 10 du pr6sent Accord, reconnait le transfert A la premiere Partie contractante, en
application soit de la loi soit d'une transaction licite, de tous les droits ou titres r6sultant du-
dit investissement, et reconnait que la premiere Partie contractante ou son organisme d6si-
gn6 est subrog6e dans lesdits droits et titres de l'investisseur d'origine.
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Article 9. Diffirends entre un investisseur
et la Partie d'accueil

1. Tout diff~rend qui pourrait s'6lever entre un investisseur et la Partie d'accueil et une
Partie contractante concemant un investissement effectu6 dans le territoire de la Partie d'ac-
cueil doit, autant que possible, ftre r~gl6 A l'amiable.

2. Si ces efforts ne conduisent pas au r~glement du diff~rend dans un d~lai de cinq
mois A compter de la date de la demande 6crite de r~glement, l'investisseur peut soumettre
le diff~rend, A sa discretion :

a) A la juridiction comptente de la Partie d'accueil dans le territoire de laquelle
rinvestissement a 6 effectu6; ou

b) Au Centre international pour le r~glement des diff6rends relatifs aux investis-
sements (CIRDI) cr6 en vertu de la Convention pour le r~glement des diffrends relatifs
aux investissements entre ttats et ressortissants d'autres ttats, ouverte i la signature i
Washington le 18 mars 1965, si les deux Parties contractantes sont parties i ladite Conven-
tion; ou

c) A un tribunal arbitral ad hoc qui, sauf decision contraire des parties au diff&-
rend, est constitu6 conform~ment aux termes du R~glement d'arbitrage de la Commission
des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI).

3. Le choix exerc6 entre les options pr~vues aux alin~as a), b) et c) ci-dessus est irr&-
versible.

4. Le tribunal arbitral tranche le diffrrend en conformit6 avec les dispositions du pr6-
sent Accord et des r~gles et principes du droit international. La sentence arbitrale est sans
appel et a force obligatoire pour les deux parties au diff6rend. La Partie d'accueil execute
la sentence arbitrale en conformit6 avec sa legislation nationale.

5. La Partie contractante qui est partie au diff~rend ne peut invoquer A aucun moment
pendant la procedure ni une defense d'immunit6 nile fait que l'investisseur a &6 indemnis6
en application d'une police d'assurance couvrant tout ou partie des dommages ou pertes
subis.

Article 10. R~glement de difftrends entre
les Parties contractantes

1. Les diffrends entre les Parties contractantes quant A l'interpr~tation ou A l'applica-
tion du present Accord sont r~gl~s par voie de n~gociation.

2. Si les Parties contractantes ne peuvent parvenir A un accord dans les six mois A partir
de la date A laquelle l'ouverture de n6gociations a k6 demand~e, le diff~rend est port6, i la
demande de lune ou 'autre des Parties contractantes, devant un tribunal arbitral de trois
membres. Chaque Partie contractante nomme un arbitre. Ces deux arbitres choisissent en-
suite un ressortissant d'un ttat tiers, qui est alors nomm6 par les Parties contractantes pour
presider le tribunal.

3. Si l'une ou 'autre des Parties contractantes ne nomme pas d'arbitre et ne se rend pas
l'invitation de l'autre Partie contractante de nommer ledit arbitre dans un d~lai de deux
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mois, 'arbitre en question est nomm6, A la demande de cette autre Partie contractante, par
le Pr6sident de la Cour internationale de Justice.

4. Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du pr6sident dans les
deux mois qui suivent leur nomination, le pr6sident est nomm6, i la demande de l'une ou
'autre des Parties contractantes, par le Pr6sident de la Cour internationale de Justice.

5. Si, dans les cas pr6vus aux paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, le Pr6sident de la
Cour intemationale de Justice est emp~ch6 de remplir cette fonction ou s'il est un ressortis-
sant de l'une ou l'autre des Parties contractantes, le Vice-Pr6sident procbde A ]a nomination,
et si le Vice-Pr6sident est empech de remplir cette fonction ou s'il est un ressortissant de
l'une ou l'autre des Parties contractantes, la nomination n6cessaire est effectu6e par le doyen
des juges de la Cour qui n'est ressortissant d'aucune des Parties contractantes.

6. Le tribunal se prononce A la majorit6 simple des voix.

7. Le tribunal fonde sa sentence sur le respect du droit et sur les dispositions du pr6sent
Accord, ainsi que sur les principes universellement accept6s du droit international.

8. Sous r6serve des autres dispositions convenues par les Parties contractantes quant
A l'esp~ce, le tribunal arbitral arr~te son propre r~glement.

9. Chaque Partie contractante prend en charge les frais de larbitre qu'elle a nomm6 et
les cofits de sa repr6sentation auprbs du tribunal. Les frais du pr6sident et les autres cofits
sont pris en charge, l parts 6gales, par les Parties contractantes. Le tribunal arbitral peut
adopter une r6partition diff6rente des frais.

10. La sentence du tribunal est sans appel et a force obligatoire pour les deux Parties
contractantes.

Article I. Autres obligations

Si la l6gislation de l'une ou l'autre des Parties contractantes ou les obligations de droit
international, qui existent actuellement ou qui pourront 8tre 6tablies par la suite entre les
Parties contractantes outre le pr6sent Accord, contiennent un r~glement, g6n6ral ou sp6ci-
fique, octroyant aux investissements des mvestisseurs de rautre Partie contractante un trai-
tement plus favorable que celui pr6vu par le pr6sent Accord, ledit r~glement lemporte dans
la mesure oii il est plus favorable.

Article 12. Application de l'Accord

Le pr6sent Accord s'applique aux investissements effectu6s dans le territoire de la Par-
tie d'accueil, en conformit6 avec ses lois et rglements, par des investisseurs de l'autre Par-
tie contractante, avant ou apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord. Toutefois, l'Accord
ne s'applique pas aux diff6rends en mati~re d'investissements qui se sont 6lev6s avant son
entr6e en vigueur.

Article 13. Relations entre gouvernements

Le pr6sent Accord d6ploie ses effets nonobstant l'absence de relations diplomatiques
ou consulaires entre les Parties contractantes.
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Article 14. Dispositions finales

1. Le present Accord entrera en vigueur le trentieme jour suivant la date i laquelle les
gouvernements des Parties contractantes se seront notifi6 r'accomplissement des proc6du-
res constitutionnelles requises pour son entree en vigueur.

2. Le present Accord restera en vigueur pendant quinze ans. Par la suite, il demeurera
en vigueur pendant une p~riode illimite i moins que 'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes ne le danonce par 6crit avec un pr~avis de douze mois.

3. En cas de notification officielle de la danonciation du present Accord, les disposi-
tions des articles 1 i 12 continueront de daployer leurs effets pendant une p~riode de quinze
ans i compter de cette date A l'6gard des investissements effectus avant ladite notification
officielle.

En foi de quoi, les soussign~s, dfiment autoris~s par leur gouvemement, ont sign6 le
pr6sent Accord.

Fait i Helsinki le 25 aofit 1997, en deux exemplaires originaux, en finnois, arabe et an-
glais, chaque texte faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr~tation, le texte an-
glais l'emporte.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Finlande:

OLE NORRBACK

Pour le Gouvernement de la R~publique libanaise:

FUAD SINIORA


